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CHAPITRE I 





Reconstitution de Confédération. 


(1814-1815) 


I. Confédération et Cantons. 


Antagonisme des partis conservateur et progressiste. — Déclara- 
tons des monarques à Bâle. — Courants réactionnaires dans 
les cantons patriciens et dans les cantons primitifs, — Délibé- 
rations séparées à Zurich et à Lucerne, — Déclarations des 
Alliés en faveur d'une assemblée unique. — Ouverture de la 
longue Diète à Zurich, le 6 avril 1814. — Discussion trainante 
d'une nouvelle constitution fédérale. — Résistance au premier 
projet. — Intervention menaçante des puissances. Schraut, 
Capo d'Iswria_et Canning. — Adoption du «pacte fédéral » par 
la Diète, le 16 août, — Constitution provisoire de la Confédé- 
ration, 9 septembre 1814. 

Révisions constitutionnelles dans les cantons. — Reprise des 
institutions antérieures à la Révolution par les Cantons à lands- 
gemeindes. Très forte réaction à Schwiz et dans le Nidwald. 
Établissement de l'oligarchie dans les anciens cantons-villes. 
Oppression de l'opposition. — Transformations à Schaffhouse, 
Zurich et Bâle. — Transition calme en Argovie, en Thurgovie 
et dans le canton de Vaud. — Le canton de Saint-Gall menacé 
de dissolution. — Intervention fédérale. — Elaboration d’une 
nouvelle constitution. Müller-Friedberg, landamman. — Trou- 
bles dans le Tessin — Victoire du parti oligarchique (Quadri). 
Restauration dans les Grisons. Constitution fédéralise du 
12 novembre 1814. 

Adjonction de nouveaux cantons à la Confédération. — Le 
Valais. — Neuchâtel. Etablissement de la domination prus- 
sienne, — Bouleversement à Genève. — Occupation de la ville 
par des troupes fédérales, juin 1814. — Décision de la Diète 
relativement à l'admission définitive des trois cantons, septem- 
bre 1814 

















Au commencement de l’année 1814, le devoir s'im- 
posait aux hommes d’Etat suisses d'élaborer un nou- 
veau pacte pour la Confédération, qui se trouvait en 
proie à l'incertitude du provisoire par l'abolition de 
l'œuvre médiatrice de Bonaparte. À en juger d’après 


mar Google sf 








390 LA CON. ATION RESTAURÉE 


ce qui s'était passé dans les derniers jours de l'année 
précédente, il était à prévoir qu’on ne pourrait sans 
de grandes difficultés résoudre promptement et heu- 
reusement ce problème. Les conflits des opinions 
politiques et des intérêts matériels, qui jusque-là 
n'avaient été contenus qu'à grand’peine, se manifes- 
tèrent avec acuité, et partagèrent les esprits en deux 
camps ennemis. Le parti conservateur. dirigé par les 
patriciens bernois, cherchait à rétablir autant que 
possible les institutions des siècles passés; les amis 
d'un sage progrès, au contraire, s’efforçaient de sau- 
ver les conquêtes de l’époque révolutionnaire qui 
avaient subi avec succès l'épreuve de l'expérience, et 
surtout d'assurer à l’Etat fédéral ébranlé, dont la fai- 
blesse venait de se montrer d’une manière si lamen- 
table, la cohésion qui lui faisait défaut. La lutte entre 
les deux tendances, à laquelle les puissances étran- 
gères prirent une part active, se prolongea jusque 
dans l’année suivante, et trouva son dénouement dans 
un traité qui ne pouvait, il est vrai, donner pleine 
satisfaction d'aucun côté, mais qui, finalement, fut 
accepté par les partis comme un gage de paix. 

Dès le début, les personnalités dirigeantes acqui- 
rent la conviction qu'on ne pouvait élaborer la nou- 
velle constitution sans l'appui des Alliés, qui se dispo- 
saient à briser définitivement la puissance de Napo- 
léon et à organiser l’Europe sur de nouvelles bases 
politiques. Quand, après le passage de leurs armées 
à travers la Suisse, les monarques alliés s'arrêtèrent 
quelques jours à Bâle avec leurs diplomates, des délé- 
gués confédérés, à la tête desquels se trouvaient Rein- 
hard et des députés de divers cantons, allèrent leur 
présenter leurs hommages et leur soumettre en même 
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temps leurs desiderata. De leurs réponses courtoises, 
les deux partis crurent pouvoir tirer un encourage- 
ment à poursuivre leurs buts particuliers. L’Empe- 
reur François fit espérer aux Bernois, par une décla- 
ration du prince Metternich, que l'Argovie, pour le 
moins, leur serait rendue, et que, sans doute aussi, 
l'évêché de Bâle leur serait attribué. L'Empereur 
Alexandre rassura les Vaudois, qui craignaient de 
retomber sous la domination bernoise, et condamna 
les intrigues du comte Senfft. Mais il conseilla sérieu- 
sement à tous les députés de régler aussi rapidement 
que possible l'organisation intérieure de leur pays 
dans une Diète commune, à l'écart de laquelle aucun 
canton ne devait rester, 

On n’en fut pas moins, au début, très éloigné de 
l'unité d'action. Tandis que l'Assemblée fédérale réu- 
nie à Zurich sous la présidence de Reinhard entre- 
prenait sans tarder le travail constitutif, et pouvait 
soumettre à tous les cantons, le 10 février, pour qu’ils 
donnassent leurs instructions à leurs délégués, le 
projet très modéré qu'avait rédigé le conseiller David 
de Wyss de Zurich?, plusieurs eantons persistaient à 


* Relations dans le rects imprimé de l'Assemblée fédérale, 
p. 4-50; Muralt, Hans von Reinhard, p. 251 sq. ; À. v. Tillier, 
Geschichte der Eidgenossenschaft während der sogenannten 
Restaurationsepoche 1, Berne 1848, p. 15 sq.; Oechsli 11, 88 sq. 
Sur les ouvertures de Metternich aux Bernois, cf. la biographie 
de l'avoyer Nicolas-Frédéric de Mülinen, dans le Schweizer. 
Geschichtforscher IX, Berne 1837, p. 214. La remarque très crue 
de l'Empereur Alexandre sur Senfft («il s'est comporté comme 
un cochon »), a été supprimée dans la relation officielle (Abschied, 
P- 49) 

3« Grundlinien eines eidgenüssischen Bundesvereins » du 
10 février 1814. Appendice au recès, Ci. Fr. v. Wyss, Die beiden 
David ». Wyss I, 47 sq.; Kaiser und Strickler, Geschichte und 
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suivre leurs voies particulières. A la dissidence de 
Berne s’associaient les patriciats de Soleure et de Fri- 
bourg. Après un coup d'Etat aristocratique exécuté le 
16 février avec une violence effrénée par l’avoyer, ci- 
devant unitaire, Vincent Rüttimann, le canton de 
Lucerne emboîta le past. Puis les Waldstätten, où 
s'éveillaif le désir de recouvrer les anciens pays su- 
jets, se laissèrent entraîner dans le courant réaction- 
naire?, Finalement il apparut que des treize anciens 
cantons, cinq seulement : Zurich, Glaris, Bâle, Schaff- 
house et Appenzell, tenaient encore à l’entente du 
29 décembre 1813. Les gouvernements conservateurs 
de Berne, Lucerne, Fribourg, Soleure, Uri, Schwiz, 
Unterwald et Zug ne se firent pas représenter à Zu- 
rich et poussèrent les menées séparatistes jusqu’à 
convoquer, pour le 17 mars, sur l'invitation d’Uri, 
une diète particulière à Lucerne®. Conservateurs et 


Texte der Bundesverfassungen, Berne 1901, p. 154-161 des 
textes. Le projet primitif de Wyss et celui qui sortit des délibéra- 
tions y sont publiés en face l’un de l'autre. 

Sur l'histoire du coup d'Etat de Lucerne, cf. Xav. Schnyder 
son Wartensee, Lebenserinnerungen, Zurich 1887, p. 247 Sq-; 
Tillier, Restauration 1, 60 sq.; K. Pfÿffer, Geschichte des Kan- 
tons Lugern 11, 280 5q. Th. de Liebenau a publié dans les 
Kathol. Schweiser Blätter 1897, p. 490 sq., les notes d’un con- 
temporain qui prit part aux événements du côté de Rüttimann, 
le greffier Jos. Segesser. Des souvenirs personnels de Troxler ont 
été consignés dans la feuille volante: Ein Blatt aus der Geschichte 
Luserns, Glaris 1830. 

3 Lusser, Geschichte des Kantons Uri, 1802, p. 530 sq: 
Steinauer, Geschiche des Freistaales Sehwyx Il, 1801, p. 37 sq: 
Rob. Durrer, Die Unruhen in Nidwalden nach dem Sturçe der 
Mediationsverfassung, dans le Jahrbuchfürschweiser. Geschichte 
NXVI, 1903, p. 100. 


3 K. Pfyifer II, 325. 
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progressistes s'opposaient maintenant les uns aux 
autres, comme au temps de la République Helvétique 
Fédéralistes et Unitaires, et leurs polémiques s'exas- 
péraient à tel point que la guerre civile paraissait 
imminente. L’avoyer de Mülinen et le « restaurateur» 
Charles-Louis de Haller soutenaient les prétentions 
de Berneï. Zschokke, Laharpe, Monod et Muret lut- 
taient de toutes leurs forces, à coup d'articles de jour- 
naux et de brochures, pour le maintien des nouveaux 
cantons, que l'époque de la Médiation n'avait pas in- 
quiétés. Le médecin et philosophe Ignace-Paul-Vital 
Troxler, de Lucerne, qui avait toute sa vie porté l'in 
térêt le plus vif aux questions politiques, s'éleva 
passionnément contre toutes les tendances arislocra- 
tiques. Dans ce brouhaha de publicistes, les voix 
raisonnables de Paul Usteri et d’Albert Rengger, ces 
vieux champions de la liberté et de l'égalité, restaient 
sans effet, et c'est en vain que, dans des écrits vrai- 
ment dignes d'hommes d’Etat, ils mettaient en garde 
leurs concitoyens contre un mesquin égoïsme et 
appelaient de leurs vœux une constitution fédérale 
« qui permit de développer et de défendre toutes les 
énergies de la Suisse*». L'ambassadeur d'Autriche, 
Schraut, eut toutes les peines du monde à empêcher 


? Retour absolu aux institutions d'avantla Révolution, à laquelle 
il reproche son «athéisme sophistique », tel est le leitmotiv de la 
feuille volante de Haller: Was ist die alte Drdnung À Berne, 1814. 

= Usteri écrivait « Ueber die Verhälinisse der Schweiz und über 
die Interessen der verbündeten Mächte in Hinsicht auf dieselbe » 
(ef. Luginbühl, Stapfers Briefwechsel 1, p. XI, Il, 155), Rengger 
« Ueber den schweizerishen Bundesverein und die Ansprüche 
Berns» (reproduit en partie dans ses Kleine Schrifien, Berne 1838» 
p. 201-212); Oechsli Il, 109 sq. 
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une prise d'armes des Argoviens et des Vaudois contre 
les Bernois1, 

Alors les puissances alliées résolurent d'intervenir 
de façon énergique dans les affaires de la Suisse, dont 
la réorganisation intelligente et pacifique tenait parti- 
culièrement à cœur à l'Empereur Alexandre par suite 
de ses relations avec Laharpe. Les souverains, qui 
avaient établi leur quartier général à Chaumont, ayant 
été informés par Rengger de la situation lamentable 
où se trouvait son pays, firent déclarer à Zurich par 
Lebzeltern et Capo d’Istria qu'aucune atteinte ne pou- 
vait être portée, sous aucun prétexte, à l'intégrité des 
dix-neuf cantons, et qu'aucune Diète ne serait recon- 
nue par eux que la Diète commune réunie dans cette 
ville. En même temps, on faisait prévoir qu’on use- 
rait, éventuellement, de contrainte pour faire respecter 
cette décision. Il n’en fallait pas davantage pour briser 
l'opposition aristocratique®. La conférence de Lucerne 
se sépara sans bruit, et les Bernois eux-mêmes renon- 
cèrent à leur résistance quand Metternich, qui avait 
jusqu’alors encouragé leur attitude, changea brusque- 
ment de langage — sur des avis venus du côté russe — 
et, avec l'astuce d'un vieux diplomate, rendit leurs 
chefs responsables de l’anarchie qui régnait en Suisse 
et la leur reprocha avec Apreté3. 

Le 6 avril 1814, le landamman Reinhard put saluer 


* Sur les dispositions régnantes dans les cantons d'Argovie et 
de Vaud, voir la lettre de Sam. Schnell à Stapier (16 mai 1814), 
publiée par Luginbühi dans le Berner Taschenbuch 1906, p. 69 ; 
Vulliemin, Auguste Pidou, 1860, p. 190 sq.; Verdeil-Gaullieur, 
Ilistoire du Canton de Vaud IV, 295. 


3 Oechsii II, 114. 
# Oechsli 11, 115 note 2. 
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à Zurich les députations des dix-neuf cantons et ou- 
vrir une véritable Diète de la Confédération. C'est 
cette Diète qu'on a appelée plus tard la « longue 
Diète », et qui, avec quelques interruptions, dura jus- 
qu’à la fin d'août de l’année suivante? 

On ne saurait dire cependant que, dès lors, les es- 
prits se montrèrent animés de dispositions plus conci- 
liantes. Sans doute, les cantons restaient unis en vertu 
des injonctions étrangères ; mais le contact immédiat 
des personnalités aiguisa de nouveau les anciens anta- 
gonismes, qui reparurent dans toute leur force. Les 
prétentions de divers cantons menaçaient de rendre 
toute entente impossible. En dépit de la déclaration 
catégorique des puissances sur l’intangibilité territo- 
riale, Berne n'avait pas perdu l'espoir de recouvrer 
l'ancienne Argovie, et elle n'en voulait pas démordre. 
Uri entendait reprendre la Léventine, incorporée au 
canton du Tessin; Schwiz les localités de Gaster et 
d’Uznach, devenues saint-galloises; Zug le Freiamt. 
Le village de Gersau désirait se séparer de Schwiz 


1 Le «recès de la Diète fédérale extraordinaire qui se réunit à 
Zurich le 6 avril 1814 et y fut ciose le 31 août 1818», c'est-à-dire 
les procès-verbaux de ses délibérations, a été imprimé en trois 
volumes in-falio, qui comprennent en outre de nombreuses pièces 
officielles. Les délibérations de ceute Diète ont été données 
en abrégé par Wilhelm Fetscherin dans son Reperlorium der 
Abschiede der eïdgen. Tagsatçungen aus den Jahren 1814 
bis 1848 (à vol. Berne 1874 et 1876). Cf. Tillier, op. cit. 1, 119q.; 
Monnard, Histoire de la Confédération suisse (continuation de 
1. de Müller) XVIII, Paris-Genève, 1851, p. 283 sq.; Hilty, Eid- 
genüssische Geschichten 11 (Polit. Jahrbuch 1887) p. 163 sq.; 
1. Schollenberger, Geschichte der schweixer. Politik 11 1908, 
p. 120 sq. ; Oechsli 11, 118 sq. ; J. Dürsteler, Die Organisaiion 
der Executive der schweixer. Eidgenossenschaft seit 1708 
(Zürcher Beiträge sur Rechtswissenschaft 41, Aarau 1912), 
pe 175 sq. 
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et redevenir république indépendante?. A côté de ces 
convoitises, qui provoquaient une irritation bien 
compréhensible, surtout dans les nouveaux cantons, 
les divergences qui se faisaient jour quant à la cons- 
titution à donner à la Suisse élargissaient le fossé qui 
séparait les partis. Si les partisans — bien inspirés — 
d’une Confédération forte travaillaient sans relâche 
à l'établissement d’un pouvoir central vigoureux, les 
cantons patriciens, et avec eux les antiques démo- 
craties de la Suisse primitive, ne tenaient aucun 
compte des expériences anciennes et récentes, et met- 
taient tout en œuvre pour sauvegarder sans réserve 
leur souveraineté en empêchant la création d’institu- 
tions unitaires. 

En présence d’une telle divergence d'intérêts et 
d'opinions, il était inévitable que les ambassadeurs 
étrangers fissent valoir toujours plus résolument leur 
influence. Parmi ces diplomates — auxquels s'asso- 
ciaient le gouverneur de Neuchâtel, Jean-Pierre de 
Chambrier d'Oleyres, et un jeune et clairvoyant repré- 
sentant de l'Angleterre, Stratford Canning?— celui qui 
jouait le rôle principal était l’homme de confiance du 
Tsar, comte Capo d'Istria, dont l'origine corfiote faisait 
presque un républicain, et qui était d’ailleurs doué 
de talents remarquables et ne s'épargnait aucune peine 


1 D. Camenzind, Geschichie der Republik Gersau, dans le 
Geschichtsfreund XIX, 1863, p. 68: Hilty, Politisches Jahrbuch 
1887, p. 100 sq.; Ed. Wymann, Die Wiederanerkennung der 
Republik Gersau (durch Uri) im Jahre 1814, dans l'Urner Neu- 
jahrsblatt 1914, p. 94. 





* Lebzeltern avait été transféré à Rome en avril. L'Autriche 
fut dès lors exclusivement représentée par Schraut, Aug. Talley- 
rand, qui revint en Suisse à titre d'ambassadeur de Louis XVIII, 
dut rester à l'écart des questions constitutionnelles. Oechsli II, 121. 
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pour comprendre les conditions si particulières de la 
Suisse. Dans un mémoire qu'il remit le 21 avril à la 
commission diplomatique de la Diète, il exposait avec 
une éloquence pénétrante ses idées de réformes. Il 
évitait, sans doute, de se prononcer pour une centrali- 
sation systématique sur le modèle de l'Amérique, et 
était d'avis qu’en temps de paix le Vorort et la Diète 
pouvaient suffire, comme dans l’ancienne Confédé- 
ration. Mais comme l’Europe était encore en armes, 
il proposait la création momentanée d’une armée 
fédérale organisée sur le principe de l’unité, pour la 
défense de la neutralité du pays, d’une caisse de guerre 
fédérale, et d’un Conseil fédéral qui, il est vrai, devrait 
déposer ses pouvoirs en mains de la Diète aussitôt 
que la tranquillité serait rétablie sur le continent1. 
La commission diplomatique, qui devait préaviser 
sur toutes les questions importantes?, entra dans ces 
vues, et dans un nouveau projet de constitution ins- 
piré de celui du 10 février, elle vouait une attention 
particulière à la défense nationale qui, selon elle, de- 
vait être énergiquement développée et placée sur une 
base financière solide. En même temps, elle attribuait 
à la Confédération des compétences étendues, qui 
eussent limité d'une manière précise la souveraineté 
des cantons en matière de politique extérieure et inté- 
rieure. 11 devait leur être interdit de conclure des 
alliances et des traités de commerce avec des Etats 
étrangers, et d’en conclure entre eux pour se défendre 


* Abschied 1814-1815, L. Appendice F. ; Hity, Politisches 
Jakrbuch 1887, p. 465-473. 


+ En faisaient partie, dans sa composition première (Abschied 
1, 17) : Reinhard, Mülinen, Reding, Nicolas Heer (de Glaris), 
Rüttimann, Wieland (de Bâle) et Monod. 
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mutuellement par les armes. Leurs constitutions de- 
vaient être approuvées par l'autorité centrale. La Diète 
s’associa pour l'essentiel à ces propositions, auxquelles 
applaudirent les ministres étrangers, mais, après de 
longues délibérations, elle affaiblit de nouveau les 
compétences de la Confédération, et de plus, sur l’ins- 
tigation du nonce Testaferrata, qui fit une apparition 
à Zurich, elle prit la funeste décision de garantir les 
couvents, décision qui fut appuyée non seulement par 
les cantons catholiques, mais encore par Berne, 
Glaris, Bâle et Schaffhouse:, Les prétentions territo- 
riales des Bernois, des Uranais, des Schwizois, etc., 
ne furent pas prises en considération. 

La Diète termina son travail le 28 mai, deux jours 
avant la signature de la paix de Paris, qui mit fin à 
la campagne des Alliés, et invita les cantons, par une 
circulaire pressante, à se prononcer avant le 11 juillet 
sur son acceptation ou son rejet. Quand les députés 
se réunirent à nouveau, le 18 juillet, on constata que 
l'entente n’était pas faite. Zurich, Bâle, Appenzell- 
Extérieur, Saint-Gall, Argovie, Thurgovie, Tessin et 
Vaud, puis, un peu plus tard, Schaffhouse et les Gri- 
sons, soit neuf cantons et demi seulement, se décla- 
rèrent sans restriction pour le projet, tandis qu’un 
nombre égal n’y donnaient leur adhésion qu'avec 
certaines réserves, ou, suivant l’exemple de Berne, le 
rejetaient en bloc. Les partisans des nouvelles insti- 
tutions fédérales et les représentants de la « vieille 
Suisse» réactionnaire — qui ne pouvaient oublier 
leur ancienne domination et les privilèges politiques 
dont ils jouissaient jadis — se séparèrent donc plus 
irréconciliables que jamais. Chez ces derniers, le 

3 Abschied 1814-15 1, 45 sq. 
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regret compréhensible de ce qu’ils avaient perdu s'al- 
liait à un étroit « Kantônligeist » — le mot est 
encore de saison aujourd’hui — qui leur voilait la 
nécessité de donner à la Confédération l'unité et la 
force. Aussi comprend-on que le bourgmestre de Bâle, 
Jean-Henri Wieland, acquit ces jours-là la conviction 
que l'Empereur Napoléon, alors relégué dans l’île 
d’Elbe, avait eu au fond raison de dicter une consti- 
tution aux Suisses : «Cet acte de despotisme avait 
froissé le sentiment national, mais il avait eu un 
résultat plus salutaire que ces perpétuels débats, qui 
donnaient libre cours aux passions privées 1.» 

En recommençant ses marchandages et ses protes- 
tations, l'assemblée offrait l’affligeante image de la 
division impuissantet. En vain Reinhard insistait sur 
ce fait qu’en se querellant plus longtemps on mettait 
en jeu l’indépendance même de la patrie; en vain 
Wieland, dont les paroles avaient habituellement du 
poids, conjurait-il les députés de prendre à cœur le 
bien de l’ensemble du pays et de consentir à des sacri- 
fices réciproques pour créer une entente durable : les 
Bernois s’en tenaient à la déclaration solennelle qu’ils 
firent relativement à l’Argovie et prétendaient qu’une 
grande partie de l4 population des anciens territoires 
sujets désirait se réunir de nouveau à eux*, Les Schwi- 


1W. Vischer, Basel in der Zeit der Restauration 1 (Basler 
Neujahrsblatt 1908), p.31. Sur Wieland, cf. l’article d'Alb. Burck- 
hardt-Finsler dans l'Af/gem. deutsche Biographie XLIV, 785-792. 

2 C'est sous l'impression de ce pitoyable état de choses que 
Guill. de Humboldt a rédigé, le 2 août 1814, à Schaffhouse, son 
mémoire sur la situation de la Suisse (Gesammelte Schriften XI, 
1903, p. 116 sq). 

3 Une vive « contre-déclaration » du gouvernement argovien 
est datée du 21 juillet 1814. Cf. S. Heuberger, Volésstimmung 


Google 





400 LA CONFÉDÉRATION RESTAURÉE 





z0is renouvelèrent énergiquement leurs prétentions sur 
les territoires limitrophes de la Lint, et résolurent de 
ne plus se faire représenter à la Diète, mais de reconsti- 
tuer à Brunnen la confédération des trois Waldstätten?. 
Le député Rüttimann, de Lucerne, jeta, le 8 août, ses 
collègues dans l’étonnement en leur présentant un 
nouveau projet de constitution, qui avait été forgé en 
secret dans les milieux réactionnaires, et auquel on 
voulait maintenant donner la priorité sur tous les 
autres?. Les nouveaux cantons, qui se sentaient me- 
nacés, et dont les intérêts étaient énergiquement 
défendus auprès des souverains à Paris par Laharpe 
et par Stapfer contre les intrigues diplomatiques des 
Bernois®, prirent les dispositions les plus sérieuses et 
se montrèrent résolus, encore une fois, à recourir 
aux armes pour repousser toute atteinte à leurs terri- 
toires#. 

Mais les Alliés n’entendaient pas qu'après le réta- 


im vormaligen Berner Argau August 1814 (tirage à part de 
l'Argauer Tagblatt 1914). 

* P. Martin Gander, Schwyx und der Morgartenbund 1841 
bis 1815, dans les Mitteilungen des histor. Vereins des Kantons 
Schwyz XXIV, 1915, p. 94 sq. 

3 Kaiser und Strickler, Geschichte und Texte der Bundesver- 
fassungen, p. 171-174 des textes. 

3 Luginbühl, Aus Stapfers Briefwechsel Il, 125 sq., avec des 
suppléments dans la revue Argoria XXII, 38 sg; Wydler 
Albrecht Rengger 1, 166 sq.; E. Zschokke, Oberst Joh. Nep. 
von Schmiel, dans le Taschenbuch der histor. Gesellschaft des 
Kantons Argau 1910, p. 65 sq.; Biographie de l'avoyer N.-F. de 
Mülinen, p. 235 sq. Les rapports d'une ambassade extraordi- 
naire envoyée à Louis XVIII, et dont faisaient partie Mülinen, 
Reding et Monod, figurent aux Abrchiede de 1814-1815, vol. I. 
appendices D et E. 


*E. Haller, Bürgermeister Johannes Herçog von Effingen, 
{Argovia XXIV, 1911) p. 65 sq. 
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blissement de la paix en Europe on assistât en Suisse 
«au lamentable spectacle d’une guerre civile». Le 
13 août, Schraut, Capo d'Istria et Canning remirent 
à la Diète une note dans laquelle ils se déclaraient 
prêts à faire obtenir des dédommagements équitables 
pour les prétentions territoriales, mais où ils deman- 
daient en même temps de la manière la plus catégo- 
rique qu'en attendant on conclût le pacte fédéral, devoir 
le plus important de la Confédération. Sans cela, 
ajoutaient-ils, ils seraient obligés de rompre tous rap- 
ports avec la Diète, et de demander de nouvelles 
instructions à leurs souverains. 

La crainte d’une humiliante intervention des puis- 
sances alliées finit pourtant par opérer l’union des 
frères ennemis. À la suite de conférences privées, 
les demandes d’indemnités les moins importantes 
furent, par une «entente» spéciale, renvoyées à un tri- 
bunal arbitral; mais les prétentions territoriales pro- 
prement dites furent réservées «dans l'attente des 
événements», c’est-à-dire à la décision du congrès 
européen dont on prévoyait l'ouverture. Dès lors, 
l'œuvre constitutionnelle proprement dite se pour- 
suivit plus facilement jusqu’à son achèvement défi- 
nitif, Sans doute, les conservateurs firent triompher 
leurs volontés sur les points essentiels. Ils retirèrent 
provisoirement la garantie fédérale aux territoires sur 
lesquels ils élevaient des prétentions, et firent recon- 
naître d’une manière presque absolue la souveraineté 


! Abschied 1814-1815 1, 156 sq.; Hiltÿ, Politisches Jahrbuch, 
1887, p. 230; Kaiser und Surickler, Geschichte und Texte der 
Bundesverfassungen, p. 89 de l'exposé historique. Hilty n'a pas 
reproduit la fin de la note « insolente », qui en est justement la par- 
tie la plus vive. 
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cantonale; ils limitèrent à un minimum les compé- 
tences du pouvoir fédéral, éliminèrent toute autorité 
centrale permanente qui eût été un obstacle pour la 
Diète, et obtinrent, — à l'encontre d’une disposition 
précédemment adoptée à une grosse majorité pour 
assurer l'unité de direction des affaires du pays, — 
que le Vorort alternerait tous les deux ans entre Zu- 
rich, Berne et Lucerne. Néanmoins, ils ne purent 
faire autrement que de s'associer aux postulats relatifs 
à l'application du droit fédéral dans les litiges entre 
cantons, à la demande et à l'envoi de secours, et au 
renforcement des forces militaires. D’autre part, si 
loin de compte qu'ils fussent, les partisans d’une 
Confédération forte se tinrent pour satisfaits. Ils esti- 
mèrent qu’il était dans tous les cas plus prudent de 
s’accommoder d’un pis-aller librement établi, que de 
fournir aux grandes puissances l'occasion d'imposer 
leur volonté, et de perdre tous les droits d’un Etat 
indépendant. Le pacte fédéral et la convention furent 
adoptés le 16 août par tous les députés, et furent rati- 
fiés au cours des semaines suivantes par la plupart 
des cantons; seules, les landsgemeindes de Schwiz, 
du Nidwald et des Rhodes-Intérieures, — auxquelles 
on ne pouvait rien faire entendre et qui ne voulaient 
rien savoir d’une constitution fédérale, — lui refu- 
sèrent leur approbation. Ces jours-là, des députés de 
Schwiz et du Nidwald jurèrent, en effet, la lettre 
d’alliance des trois Waldstätten du g décembre 1315. 
Mais la Diète ne s'inquiéta pas plus de ces dissidents 
que des réserves auxquelles plusieurs cantons subor- 
donnèrent leur adhésion et déclara, formellement et 


Geschichte des 
P: 124 Sq- 





à Abschied 1814-1815 11, 86 sq.; Steinaue 
Freistaates Schwyt M, 20 ; Rob. Durrer, op. 
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solennellement, le 9 septembre, que le projet de pacte 
fédéral entre les dix-neuf cantons était la loi fonda- 
mentale de la Confédération suisset. Elle donna 
connaissance de lheureuse conclusion de l’œuvre 
constitutionnelle aux cantons et aux ambassadeurs 
étrangers « afin que le rétablissement de la Confédé- 
ration soit partout et officiellement chose de notoriété 
publique. » 

Cependant il se passa encore du temps avant que 
le pacte fût réellement exécuté. Des mouvements inté- 
rieurs et extérieurs s’opposèrent à son application, et 
il fallut presque une année pour qu’il pût entrer en 
vigueur avec les adjonctions et les modifications de 
forme devenues nécessaires dans l'intervalle. 


L’abolition de l'acte de médiation, à la fin de l’année 
1813, entraînait en même temps celle des lois fonda- 
mentales des cantons contenues dans ce document, 
lesquelles avaient perdu toute validité, et de même 
qu'il avait fallu sans retard élaborer un nouveau pacte 
fédéral, les cantons se trouvaient en même temps, de 
leur côté, dans l'obligation de s'organiser à nouveau. 
Leurs autorités entreprirent donc aussitôt les travaux 
de révision, qu'elles se proposaient de mener à bien 
selon leurs vues particulières et dans la plus grande 
indépendance possible, De fait, la Diète voulait leur 
laisser le champ libre; mais les ministres des puis- 
sances alliées, et notamment Capo d'Istria et Schraut, 

Ts'immiscèrent là aussi dans tous les détails et exer- 
cèrent une action restrictive surtout à l'égard des 





* Abschied 1814-1815, Il, appendice P. 
? Circulaire du 9 septembre 1814, Abschied 1814-1815 Il, 04. 
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tendances démocratiques. Les transformations s'opé- 
rèrent dans la plupart des cantons sans troubles 
graves; néanmoins il se produisit dans plusieurs 
d’entre eux des commotions violentes, et la Confédé. 
ration dut même intervenir dans quelques-uns à 
main armée pour mettre fin aux excès dangereux des 
partis1, 

Les changements s’opérèrent de la manière la 
plus paisible dans les cantons à landsgemeindes, qui 
avaient déjà recouvré par l'acte de médiation une 
bonne partie de leurs anciennes institutions, et dont 
les chefs se hâtèrent alors de reprendre, autant que 
cela leur parut désirable, les traditions interrompues 
par la crise révolutionnaire. Uri, Schwiz et Unter- 
wald, Glaris, Zug et les deux Appenzell s’estimèrent 
heureux de garder leurs institutions «purement dé- 
mocratiques» et d'exercer comme auparavant le «pou- 
voir souverain» à la landsgemeinde. Toutefois, en 
vertu des principes qui avaient fait leurs preuves pen- 
dant la Médiation, le droit d’initiative en matière de 
lois et d'ordonnances fut restreint, et seul Schwiz, — 
qui accorda aux jeunes gens le droit de vote dès l'âge 
de seize ans — crut devoir renouveler ce droit démo- 
cratique dont on a si souvent abusé, et d'après lequel 
tout individu pouvait se lever à la landsgemeinde et 
lui soumettre, pour délibération et décision immé- 
diate, une proposition quelconque sans entente préa- 
lable avec le Landrat?. D'ailleurs, Schwiz s'engageait, 


*]. Schollenberger, Geschichte der schweierischen Potitik 
1, pe 137 sq. 

2 Le texte des constitutions des cantons à landsgemeindes est 
reproduit dans le Handbuch des schweïserischen Staatsrechts 
édité par Paul Usteri, vol. 1, Aarau 1815, pp. 103, 109, 115, 128 
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au grand dommage de son développement normal, 
dans une voie nettement réactionnaire. Le district du 
chef-lieu, l’«altgefreites Land», au pied méridional 
des Miten, revendiquait de nouveau une situation 
privilégiée au détriment des districts extérieurs de La 
Marche, d’Einsideln, de Küssnach, de Wollerau et de 
Pfäffikon, qui se trouvaient en état d'inférioritéavant 
la Révolution, et il déchaîna ainsi un long et violent 
conflit. Le «Schwiz extérieur», qui l'emportait par le 
chiffre desa population, était sur le point de se séparer 
du «Schwiz intérieur », et il fallut les sérieuses répré- 
sentations du président de la Diète et des ambassa- 
deurs étrangers pour décider les magnats vieux- 
schwizois à faire à leurs adversaires tout au moins 
une place au Landrat. Les paysans «nouvellement 
délivrés » durent s’accommoder de cette concession. 
La réaction sévit plus fortement encore dans le Nid- 
wald, où le peuple, dans la landsgemeinde extraordi- 
naire du 20 janvier, se qualifia de «freier, gesetzlicher 
und rechtmässiger Landesfürst», et décida dans un 
vrai délire le rétablissement de la constitution d'avant 
1798 et l'abrogation de toutes les lois promulguées 
depuis. Les «domiciliés» perdirent le droit d'élire et 
d’être élus, tandis que des garçons de quatorze ans 
pouvaient voter à la landsgemeinde s'ils appartenaient 
à des familles depuis longtemps établies dans le pays. 
Le gouvernement lui-même et le Landrat adoptèrent 
dans la suite une politique si peu généreuse, soit en 
matière cantonale, soit en matière fédérale, que la 
204, 210 et vol. II, 1816, pp. 242 et 250 (Obwald et Nidwald). 
Ct. H. Ryfel, Die schweixerischen Landsgemeinden, Zürich 
1904, p. 191 sq. 
1 Steinauer II, 37 sq. 
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vallée d’Engelberg, dépendance naturelle du Nidwald, 
noua des relations avec l'Obwald, qui s'était donné, 
le 10 juillet 1814, une constitution judicieuse et de 
tendances libérales. 

Dans le groupe des anciens cantons-villes, Berne, 
Lucerne, Fribourg et Soleure, entre autres, saisirent 
l'occasion pour rétablir le régime des familles patri- 
ciennes. Les Bernois s’organisèrent déjà provisoire- 
ment dans ce sens à la fin de 1813*, sur quoi les Lucer- 
nois, après le coup d'Etat, que nous avons mentionné, 
du 16 février 1814, reconstituèrent la domination des 
«familles» sous la direction de Rüttimann. Le parti 
urbain, qui s'était affirmé par la violence, tint compte 
aussi peu que possible du peuple lors de l'élection 
du Grand et du Petit Conseil. Dans ce dernier, qui 
dirigeait l'administration en qualité de gouvernement 
cantonal, et qui était en même temps Cour suprême, 
6 sièges seulement sur 36 furent réservés aux bour- 
geois de la ville non patriciens et 10 aux campagnes®. 
L'oligarchie renaissante à Fribourg et à Soleure s’as- 
sura des privilèges analogues, sans se préoccuper de 
l'assentiment du peuple. A Fribourg, le souverain 
pouvoir fut confié à un Grand Conseil composé de 144 
membres nommés à vie, et dont 108 devaient être 
choisis dans la « grande bourgeoisie ou bourgeoisie 
patricienne » du chef-lieu. Les autres bourgeois et les 


* Rob. Durrer, Die Unruhen in Nidwalden nach dem Sturçe 
der Mediationsrerfassung, op. cit. p. 96 sq. 


2 Th. Brunner, Die Organisation der bernischen Exekutive, 
Berne 1914, p. 78 sq. 


* Usteri 1,91 ; Kasimir Pfyffer, Geschichte des Kantons Luxern 
1, 1852, p. 326 sq. 
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districts campagnards pouvaient se partager les 36 
mandats restants!. D’après la constitution cantonale 
soleuroise du 17 août 1814, la ville, qui renfermait à 
peine 2000 habitants bourgeois, envoyait 68 députés 
au Grand Conseil, tandis que la population rurale, 
qui comptait plus de 40000 âmes, n'y était repré- 
sentée que par 33; la majorité du Petit Conseil était 
également recrutée dans la bourgeoisie citadine?. 

Cet arbitraire, que les milieux aristocratiques fer- 
més étaient en mesure de se permettre parce qu'ils 
disposaient de la force publique, provoquait sans 
doute des fermentations dangereuses parmi les classes 
populaires dédaignées et déçues dans leurs vœux lég 
times. Mais comment ces classes auraient-elles pu 
résister avec succès à l'esprit réactionnaire qui se 
manifestait partout depuis la chute de Napoléon, et 
qui était si favorable aux tendances des Patriciens? 
À Lucerne, des hommes considérés furent arrêtés 
comme conspirateurs et traduits devant les tribunaux 
criminels pour avoir rédigé et signé une pétition 
demandant un autre mode d'élection du Grand Con- 
seils. A Fribourg, les Patriciens punissaient des peines 
les plus sévères quiconque osait protester contre la 
façon dontle peuple des campagnes était frustré de ses 





* Usteri 1, 146 (textes français et allemand). Les villes autres 
que le chef-lieu furent largement sacrifiées, elles aussi, comme le 
montre H. Wattelet dans une étude intitulée : Die Wiederein- 
führung der patrixischen Verfassung im Jahre 1814 (Freibur- 
ger Geschichtsblätter XIX, 1912), p. 76-179. Sur les délibérations 
relatives à une nouvelle constitution, cf. J. P. Frank, Freiburg 
und die Verbündelen 1813-1814, ibid, XII, 1915, p. tat sq. 


2 Usteri 1, 174. 
2 K. Piyffer Il, 333 sq. 
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droits, ou se plaindre avec les «petits bourgeois» 
d’être relégué à l’arrière-plant. Les hobereaux soleu- 
rois, que dirigeait le baron Hermenegild von Aregger. 
réprimèrent à plusieurs reprises avec leurs troupes 
les tentatives de soulèvement du parti démocratique, 
et trouvèrent à cet effet un appui militaire empressé 
du côté des Bernois. Néanmoins, sur les avertisse- 
ments de Capo d’Istria, ils retirèrent leur projet de 
constitution, purement oligarchique à l'origine, et la 
constitution définitive du 17 août fit quelques conces- 
sions aux opposants, de sorte que l’on put dire que 
l'aristocratie s'était « inclinée avec bienveillance vers 
la démocratie?». Les Patriciens bernois ne procédèrent 
pas avec moins d'énergie contre leurs «sujets» de 
l'Oberland, qui, dans une pétition respectueuse, 
avaient émis le vœu qu'on élaborât une constitution 
basée sur légalité des droits, et pris une attitude mena- 
çante. Bien qu'aucune violence n'eût été commise, un 
tribunal criminel sévit contre les «Hochverräter» avec 
une rigueur inouïe. Une sentence capitale et une peine 
de dix ans de travaux forcés furent prononcées, et si 
elles ne furent pas exécutées, ce fut uniquement parce 
que les condamnés purent s'enfuir à temps, mais de 
nombreux autres accusés furent punis de plusieurs 
années de réclusion et tenus de payer solidairement 








* Sur le sort du négociant Duc — qui fut condamné à deux 
ans de réclusion, puis à 50 ans de bannissement, à 8000 fr. 
d'amende et à tous les frais de sa cause — cf. Ch. de Raemyÿ, Un 
philanthrope fribourgeois : François Duc et son temps, dans la 
Revue historique vaudoise XVIII, 1910, p. 193 sq 





? Fetscherin, Repertorium 1, 80 sq. ; Luginbühl, Der Kanton 
Argau in den Jahren 1814 und 1815, dans l'Argovia, XXIL, 
Bo, p. 72-753 Ferd. von Anx, Die Restauration im Kanton 
Solothurn 1814, Soleure 1877: Oechsli 11, 92 sq. 186 sq. 
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les frais du procès pour avoir donné essor à leur 
sentiment du droit. 

Dans ces cantons, le peuple s’inclina devant la force, 
mais les Patriciens auraient eu tort de s'étonnerquand, 
plus tard, à l'éveil d’un esprit politique plus sain, il 
s'insurgea contre eux avec une fureur sauvage et n'eut 
de repos qu'une fois brisé leur régime égoïste et inso- 
lent. 

Parmi les autres cantons-villes, ce fut Schaffhouse 
qui fit le retour le plus complet aux institutions pré- 
révolutionnaires : la constitution adoptée le 12 juillet 
1814 rétablit les anciennes corporations et les ancien- 
nes classes sociales et leur garantit la majorité au 
Grand et au Petit Conseil aux dépens des communes 
rurales®. À Zurich, en revanche, on évita de rompre 
tout à fait avec la Médiation, et l'on écarta résolument 





1 Ceux qui s'échappérent furent le médecin Jean Blatier, d'Un- 
erseen, et le notaire Christian Seiler, de Bünigen ; la pétition avait 
été rédigée par le suffragant Samuel Roschi, auquel on attribue 
aussi la chanson: « Frisch auf, Oberländer, stellt euch zur Wehr, » 
Sur les troubles dans l'Oberland bernois, cf. Tillier 1, 192 sq. 
Hodier, Geschichte des Schweixervolkes 11, Berne 1869, p. 261 
sq.; Hilty, Politisches Jakrbuch 1887, p. 243 sg., 543: P. Hopt, 
Der Oberländer-Aufstand im Jahre 1 814, Thoune 1904 : G. Tob- 
ler, Gedichte aus der Zeit des Berner Oberländer-Aufstandes 
des Jahres 1814, dans le Schweixerisches Archiv für Volks- 
kunde VIII, 1904, p. 37 sq. — Dans la brochure intitulée : 
Urkundliche Beiträge zu der Geschichte der Unruhen im Berne- 
rischen Oberlande 1814, les sentences du tribunal et les pl 
doyers pour les accusés sont rapprochés d'une manière instru 
tive. 












+ Usteri 1, 193; M. Wanner, Schaffiausen in der Restaura- 
tionsseit, dans la Festschrift des Kanton: Schaffiausen 1901, 
p. 602. La constitution satisfit très peu les hommes un peu 
jeunes, tels que le greffier Franz-Anselme de Meyenburg. Voir 
ses Lebenserinnerungen dans le Schafhauser Neujahrsblatt de 


1806, p. 1 
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toutes les velléités réactionnaires. Sans doute, par la 
constitution du 11 juin, qui, dans ses grandes lignes, 
avait été élaborée par David de Wyss, l'homme d'Etat 
toujours avisé et consciencieux, la ville acquit une 
prépondérance très marquée, puisqu’elle envoyait 130 
députés au Grand Conseil, tandis que la campagne, 
avec une population beaucoup plus forte, — 170000 
âmes contre 7700, — ne pouvait s’y faire représenter 
que par 82. Mais l'organisme politique resta inchangé 
quant à l'essentiel. Quelques dispositions libérales sur 
l'égalité civile, le libre exercice du droit de vote, que 
ne restreignait aucun cens, et la faculté de pouvoir 
racheter les dimes et les redevances ?, tout cela récon- 
cilia les populations de la campagne avec les préten- 
tions que, d’accord avec les diplomates étrangers, fai- 
sait valoir l'aristocratie urbaine parce qu’elle était plus 
cultivée et plus rompue aux affaires. Des hommes 
comme Hans de Reinhard, Paul Usteri, David de 
“Wyss et Jean-Conrad Escher (de la Lint), qui accep- 
tèrent d'entrer dans le gouvernement, offraient d'ail- 
leurs toute garantie pour l’évolution pacifique du 
canton, et pour une direction consciencieuse des 
affaires fédérales toutes les fois que Zurich aurait à 
se charger des devoirs du Vorort?, A l'exemple 


* Bôppli, Die Zehntablôsung in der Schweix, spexiell im 
Kanton Zürich, 1914, p. 108. 

#Usteni 1, 77; L. Meyer v. Knonau, Lebenserinnerungen, 
p. 222 sq.; Fr. v. Wyss, Leben der beiden David v. Wyss Il, 
54 sq., 68 sq. (A p. 70-73 on trouvera un excellent jugement de 
David de Wyss sur la constitution.) ; Dändliker, Zur Entstehungs- 
geschichte und Charakteristik der xürcherischen Kantonsver- 
fassung von 1814, dans le Zürcher Taschenbuch auf das Jahr 
1904, p. 1-42: Geschichte der Stadt und des Kantons Zürich 
Il, 1912, p. 203 sq. 





Google 





RECONSTITUTION DE LA CONFÉDÉRATION qui 


de Zurich, Bâle renouvela sa loi fondamentale en pre- 
nant pour base l'acte de médiation. On n'en considéra 
pas moins comme naturel d'opérer un déplacement 
des autorités en faveur de la ville, qui seule gouver- 
nait auparavant, ou, comme le disait une commission 
chargée de faire rapport sur ce point, «de procurer à 
la ville quelque équivalent de ses droits antérieurs ». 
En vertu de ce principe, on lui accorda 90 députés 
au Grand Conseil sur 150, tandis que les paysans n’en 
obtenaient que 60; et ils se voyaient également relé- 
gués à l'arrière-plan au Petit Conseil, ces paysans qui 
avaient été les premiers de tous les sujets suisses à 
proclamer en 1798 la liberté et l'égalité 2. La transfor- 
mation, qui n’entraîna qu'un léger changement dans 
le personnel des autorités, s’opéra rapidement et «de 
la manière la plus douce». Nulle part, ne se mani- 
festa une opposition un peu sérieuse. Mais on devait 
s'apercevoir plus tard que la constitution sortie de la 
restauration bâloise renfermait en germe une regret- 
table scission entre la ville et la campagne ?. 

Les nouveaux cantons se réglèrent surtout, dans 
leur révision constitutionnelle, sur un projet élaboré 
à Lausanne par Albert Rengger pour l’Argovie, et 
qui fut adopté par le Grand Conseil argovien le 
4 juillet 1814 avec quelques modifications proposées 
par Schraut et par Capo d’Istria*. Eux aussi évitèrent 


* Voir plus haut, vol. IV, p. 572. 

+ Usteri 1, 1843 A. Burckhardt-Finsler, Zwei Basler Verfas- 
sungen, dans le Basler Jahrbuch de 1896, p. 23 sg.; W. Vischer, 
Basel in der Zeit der Restauration 1814-1830 | (Basler Neu- 
jakrsblatt 1905) p. 17 sq. 

3 Usteri 1, 249; Wydler, Leben und Briefwechsel von Albrecht 
Rengger 1,203: Il, 171 ; Luginbühl, op. cit. p.40, 2: E. Zschokke, 
Geschichte des Aargaus, 1903, p. 210. 
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un bouleversement qui eût pu être fatal à leur exis- 
tence même. La répartition des territoires fixée par 
l’acte de médiation et l'organisation des autorités 
s'étaient tant bien que mal acclimatées et furent main- 
tenues. Au demeurant, ils ne purent, pas plus que 
Rengger lui-même et d'autres hommes d'Etat libé- 
raux de l'époque, se soustraire au courant politique 
prédominant. Ils craignaient de faire participer large- 
ment les masses à la gestion des affaires publiques. 
Le droit de vote fut restreint, l’entrée au Grand Con- 
seil ou Conseil législatif fut de nouveau rendue diffi- 
cile par un système compliqué d'élections directes et 
indirectes, et par des cens élevés ; les pouvoirs publics 
furent concentrés dans les Petits Conseils ou Con- 
seils exécutifs; la durée du mandat des autorités 
administratives ou judiciaires fut portée à douze et 
même à dix-huit ans, de sorte qu’en fait elles étaient 
inamovibles. En Thurgovie, Joseph Anderwert, chef 
respecté du canton depuis l'Helvétique, dut se résoudre 
à favoriser les grands propriétaires fonciers et anciens 
justiciers, et à introduire dans la constitution un 
élément aristocratique, Mais, à côté de cela, ces can- 


1 Usteri 1, 261. D'après l'art. 14, «seize des citoyens cantonaux 
les plus riches, de la classe des laïques» devaient être appelés à 
former un collège électoral qui avait à nommer une partie des 
membres du Grand Conseil. Cf. Môrikofer, Landammann Ander- 
wert, 1842, p.111 sq.; Häberlin-Schaltegger, Geschichte des 
Kantons Thurgau 1798-1849, Frauenfeld 1872, p. 71 sq.: 
G. Sulzberger, Geschichte des Thurgaus von 1798-1830, dans 
l'appendice au vol. 11 de la Geschichte des Thurgaus de Pupi- 
kofer-Strickler, p. 145 sq. Les faits ont été exposés d'une manière 
particulièrement détaillée par Joh, Meyer: Salomon Fehr und die 
Entstehung der thurgauischen Kantonsverfassung vom Jahre 
1814, dans les Thurgauisehe Beiträge So, 1910, p. 1-144: 51, 
1OrT, pe 24-132. 
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tons tinrent cependant compte à beaucoup d'égards 
des conquêtes de la Révolution. Ils se prononcèrent 
pour le service militaire obligatoire, abolirent les pri- 
vilèges de lieu et de famille, garantirent à leurs res- 
sortissants la liberté d'établissement et d'industrie et 
protégèrent le culte des deux confessions chrétiennes. 
La constitution argovienne prescrivit même la parité 
absolue pour l'élection des autorités cantonales, quoi- 
que trois cinquièmes de la population fussent réformés 
et deux cinquièmes seulement catholiques. C’est dans 
le canton de Vaud sans doute que la transition se fit 
de la manière la plus heureuse : Monod, Muret et 
Pidou étaient encore à la tête du gouvernement, et ils 
dirigèrent le jeune Etat d’un sûr coup d'œil dans la 
voie de la liberté politique !. Le travail de révision s’ac- 
complit aussi sans que l’ordre fût troublé dans l’Ar- 
govie et dans la Thurgovie; mais, dans les cantons 
de Saint-Gall et du Tessin, les transformations néces- 
saires provoquèrent des troubles graves, si graves que 
la Confédération dut intervenir pour rétablir la paix. 

Lorsque, au commencement de l’année 1814, à 
Saint-Gall, Müller-Friedberg voulut procéder à la 
révision de la constitution cantonale, on s’aperçut 
tout à coup qu’un profond mécontentement régnait 
dans les masses, en raison des charges qui pesaient 
sur elles et des formes bureaucratiques de l'adminis- 
tration, et que le canton, formé de parties hétérogènes, 
agrégées en une unité factice par la volonté d’une puis- 
sance étrangère, menaçait de se disloquer de nouveau. 
La ville de Saint-Gall désirait revenir à sa souverai- 

? Usteri I, 300; Verdeil-Gaullieur, Histoire du Canton de Vaud 
IV, 268 sq.; Vulliemin, Auguste Pidou, 1R6o, p. 215 sq. ; P. Mail- 
lefer, Histoire du Canton de Vaud, 1903, p. 450. 
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neté d'autrefois, et Rapperswil cherchait à se placer 
«dans une situation meilleures. Dans quelques dis- 
tricts catholiques, des sympathies se manifestaient 
pour l’ancien régime du couvent. Les habitants du 
Rheintal réclamaient un gouvernement moins cher et 
plus populaire. Dans le pays de Sargans, l'idée se fai- 
sait jour de la réunion aux Grisons ou à Glaris, tandis 
que, dans le district d’Uznach, on songeait à se joindre 
au canton de Schwiz, qui répondait à cette intention 
par des prévenances et des encouragements. Puis les 
Waldstätten, Appenzell et Glaris se souvenaient des 
droits de souveraineté qu’ils avaient exercés sur les 
bailliages saint-gallois jusqu’en 1708, et ils entendaient 
bien être indemnisés des pertes qu’ils avaient subies. 
Enfin Pancrace Vorster, l’ancien abbé du couvent de 
Saint-Gall, bien qu’éconduit du quartier général de 
Chaumont par l’empereur François d’une manière 
humiliante, se présentait à la frontière et réclamait 
solennellement et sans aucune réserve «les droits 
indiscutables exercés depuis des siècles » par sa 
maison. Le canton de Saint-Gall offrait donc, en petit, 
l’image de l'Etat fédéral désorganisé après la chute 
de l’acte de médiation : tout ce que l’on croyait avoir 
gagné depuis onze ans en fait de cohésion par un 
travail soutenu se trouvait remis en question. 

En ce danger pressant, Müller-Friedberg s’adressa 
aux représentants des puissances alliées qui séjour- 
naient à Zurich, et sa démarche eut pour résultat la 
note énergique du 30 juin, dans laquelle ces diplo- 
mates déclaraient catégoriquement qu’il ne pouvait pas 
plus être question d’un morcellement du canton que 
de la réintégration de l'abbé et de son couvent dans 
leurs anciens droits et propriétés. Sous l'impression 
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de cette notification autoritaire, il put faire adopter 
— le 31 août — à l’aide d'une fraction du Grand Con- 
seil qui lui était dévouée, la nouvelle constitution 
qu’il avait élaborée sur le modèle de celle d’Argovie. 
Il est vrai qu'elle était entachée d’un dualisme confes- 
sionnel réactionnaire en matière d'instruction publique 
et de droit matrimonial. Mais aussitôt éclata parmi le 
peuple — dont les aspirations démocratiques n'a- 
vaient pas été prises en considération — une véritable 
révolte contre l’œuvre manquée qu’on prétendait lui 
imposer, de sorte que Müller-Friedberg et deux autres 
membres du gouvernement se virent contraints d’aller 
chercher protection pour quelque temps en territoire 
thurgovien et d’invoquer le secours de la Confédéra- 
tion. La Diète délégua à Saint-Gall deux représentants, 
le conseiller d’Etat Escher de la Lint et le landamman 
Jacob Zellweger, de Trogen. L’attitude ferme et 
pleine de tact de ces deux hommes hautement consi- 
dérés calma en peu de jours l’effervescence dans le 
Rheintal, dans la principauté et dans les communes 
toggenbourgeoises. Seule, la population de Sargans, 
qui s'était abandonnée à la direction d’un démocrate 
aigri, Jean-Baptiste Gallati, repoussa avec des mani- 
festations tumultueuses toutes les tentatives d’entente 
pacifique. Mais quand, au milieu d'octobre, la Diète 
décréta une action militaire, la résistance tomba à 
Sargans, et Uznach se soumit aussi aux autorités 
saint-galloises, en dépit de toutes les menaces du Con- 
seil de Schwiz, qui ne voulait pas renoncer à ses 
droits « sacrés» sur ce territoire. Ce dénouement fut 
d'ailleurs suivi de pénibles épilogues : ceux qui avaient 
n durent prendre à leur 








pris part à l’insurreci 
charge une bonne partie des frais de l'intervention 
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fédérale : 70000 francs. Mais le danger de la dissolu- 
tion de l’Etat saint-gallois était conjuré au commen- 
cement de l'année 1815, et dès lors ce canton put se 
constituer sans difficultés ultérieures d’après sa nou- 
velle loi fondamentale. Müller-Friedberg en resta — 
en qualité dès lors de « landamman » — le conduc- 
teur spirituel . 

Le mouvement politique prit, au Tessin, un cours 
analogue à celui qu’il avait pris dans le canton de 
Saint-Gall. Le gouvernement ne put qu'avec peine se 
défendre contre les prétentions qu’Uri élevait en sa 
qualité d’ancien possesseur de la Léventine; mais des 
luttes plus graves encore se déchainèrent à propos de 
la question constitutionnelle. Un projet de constitu- 
tion achevé déjà le 14 mars 1814 se vit refuser l’ap- 
probation du Vorort et des diplomates étrangers à 
cause de son caractère démocratique accentué, et il 
fallut l'«améliorer» du tout au tout en matière de 
droit électoral au profit des gens fortunés pour que le 


* Pièces aux archives cantonales de Saint-Gall. Fetscherin, 
Repertorium 1, 85 sq.; Usteri 1, 22r. Parmi les nombreuses bro- 
chures, il y a lieu de signaler : Wakrhafte Darstellung der 
gcgenvärtigen Lage des Sarganserlandes (par Gallat) ; Das 
Stift St. Gallen in dem neu erstandenen Kanton St. Gallen 
(par le conseiller d'Etat Falk, adversaire de Maüller-Friedberg) ; 
Sargans und Uxnach (par L. Meyer von Knonau). Cf. O. Henne- 
Amrbyn, Geschichte des Kantons St. Gallen, 1863, p. 152 sq. ; 
Baumgartner, Geschichte des schweiserischen Freistaates und 
Kantons St. Gallen 11, 1868, p. 293 sq.; Dierauer, Müller-Fried- 
berg, p. 318 sq. : Politische Geschichte des Kantons St. Gallen, 
1903, p. 28 sg; L. Meyer von Knonau, Lebenserinnerungen, 
p 226; J. Oesch, Regierungsrat Peter Aloys Falck, Saint-Gall 
1835, p. 68 sq.; Blumer, Die »ersuchte Annexion st. gallischer 
Gebietsteile im Jahre 1814, dans le Jahrbuch des histor, Vereins 
des Kantons Glarus 11, 1856, p. 11 sq. Houinger décrit l’activité 
des représentants fédéraux : Hans Konrad Escher von der Lint, 
Zurich 1852, p. 239-251. 
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Grand Conseil pôt le déclarer en vigueur, le 29 juillet. 
Mais le peuple tessinois, fanatisé par le clergé, ne 
voulait pas entendre parler de cette œuvre « tyran- 
nique », et il tenta une révolution qui, en vérité, 
n’avait pas plus de chances de succès que celle à 
laquelle se livraient en même temps les Saint-Gallois. 
Les troupes fédérales qui, par ordre du Vorort, mar- 
chèrent du Gothard et des Grisons sur Bellinzone, 
mirent promptement fin à l'insurrection, et finale- 
ment, le 17 décembre, le Grand Conseil et le peuple 
désillusionnés durent se soumettre sans condition à la 
constitution qu'avait rédigée, pour l'essentiel, Paul 
Usteri, et qui, dans ses grandes lignes, s’inspirait de 
celle d’Argovie. Cette constitution s'appliquait aussi 
à la Léventine. Une cour de justice extraordinaire 
siégea ensuite sous la présidence d’un commissaire 
fédéral, le conseiller zurichois Jacob Hirzel. Les 
hommes qui, nonobstant le courant réactionnaire, 
travaillaient à réaliser les idées démocratiques de la 
Révolution, en furent durement punis. La peine capi 
tale fut prononcée contre le capitaine Francesco 
Airoldi, de Ponte Capriasca, chef du mouvement, qui 
avait pris la fuite. De nombreuses personnes furent 
bannies du canton ou durent prendre à leur charge 
une partie des frais occasionnés par l'occupation ; 
quelques-unes durent payer jusqu’à 8000 fr. suisses. 
Ce ne fut qu’à la fin de juillet 1815 que les dernières 
troupes fédérales quittèrent le Tessin, qui, dès lors, 
fut soumis à un régime oligarchique des plus criti- 
cables, sous la direction des landammans Quadri et 
Maggi !. 








* Fescherin, Repertorium 1, 105 sq. ; Usteri, 1, 274-2g7textes 
italien et allemand de la constitution du 17 décembre 1814); 
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Dans le canton des Grisons, enfin, la transition au 
régime de la Restauration s ‘accomplit d’une manière 
particulière. Le 4 janvier 1814, le Grand Conseil était 
réuni à Coire pour se prononcer sur un changement 
de constitution et sur l’adhésion au Bundesverein 
institué à Zurich le 29 décembre, lorsqu'une bande 
de paysans armés de bâtons et conduits par le baron 
Henri de Salis-Zizers se précipitèrent sur l'Hôtel de 
Ville et forcèrent l'assemblée à décider le rétablisse- 
ment des institutions antérieures à la Révolution, y 
compris la souveraineté communale poussée jusqu'à 
l'absurde, et à déclarer que le canton se séparait de 
la Suisse. À l'encontre de ces tendances, qui eussent 
replongé le canton dans un véritable chaos, les meil- 
leurs citoyens de divers partis unirent leurs eforts : 
Vincent de Salis-Sils, Jean-Frédéric Tscharner, le 
poète Gaudenz de Salis-Seewis, l’inflexible « patriote » 
Gaudenz Planta, et le landamman «libéral consé- 
quent» Jacques-Ulrich Sprecher. Ils réussirent à faire 
échec à la faction hostile à la Suisse et que ses sym- 
pathies portaient vers l'Autriche, et assurèrent au 
canton un siège et une voix à la Diètecommune con- 
voquée à Zurich. Grâce à leurs efforts, Capo d’Istria 
et Schraut, dans une double note du 30 juin 1814, se 
déclarèrent non seulement pour l'union irrévocable 


Offxielle Darstellung der militärischen Vorfälle im Kanton 
Tessin im Spatjahr 1814 (brochure imprimée à Zurich) ; Nach- 
richten eines deutschen Reisenden aus der Schweis, dans la 
Nemesis de H. Luden, VII, 254; Stef. Franscini, La Svitxera 
italiana 1, Lugano, 1837, p. 61 sq.; du même : Die Staatsum- 
wäkung im Kanton Tessin, dans les Schweïserische Annalen 
V, un, 1842, p. 832 sq.; Baroffo, Sioria del Cantone Ticino 
1803-1830, p. 307 sq. : Respini-Tartini, Storia politica del Can- 
tone Ticino, Locarno 1904, p. 42 sq. 
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des Grisons à la Sui 





se, mais encore contre l’adop- 
tion d'institutions intérieures sans cohésion. Puis ils 
élaborèrent une nouvelle constitution qui, s'appuyant 
sur la loi fondamentale de l’époque de la médiation 
et sur les bases historiques de l’Etat rhétique, laissait 
subsister le fédéralisme des trois ligues avec leur divi- 
sion en hautes-juridictions municipales et en com- 
munes, mais qui, en même temps, mettait un frein aux 
excès de la démagogie locale en instituant des autorités 
centrales législatives, judiciaires et exécutives. Néan- 
moins les « honorables Conseils et communes» con- 
servèrent un droit de referendum et d'opposition 
étendu, car toute nouvelle loi et tout changement à la 
constitution devaient leur être soumis. Concession 
démocratique que l’on n’osa imiter alors dans aucun 
autre canton à autorités représentatives. Les com- 
munes adoptèrent le projet, et, le 12 novembre 1814, 
put entrer en vigueur la constitution de la république 
grisonne, « Etat souverain de la Confédération suisse »1. 


: Texte dans Usteri I, 236-247, et dans la deuxième édition de 
son manuel, Aarau 1821, p. 387-391 (avec les adjonctions confes- 
sionnelles). Sur les faits, cf. L. Snell, Handbuch des schweixe- 
rischen Staatsrechts Il, Zurich 1844, p. 554 sq-; Vincenz v. 
Planta, Joh. Friedrich ». Ticharners Leben und Wirken, 
Coire 1848, p. 37 sq., où sont reproduites (p. 99-101) les deux 
notes du 3ojuin 1814; Hilty, Politisches Jahrbuch 1887, p. 110 sg. 
avec le dialogue qui résume les dispositions des habitants des 
Grisons : Unterredung dreier graubündinerischer Landleute, 
p. 405-436 (pièce volante qui n'est pourtant pas devenue «très 
rare»); P. v. Planta, Chronik der Familie von Planta, Zurich 
1892, p. 373; M. Valer, Die Bexichungen Graubündens xur 
Eidgenossenschaft bis sum Wiener Kongress, et F. Manat- 
schal, Graubünden seit 1815, dans la collection : Bündner 
Geschichte, Coire 190, p. 29û et 304; Ad. Frey, J. Gaudens 
von Salis-Seewis, Frauenfeld 1889, p. 206 sq.; Simonet, Vor 
hundert Jahren, dans le Bindnerisches Monatsblatt 1914, n° 1 
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Ainsi donc, au moment où était conclue l'alliance 
fédérale du 9 septembre 1814, les dix-neuf cantons de 
la Confédération avaient accompli leurs révisions 
constitutionnelles ou étaient du moins en train de 
mettre en œuvre leurs nouvelles institutions, soit de 
leur plein gré, soit sous la pression extérieure. Le 
7 mouvement politique qui avait éclaté au commence- 
ment de l’année touchait à sa fin, et bien que la Con- 
fédération et les cantons ne se fussent que trop volon- 
tiers, par condescendance mutuelle, abandonnés à 
l'esprit conservateur qui caractérisait cette époque, et 
lui eussent sacrifié plus d’une institution salutaire de 
l’acte de médiation, qui eût été utile au développement 
des forces nationales, on pouvait envisager avec quel- 
que assurance le cours ultérieur des événements. 


Un sujet de satisfaction particulier fut l’élargisse- 
ment de la Confédération par l'entrée de nouveaux 
cantons, vers la fin de l’année 1814. 

Le passage des troupes étrangères à travers la Suisse 
à la fin de l’année 1813 avait aussi produit des boule- 
versements dans les pays ci-devant alliés du Valais, de 
Neuchâtel et de Genève, qui avaient été séparés de la 
Suisse pendant toute la période de la Médiation eten 
partie déjà pendant l’Helvétique. 

Le 27 décembre déjà, le lieutenant-feldmaréchal 
autrichien Ferdinand de Bubna envoyait en hâte de 
Lausanne un corps de troupes commandé par le 
colonel Simbschen occuper, au nom des puissances 
alliées, le Valais, qui, depuis 1810, était administré 
et 4. U. von Planta a consigné des souvenirs personnels dans sa 


monographie : Die gewaltsame politische Bevegung vom 4. Ja- 
nuar 1814, Coire 1858. 
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en département de l’Empire napoléonien. Les troupes 
et les fonctionnaires français se retirèrent, par delà 
les montagnes, en Savoie et en Italie, et au bout de 
peu de jours le pays était délivré sans combat d’une 
domination à laquelle ne se rattachaient, pour le 
peuple, que de pénibles souvenirs. Le 4 janvier 1814, 
des délégués des dizains se réunirent à Sion; ils insti- 
luèrent un gouvernement provisoire sous la prési- 
dence de l’ancien capitaine du pays, Gaspard-Eugène 
Stockalper, et envoyèrent une députation au quartier 
général des souverains à l'effet d'obtenir d'eux la 
garantie formelle de l'indépendance de la vallée. Les 
Alliés assurèrent les Valaisans de leur bienveillance, 
mais ils les invitèrent, par une note de Schraut en 
date du 2 mai, à se donner sans retard une organisa- 
tion définitive, et à engager des négociations à Zurich 
en vue de se rattacher à la Confédération suisse, La 
solution de la question constitutionnelle traîna en 
longueur, du fait que les dizains supérieurs revendi- 
quaient des privilèges injustifiés sur le Bas-Valais, 
ancien bailliage, et il fallut des interventions réitérées 
des ministres étrangers, et finalement des menaces 
de mesures de rigueur pour qu'un pacte fût adopté, 
le 12 mai 1815. Ce pacte, qui ne satisfaisait aucun 
parti, eut du moins l'avantage de ramener une cer- 
taine tranquillité dans la vallée. La disposition essen- 
tielle en était que le Bas-Valais, avec cinq dizains, 
pouvait envoyer autant de représentants au Grand 
Conseil que les cinq dizains supérieurs de Conches, 
Brigue, Viège, Rarogne et Louèche, mais que les 
trois dizains du centre, Sion, Sierre et Hérens, con- 
jointement avec l'évêque, qui avait un siège et une 
voix à l’assemblée comme un dizain, pouvaient 
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chaque fois faire pencher la balance. Des cinq mem- 
bres du gouvernement définitif, qui étaient élus par 
le Grand Conseil, deux devaient appartenir aux dizains 
«occidentaux », et les autres aux huit dizains «orien- 
taux1». La question de l'entrée du Valais dans la Con- 
fédération fut résolue dans l'intervalle en même temps 
que l’était celle de l’entrée de Neuchâtel et de Genève. 

Quand, le 23 décembre 1813, un détachement de la 
colonne Bubna fit son apparition à Neuchâtel, la sou- 
veraineté du prince Alexandre Berthier prit fin, et la 
population, délivrée de l'oppression française, songea 
aussitôt à reprendre ses rapports avec la Prusse et la 
Confédération. Le roi Frédéric-Guillaume III fut tout 
heureux de répondre à ses désirs et nomma l'am- 
bassadeur qu’il avait accrédité auprès de la Confédé- 
ration, Chambrier d'Oleyres — un Neuchâteloik 
gouverneur de cette principauté qu’il avait volontai- 
rement cédée en 1806, et qui maintenant revenait à 
lui d’une manière tout à fait inattendue. Le 18 juin 
1814 déjà, immédiatement après l’abdication formelle 
de Berthier, il donnait au pays, sous forme d'une 
«déclaration royale », une constitution qui réglait ses 
rapports avec ses sujets et organisait l'administration 
publique. Elle avait naturellement un caractère mo- 
narchique. Le roi régissait le pays par l'intermédiaire 
de son gouverneur, dont le choix était laissé à sa 
convenance personnelle ; il nommait à la plupart des 
emplois civils et militaires, avec cette réserve qu’au- 





* Usteri 1, 330 (textes français et allemand); K. Stockalper, 
Aktenmässige Darstellung der Ereignisse im Kanton Wallis 
seit den letiten 50 Jahren, Sion 1847: G. Oggier, Wallis in den 
Jahren 1814 und 1815, dans les Blätter aus der Walliser 
Geschichte, vol. 11, Sion 1901, p. 103-226: Grenat, Histoire mo- 
derne du Valais, Genève 1904, p. 597-615. 
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cun ne serait confié à ur étranger au pays, celui de 
son représentant excepté. Il réduisait à la portion 
congrue la participation du peuple aux affaires poli- 
tiques. En revanche, il reconnaissait tacitement les 
privilèges de l'aristocratie neuchâteloise qui, d’après 
les anciens usages, possédait au Conseil d'Etat l’au- 
torité suprême, administrative et Judiciaire, et il con- 
firmait expressément les droits traditionnels de la 
«compagnie des pasteurs ». Au reste, la constitution 
renfermait une série de dispositions heureuses qui 
garantissaient la propriété privée, la liberté commer- 
ciale, le libre exercice des cultes protestant et catho- 
lique, et protégeaient tous les habitants contre les 
arrestations arbitraires. Il n'était fait mention qu'en 
passant d’une nouvelle union de la principauté avec 
la Confédération !. 

Le bouleversement qui se produisit à Genève à la 
fin de l'année 1813 provoqua des mouvements plus 
importants que celui de Neuchâtel. La ville, qui avait 
été insidieusement forcée, au printemps de 1798, à 
se soumettre au Directoire français *, avait été, au 
début, l’objet de certains ménagements de la part des 
politiciens de Paris, mais, dans la suite, elle avait 
gravement souffert des dispositions prises — sous la 
protection de l'Etat —-par l'abbé savoyard Vuarin 

* Usteri 1, 356 (textes français et allemand); Lud. Snell, Hand- 
buch des schweixer. Staatsrechts Il, Zurich 1844, p.747. Ct. 
A. Roth, Neuenburgische Studien, Berne 1850, p. 88 sq. ; Herm. 
Schulze, Die staatsrechtliche Stellung des Fürstentums Neuen- 
burg, léna 1854, p. 148 sq. : Charles-Godefroi de Tribolet, Mé- 
moires sur Neuchâtel 1806-1831, Neuchâtel 1902, p. 66 sq. 
(fidèles souvenirs d'un royaliste), et la bibliographie donnée plus 


haut p. 308, note 3. Pour l'essentiel, la «déclaration royale» était 
une confirmation des anciennes libertés du pays, 


# Vol. IV, p. 633: F. Barbey, Félix Desportes, 1916, p. 218 sq. 
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pour ramener la population à la foi catholique, et de 
la politique protectionniste de Napoléon, qui ruinait 
son industrie, Au mois de juillet 1813 encore, l’'Em- 
pereur approuvait des dispositions qui paraissaient 
propres à effacer « les traces d'indépendance et d'Etat 
à part qui existaient encore dans ce coin de la 
France!». Aussi les Autrichiens furent-ils salués 
comme des libérateurs quand, le 30 décembre, ils 
firent leur entrée à Genève. La bourgeoisie envisagea 
aussitôt, sur l'instigation de l’ancien syndic Ami 
Lullin, la séparation d'avec l'Empire français et le 
rétablissement de l'antique République. Un «comité 
d'indépendance», qui se constitua en toute hâte, se 
chargea du gouvernement provisoire dès le 1° jan- 
vier 1814, et le syndic Joseph Desarts partit avec le 
Conseiller d'Etat Pictet de Rochemont pour Bâle, à 
l'effet d'obtenir des souverains la reconnaissance de 
son autonomie *, Mais ces efforts se heurtèrent à de 
sérieuses difficultés. Bubna crut devoir instituer, pour 





* Passage d'une lettre de Napoléon datée de Wittenberg, 
11 juillet 1813, citée par Ch. Borgeaud, L'Académie de Calvin 
dans l'Université de Napoléon, Genève 1909, p. 224. Sur | 
vité que déploya le clergé savoyard, et en particulier l'abbé Vua 
rin de Collonges, pour ramener Genève au catholicisme, on trou- 
vera des détails dans F. Martin et Fleury, Histoire de M. Vua- 
rin et du rétablissement du catholicisme à Genève, 2 vol., Genève, 
1861 et 1862. Ces ecclésiastiques voient dans Vuarin un «homme 
providentiel ». Sur la situation générale et économique de Genève 
sous la domination française, cf. B. de Cérenville, Le système 
continental et la Suisse 1803-1813, Lausanne 1906, p. 279 sq. 
Ed. Chapuisat, Le commerce et l'industrie à Genève pendant la 
domination française, Genève 1908, et l'ouvrage plus important : 
La municipalité de Genève pendant la domination française | 
et 11, Genève, 1910. 









? Lettres de Charles Pictet de Rochemont à Philippe-Emma- 
nuel de Fellenberg, éditées par Hans Brugger, dansle Politisches 
Jahrbuck derschweiser. Eidgenossenschaft, XXIX, 1915,p. 3795q 
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le département du Léman, une commission spéciale 
de gouvernement, à laquelle les Genevois durent se 
soumettre. Puis les opérations militaires prirent une 
fâcheuse tournure. Les entreprises ultérieures de 
Bubna contre les Français échouèrent. Au commen- 
cement de mars, de forts détachements de l'armée du 
Rhône — que commandait le maréchal Augereau — 
marchèrent sur Genève, et si, au dernier moment, il 
n'avait fallu les rappeler pour les opposer à l’armée 
autrichienne du sud, la ville épouvantée eût sul 
sort que venait de subir Hamburg. Après l'abdication 
de Napoléon, elle fut menacée de la domination des 
Bourbons. Mais le gouvernement intérimaire, appuyé 





de la confiance sans réserve que lui témoignait la 
bourgeoisie, réussit finalement à sauvegarder ses 
intérêts. Le 1 mai, Capo d'Istria, Schraut et Cham- 
brier reconnurent provisoirement, à Zurich, l'indé- 
pendance de la République ; le 17, après avoir remis 
à l’un des syndics les clefs de la ville, le commandant 
de place autrichien se retira avec ses troupes et, le 30, 
la paix de Paris consacra la séparation définitive de 
Genève d’avec la France et sa rentrée dans la Confé- 
dération ?. 


* Chapuisat, Une députation du Conseil provisoire de Ge- 
nève auprès de Monsieur, frère du Roi, à Lyon, en septembre 
1814, dans le Bulletin de la Société d'histoire et d'archéologie 
de Genève 1IL, 1906-1913, p. 187, 193. 

= Alb. Rilliet, Histoire de la restauration de la république de 
Genève, 1849, p. 17 sq; J. Jullien, Histoire de Genève racontée 
aux jeunes Genevois, Genève 1889, p. 611 sg.; Chapuisat, La 
municipalité de Genève 11, 537 Sq. ; Janson, Geschichte des Feld- 
zuges 1814 in Frankreich Il, Berlin 1905, p.326 sq. ; Oechsli Il, 
50 sq., 57; Ch. Borgeaud, Genève, canton suisse 1814-1816 
{G: 1914), p- 26 sq. Cf. les notes contemporaines publiées par 
Lucie Achard et Edm. Favre dans l'ouvrage : La restauration 
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Dès lors, le gouvernement provisoire pouvait son- 
ger à élaborer une constitution. Son projet répon- 
dait, dans ses grandes lignes, aux sentiments des 
deux syndics, Lullin et Desarts, qui avaient été 
élevés dans les idées de l’ancien régime, et ne pou- 
vaient souscrire aux nouveautés démocratiques. Le 
gouvernement de l’ancienne aristocratie genevoise fut 
en fait rétabli ; le Conseil général ne fut pas réintro- 
duit par crainte d’ébranlements intérieurs, mais rem- 
placé par un Conseil des Représentants, et tout l'Etat 
fut organisé de telle manière que, selon l’idéal poli- 
tique du temps, «une liberté respectable et une auto- 
rité respectée » pouvaient se déployer harmonique- 
ment. Vingt-huit Conseillers d'Etat élus à vie par le 
Conseil des Représentants— et parmi lesquels étaient 
compris les quatre syndics — devaient exercer le gou- 
vernement ; c’est dans leur collège que se concentrait 
la souveraineté du peuple genevois. Des «lois éven- 
tuelles » garantissaient le caractère protestant de 
l'Etat pour le cas où l’on y joindrait des communes 
savoyardes et françaises. A une forte majorité, du 
22 au 24 août, le peuple genevois sanctionna cette 
œuvre, dont le texte dépassait, par son ampleur, 
celui de toutes les autres constitutions cantonales!, 





de la République de Genève 1813-1814, 2 vol., Genève 1913, où 
l'on peut suivre les événements jour après jour, et l'agréable 
récit d'Ed. Favre dans Genève libre, Genève suisse, Genève, 
février 1915. Charles Borgeaud a rendu attentif au fait que l'on se 
préparait déjà en 1813 à détacher Genève de l'Empire français, 
dans le travail intitulé : La chute, la restauration de la Répu- 
blique de Genève et son entrée dans la Confédération suisse 
(Mémoires et documents publiés par la Société d'histoire et 
d'archéologie de Genève IV, 1915), p. 186 sq. 

* Usteri 1, 388-482; Rilliet, 110 sq. 2444 voix se prononcèrent 
pour l'acceptation de la constitution, 334 pour son rejet. Chapui. 
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Ainsi donc, les questions intérieures étaient réglées 
à nouveau en Valais, à Neuchâtel et à Genève, ou 
du moins les travaux nécessaires à leur solution 
étaient commencés dès l'abolition de la domination 
française. Mais il était impossible que ces trois Etats 
vécussent d’une vie à part dans leur situation expo- 
sée : la nécessité s’imposait naturellement à eux de 
rentrer dans la Confédération — non plus comme 
pays alliés, puisque la constitution du y septembre 
1814 n’en connaissait plus, mais à titre de vrais can- 
tons et avec tous les droits que conférait cette qualité. 
C'est dans ce sens qu’ils adressèrent tous trois des 
demandes formelles à la Diète ; les Genevois deman- 
dèrent en même temps qu’on leur envoyät des trou- 
pes fédérales pour les garantir du danger auquel ils 
étaient exposés à cause de leur position excentrique, 
depuis le départ des troupes autrichiennes. La Diète 
ne se fit aucun scrupule de répondre à ce dernier 
désir, et ce fut pour les citoyens de la ville du Rhône 
un moment solennel quand, le 1° juin 1814, 300 sol- 
dats fribourgeois et soleurois, commandés par le lieu- 
tenant-colonel Louis Girard, arrivèrent sur une flot- 
tille de barques pour leur tendre la main selon la 
vieille et bonne tradition suisse’. Mais si aucun obs- 
sat 11, 576. Henri Fazy soumet cette constitution À une critique 
sévère dans l'ouvrage qu'il a publié en 1890: Les constitutions de 
la République de Genève, p. 198-212, et dans sa contribution his- 
torico-politique au livre du centenaire 1814-1914, Genève 
suisse, p. 9 Sq. 


* Achard et Favre 1, 24, 76, 123, 187, 240; Il, 56, 141, 252 59.3 
Bonstetten, Briefe an Friederike Brun Il, Francfort 1829, p. 67: 
Journal de Marc-Jules Suès pendant la restauration genevoise 
1813-1827, publié par Alex. Guillot, Genève 1913, p. 37; récit de 
la Gaxette de Lausanne, du 7 juin 1814, reproduit dans la Revue 
historique vaudoise 11, 1895, p. 171-174. Cf. J. Jullien, Histoire 
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tacle ne s'opposait à la requête du Valais, celles de 
Genève et de Neuchâtel se heurtaient à plusieurs, et 
la commission diplomatique et la Diète ne les accueil- 
lirent pas sans hésitation. On donna à entendre, non 
sans pusillanimité, que la Genève d'alors, avec son 
territoire étroit et morcelé, qui n’était relié directe- 
ment à celui de la Suisse ni sur la rive droite ni sur 
la rive gauche du lac, n’avait pas une très grande 
valeur pour la Confédération, et les cantons catho- 
liques ne se montraient d’ailleurs que peu disposés à 
admettre une ville dans les murs et dans le domaine 
de laquelle le calvinisme régnait encore dans toute sa 
rigueur et s’opposait avec la même Apreté qu'autre 
fois aux prétentions romaines. Quant à la demande 
de Neuchâtel, elle commandait une prudence parti- 
culière à cause de la situation équivoque dans laquelle 
la principauté s'était engagée en se replaçant sous la 
souveraineté de la Prusse. La Diète ignora le prince 
dans toutes les négociations ; elle n’entra en relations 
qu'avec les représentants de Neuchâtel, et se contenta 
finalement — avec une confiance excessive — de la 
déclaration que Frédéric-Guillaume rédigea à Londres 
le 18 juin, et à teneur de laquelle Neuchâtel recevait 
pleins pouvoirs pour se faire admettre dans la Confé- 


de Genève, 1889, p.618 sq.; ChapuisatIl, 572 ; Ch. Borgeaud, 
Genève, canton suisse, p. 67 sq.; La chute, la restauration, etc, 
de Genève, p. 198; Fr. Ducrest, Les Fribourgeois en garnison à 
Genève en 1814, dans les Annales fribourgeoises Il, 1914, 
p. 158-184; Ed. Favre, Genèw libre, Genève suisse, p. 25, 41. 





«Nous avions les aisles court rougnées, si (bien) qu’à grande 
peine eussions craché hors de noz murailles, fors sus le Duc de 
Savoye.» Telle était déjà la plainte d’un Genevois au XV[' siècle : 
Fr. Bonivard, Chroniques de Genève, publiées par Gustave Revil- 
liod 1, 1867, p. 12. 
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dération, et pourrait s’y comporter comme les autres 
cantons dans toutes les affaires fédérales. C'était élu- 
der les diffcultés, et cette politique renfermair en elle 
le germe de conflits ultérieurs. 

Néanmoins, les préoccupations qui se faisaient 
jour furent surmontées les unes après les autres. 
Reinhard et les ministres étrangers pressèrent la 
Diète de prendre une décision, et le 12 septembre 
1814, trois jours après l'adoption du pacte fédéral, 
quatorze cantons se prononcèrent pour l'admission 
des trois nouveaux Etats *. Ceux-ci exprimèrent à la 
Diète toute la reconnaissance qu'ils éprouvaient à voir 
enfin leurs plus ardents désirs réalisés. A Neuchâtel, le 
clergé fut invité à invoquer dans ses prières la protec- 
tion divine non seulement pour le roi et les autorités, 
mais encore pour la Confédération et pour ses magis- 
trats®, Les Genevois, transportés de joie, tinrent à 
célébrer comme un jour de fête nationale le 19 sep- 
tembre, jour où leur parvint la nouvelle officielle de 
la décision de la Diète ; ils sonnèrent les cloches, 
tirèrent du canon, offrirent à Dieu des actions de 
grâce et illuminèrent #. 

Désormais, la Confédération suisse comptait vingt- 
deux cantons, et paraissait avoir atteint ses limites 
géographiques et réglé son organisation intérieure, à 

: L'essentiel sur les négociations relatives à l'admission du 


Valais, de Neuchâtel et de Genève a été réuni dans Fetscherin, 
Repertorium 1, 138-149. 


2 Tribolet, Mémoires sur Neuchâtel, p. 06. 


3 Journal de Marc-Jules Suès, p. 57; Achard et Favre 1, 88, 
128, 194 ; Il, 68, 151 ; Chapuisat Il, 577. C'est avec plaisir que je 
renvoie aussi à l'hymne composé ces jours-là par Augustin Py- 
rame de Candolle, et dont E. Yung a reproduit quelques strophes 
dans Genève Suisse 1914, p. 78. 
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supposer que les dix-neuf cantons dont elle était jus- 
qu’alors formée acceptassent les trois nouveaux venus. 
Mais diverses questions territoriales et internationales 
devaient encore être tranchées par une instance euro- 
péenne. 


IL Règlement des questions territoriales 
et de droit public. 


Ouverture d'un congrès européen à Vienne, fin 1814. — Am- 
bassade fédérale sous la direction de Reinhard. — Délégations 
des cantons. — Divergences des intérèts. — mmission pour 
le règlement des affaires suisses. — Capo d'Istria. — Rejet 
des prétentions de Berne sur le Pays de Vaud et l’Argovie. — 
Garanties générales accordées aux nouveaux cantons. — Fixa- 
tion d’indemnités financières pour les anciens droits de souve- 
raineté. — Réunion du pays de Porrentruy à Berne et à Béle. 

Négociations relatives aux ci-devant bailliages grisons de Bor- 
mio, de la Valteline et de Chiavenna. — Instructions de Rein- 
hard pour leur réincorporation à la Suisse. Propositions des 
Grisons. Idée de la création d'un canton spécial de la Valteline. 
Refus du projet par Reinhard. Invigues du comte Diego Guic- 
ciardi. Victoire des intérêts autrichiens. Les trois territoires 
annexés à la Lombardie. — La question de la dette. 

La délégation genevoise à Vienne. Pictet de Rochemont. — 
Difficultés que rencontre l'arrondissement souhaité du_terri 
toire genevois. — Résistances du côté de la France, de la Savoie 
et du” clergé catholique. — Ouverture de négociations sur le 
nord de la Savoie. — Déclaration des puissances en date du 
20 mars 1815. Reconnaissance formelle de la Confédération de 
vingt-deux cantons. — Adhésion à l'arrondissement du terri- 
toire de Genève et à la neutralisation du nord de la Savoie. — 
Adoption des décisions du congrès par la Diète. Résistance du 
Nidwald, — Sanction, en droit public, des décisions relatives 
à la Suisse dans l'acte final du congrès de Vienne. 




















Lors de l'adoption du pacte fédéral du g septembre 
1814, il avait été fait cette réserve que la garantie 
accordée aux territoires des cantons ne s'étendrait 
pas aux portions de ces territoires revendiquées par 
d’autres cantons, tant que la question resterait en 
suspens. L’impuissante Confédération n'avait pas 


Google 





RECONSTITUTION DE LA CONFÉDÉRATION 431 


réussi à écarter ou à limiter par elle-même les 
exigences immodérées qu’on élevait surtout à l'égard 
des nouveaux cantons formés d'anciens bailliages. Le 
grand congrès qui se réunissait à Vienne vers la fin 
de 1814, en vertu de l’article final de la paix de Paris 
du 30 mai, devait trancher, outre les nombreuses 
questions européennes restées irrésolues, les diffi- 
cultés pendantes en Suisse. Celle-ci ne pouvait donc 
rester étrangère au marché diplomatique qui s’ouvrait 
dès octobre dans la ville du Danube. De nombreux 
députés se mirent en route pour aller y représenter les 
intérêts généraux de la Confédération ou pour y sou- 
tenir des points de vue locaux. La Diète désignacomme 
délégués fédéraux son président, Hans de Reinhard, 
bourgmestre de Zurich, le patricien fribourgeois Jean 
de Montenach, et le bourgmestre de Bâle, le modéré 
Jean-Henri Wieland. L'instruction rédigée à leur 
intention le 15 septembre les chargeait de présenter 
au Congrès le pacte fédéral, au seul effet qu’il en prît 
connaissance ; de demander que la Confédération fût 
reconnue comme Etat indépendant, se gouvernant 
lui-même et observant la neutralité, et d’insister, sans 
aucune prévention personnelle, sur diverses cessions 
de territoires et rectifications de frontières impor- 
tantes aux points de vue militaire et politique. Ils 
devaient notamment s’efforcer d'obtenir l'évêché de 
Bâle, la vallée des Dappes, le pays de Gex, l'enclave 
de Campione, au bord du lac de Lugano, les terri- 
toires de Bormio, de la Valteline et de Chiavenna, 
qui étaient devenus libres par la suppression du 
royaume d'Italie, et enfin la ville de Constance et les 
villages badois de Gailingen, de Büsingen et de 
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Jestetten!. Mais, à côté de ces plénipotentiaires fédé- 
raux, des députés de cantons, de villes ou de régions 
se rendirent aussi à la résidence de l’empereur 
François pour y soutenir des revendications territo- 
riales ou d’autres prétentions. Laharpe et Rengger 
allèrent y défendre en commun les intérêts des nou- 
veaux cantons d’Argovie, de Vaud, de Saint-Gall et 
du Tessin ; Rengger était en outre spécialement 
chargé de ceux du canton de Thurgovie?. Le conseiller 
bernois Zeerleder reçut pour mission de réclamer 
pour le sien des dédommagements territoriaux et 
financiers, et de défendre en même temps les préten- 
tions de Zug et d'Uri*. Quatre délégués des Grisons 


* Abschied 1814-1815 Il, 45 sqg.; Fetscherin, Repertorium Il, 
ro94-1108. Sur l'activité personnelle des délégués à Vienne, ef. 
Muralt, Hans von Reinhard, p.286 sq.; A. Burckhardt-Finsler, 
article Wieland dans l'Algem. deutsche Biographie XLIV, 790 
W. Vischer, Basel in der Zeit der Restauration 1814-1830, 1, 
(Basler Neujahrsblatt 1905) p. 34 sq. ; introduction biographique 
d'Alex. Daguet à son édition des Souvenirs du Congrès de 
Vienne par Jean de Montenach, dans la revue l'Emulation Ill, 
Fribourg 1854, p.14 sq.; Emile Schaub, Neuges'altung der 
Schweiz um 1815, Zurich 1916, p. 38 sq.; A. Chuquet, J.-G. 
Eynard au Congrès de Vienne, dans la Revue des Etudes histo- 
riques, 1916, livraison d'avril-juin, 

2F. Wydier, Leben und Briefwechsel von Albrecht Rengger 
1,187 sq-; Il, 188 sq. Le Albrecht Renggers Briefvechsel mit 
der aargauischen Regierung während des Wiener Kongresses 
a été complètement édité par S. Heuberger dans l'Argovia 
XXXV, 1913, avec une introduction qui oriente excellemment. 
Deux lettres de Laharpe au gouvernement cantonal du Tessin 
ont été publiées dans la Revue historique vaudoise XVIII, 1910, 
p. 380 à 383. Dans le Tagebuch de Karl Bertuch sur le congrès 
de Vienne, qu'a publié H. von Eglofistein dans la Deutsche 
Rundschau d'octobre 1915, p. 97, Rengger est appelé un « gebil- 
deter, fester, kräftiger Schweizer». 

* Ses instructions ont été publiées par Hodler, Geschichte des 
Schweïxervolkes Il, Berne 1869, p_ 409 ; Tillier donne des extraits 
de ses rapports, Restaurationsepoche |, 274. 279. 
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devaient insister sur la restitution des propriétés pri- 
vées confisquées en 1797 dans la Valteline et sur la 
réincorporation partielle à la république grise des 
anciens bailliages italiens ‘, Le conseiller Frédéric 
Heilmann espérait sauver au congrès l'indépendance 
de Bienne*. Deux Jurassiens se proposaient de gagner 
la haute diplomatie au rétablissement de la princi- 
pauté ecclésiastique ou à l'érection du Porrentruy en 
canton spécial #. Les conseillers d'Etat genevois Pictet 
de Rochemont et François d’Ivernois, accompagnés du 
secrétaire de légation Jean-Gabriel Eynard — qui 
devait s’illustrer dans la suite comme philhellène — 
avaient à sauvegarder d'importants intérêts de leur 
canton encore incomplett. Enfin, l’abbé Pancrace 


* Aux deux délégués primitifs, Vincent de Salis-Sils et Daniel 
de Salis-Soglio, se joignirent plus tard Christophe v. Albertini et 
Christophe v. Toggenburg. Fetscherin, Repertorium 1, 186; Il, 
257. Sur la confiscation, prononcée le 28 octobre 1707, des propriétés 
privées des Grisons dans la Valteline, cf. les Historische Erläute- 
rungen de C.-U. de Salis-Marschlins, Coire 1814. La famille Sa- 
lis était très gravement atteinte. Aussi les deux Salis étaient-ils 
chargés uniquement au début de la représentation de ses intérêts 
à Vienne. Ce ne fut que le 2 novembre que Vincent de Salis fut 
désigné aussi par le Grand Conseil comme plénipotentiaire du 
canton 


3 C. A. Blüsch, Geschichte der Stadt Biel 111, 1856, p. 209. 


3 Cas. Folletéte, Les origines du Jura bernois 1, Porrentray 
1888, p. 322. 


+ Le mémoire de Pictet sur la délimitation du nouveau canton, 
et les instructions (basées sur ce mémoire) pour l'ambassade du 
17 septembre 1814 sont reproduits dans l'ouvrage publié par 
Lucien Cramer pour la Société d'histoire et d'archéologie de G 
nève : Genève et les traités de 1815. Correspondance diploma- 
tique de Pictet de Rochemont et de François d'Ivernois, |, Ge- 
nève 1914, p. 131-144 et 145-159. Eynard a laissé sur le congrès 
des notes dans son journal. Voir Ed. Chapuisat, Au Congrès de 
Vienne. Journal de Jean-Gabriel Eynard, Paris et Genève 1914 
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Vorster allait s'y présenter personnellement, plein de 
confiance, pour demander la restauration du couvent 
de Saint-Gall et de ses droits temporels 1. 

Comment, dans de telles conditions, les discussions 
sur les affaires de la Suisse eussent-elles pu aboutir à 
un résultat satisfaisant sous tous les rapports ? Plu- 
sieurs des agents privés contrecarraient les efforts 
des délégués fédéraux, et ceux-ci ne parvenaient 
eux-mêmes que difficilement à l’unité des décisions, 
parce que Montenach, homme aux tendances résolu- 
ment aristocratiques, suivait ses propres voies et 
paralysait par des intrigues sans scrupule l’activité de 
ses collègues chaque fois qu'elle lui paraissait aller 
à l'encontre des intérêts de la domination patricienne. 
Il considérait d’ailleurs le congrès tout entier comme 
un «jeu de cartes», et tout régime libéral comme 
démagogique?. Reinhard lui-même, lechef de l'ambas- 
sade, n’avait pas une volonté assez ferme, assez impé- 
rieuse, et des vues d'homme d'Etat assez élevées pour 
se rendre maître de tous les obstacles qu’il rencon- 
trait sur sa route, et pour n’envisager que ce qui 
était utile à l’ensemble de son pays, sans égard aux 
mesquines aspirations des particularistes®. Entouré de 
considération dans son pays, il n'était pourtant pas à 
la hauteur des habiles diplomates qui se mouvaient 
en se jouant sur le parquet de Vienne, et qui le trai- 


* Dierauer, Müller-Friedberg, p. 337 


? L'Emulation 1, 151. Sur son attitude à l'égard de Reinhard 
et de Wieland, cf. ibid. IV, 92. 

* Fr. d'Ivernois fait quelque part cette remarque : « C'est un 
homme qui craint de se noyer dans un verre d'eau.» Cramer, 
Correspondance diplomatique 1, 589. 


Google 





RECONSTITUTION DE LA CONFÉDÉRATION 435 


taient avec dédain!. Aux représentants des grands 
Etats unifiés, les « nouveaux Helvètes», descendants 
des vainqueurs de Sempach et de Morat, faisaient en 
général l'effet de s’être affaiblis. Le général prussien 
Knesebeck raillait l’étroitesse de leur horizon ; il 
qualifiait la Suisse de « vrai coin croassant » parmi 
les Etats, et affirmait qu'elle ferait nécessairement 
retour à la « deutsche Gesamtheit*»#. Néanmoins, 
grâce à l’appui des membres bienveillants du congrès, 
qui n'étaient pas du tout disposés à laisser disparaître 
de la carte de l’Europe l'organisme républicain en- 
fermé entre les grandes puissances, les députés de la 
Suisse obtinrent plus d’un avantage qui n'était pas 
à dédaigner. 

Peu après que le congrès — formé en fait des 
ministres des cinq grandes puissances — se fut 
ouvert, le 1° novembre 1814, sous la présidence du 
prince de Metternich, un comité particulier fut cons- 
titué sur la proposition du comte Capo d’Istria, qui 


* Cramer, Correspondance 1, 193 : «11 (Capo d'Istria) le trouve 
borné, hésitant et mu par des petites vues toutes relatives à 
Zurich.» 

+ Mémoire à Stein, du 28 septembre 1814. Pertz, Leben des 
Freiherrn vom Stein IV, 1851, p. 647 sq. Sur ces projets, dont 
Guill. de Humboldt lui-même se préoccupa (Gesammelte Schrif- 
ten XI, 1903, p.136 sq.; Wilhelm und Caroline von Humboldt 
in ihren Briefen, herausgegeben von Anna von Sydow IV, 
rou0, p. 370), cf. Oechsli I, 254 sq. La revue Nemesis, éditée par 
Henri Luden, a invité à plusieurs reprises, et sur un ton très peu 
amical, les Suisses à se rattacher à l'Allemagne. Voir vol. !, 
1814, p. 5103 vol. XIL, 1818, p. 237 sq. Fr. Rühs recommandait 
dans sa Zeitschrift für die neueste Geschichte, die Staaten und 
Vôlkerkunde Ill, Berlin 1815, p. 441 sq., la réunion de la Suisse 
à la ligue des Etats allemands pour la soustraire à l'influence 
française. Il estimait qu'elle pourrait amsi être mille fois plus 
libre» ! 
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de Zurich s'était transporté à Vienne, pour s'occuper 
des affaires de la Suisse !. Furent appelés à en faire 
partie : le baron de Stein, Guillaume de Humboldt, 
Lord Stewart, ambassadeur d'Angleterre à la cour de 
Vienne, et Jean de Wessenberg, frère du vicaire général 
de Constance ; c’étaient les meilleurs hommes du con- 
grès ; ils voulaient généreusement fonder en Suisse 
une paix durable, et leurs efforts eussent sans aucun 
doute été couronnés de plus de succès si l’importun 
représentant de la France, Talleyrand, qu'une adroite 
conversion avait placé du côté des Bourbons, ne leur 
avait associé son docile instrument, le duc Joseph de 
Dalberg. Capo d’Istria et Stratford Canning étaient 
leurs conseillers attitrés 

A l'instar d’une cour judiciaire, les commissaires 
appelaient successivement devant leur for les ques- 
tionsen litige; ilsentendaientles parties et prononçaient 
leur verdict, auquel les Suisses, en tant que deman- 
deurs, devaient se soumettre avec humilité et recon- 
naissance. Car ils ne pouvaient rien exiger, eux qui, 
au fond, n'avaient fait que fort peu de chose pour le 
rétablissement de la paix en Europe. 

La question la plus importante qui fut abordée, 
après l'accomplissement des formalités diplomatiques 
et l'acceptation du nouveau pacte fédéral, fut celle 





*Joh. Ludw. Klüber, Acten des Wiener Congresses in den 
Jahren 1814 und 1815, vol. V, Erlangen 181$, p. 158 sq. 

3Pertz, Leben des Freiherrn vom Stein IV,352-366; Arneth, 
Johann Freiherr von Wessenberg I, Vienne 1898, p. 236 sq. Sur 
Emerich Joseph von Dalberg (1773-1833), que Napoléon avait 
favorisé et fait duc, cf. Nouvelle biographie générale XII, Paris 
1855, p. 8o1. Humboldt se plaignait amérement aussi de Metter- 
nich, qui négligeait les affaires de la Suisse. Lettre du 12 février 
1815 à sa femme, op. cit. IV, 471. 
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des prétentions que Berne élevait encore, avec une 
extraordinaire opiniâtreté, sur le Pays de Vaud et 
surtout sur l’Argovie. Cette querelle touchait plus 
qu'aucune autre aux intérêts vitaux de la Confédéra- 
tion restaurée; car suivant la solution qu'on y don- 
nerait, des revendications sans fin seraient formulées 
dans d’autres cantons, ou bien elles tomberaient une 
fois pour toutes. Or les puissances s'étaient déjà pro- 
noncées à plus d’une reprise pour l'intégrité des can- 
tons tels que les avait délimités l'acte de médiation, 
et les membres du comité suisse ne pouvaient faire 
autrement que de se rallier à l’unanimité à ce prin- 
cipe. Après de très énergiques déclarations de Reng- 
ger et de Laharpe !, contre lesquelles Montenach 
protesta sans faire grande impression, ils décidèrent 
qu'aucune modification ne pourrait être apportée 
au territoire des dix-neuf cantons. Ainsi les nou- 
veaux cantons étaient sauvés. Berne — ou, comme 
le dit une fois Stapfer, la « griffe de l'ours? » — ne 
put s'emparer de la plus petite parcelle du sol argo- 
vien, et encore moins du Pays de Vaud, et Uri dut 
renoncer définitivement à la Léventine en faveur 
du canton du Tessin; les prétentions élevées par 
Schwiz et subsidiairement par Glaris sur Uznach, 
Gaster et Sargans, devinrent caduques, et les dernières 
espérances de l'abbé Pancrace dans le rétablissement 
de sa principauté saint-galloise furent complètement 
ruinées. 

On estima cependant à Vienne qu’il était équitable 

* Heuberger, p. 126. Les preuves que Rengger travailla aux 


intér&ts da canton de Saint-Gall se trouvent aux archives canto- 
nales de Saint-Gall. Müller-Friedberg, p. 336-330. 


? Wydler, Albrecht Rengger Il, 179. 
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d'offrir quelque dédommagement aux anciens cantons 
qui avaient souffert de la révolution, et d’apaiser leur 
ressentiment en leur concédant des avantages écono- 
miques. On laissa en toute propriété aux Bernois 
220 000 livres sur leurs valeurs anglaises ; seuls, les 
intérêts courus depuis le bouleversement de 1798 
devaient être consacrés à l'extinction de la dette 
nationale helvétique. Les cantons de St-Gall, Vaud et 
Argovie durent payer à Uri, Schwiz, Unterwald, 
Zug, Glaris et Appenzell-Intérieur une somme de 
500 000 francs suisses; en outre, St-Gall fut invité à 
servir à l’abbé Pancrace et à ses fonctionnaires, pour 
leur assurer «une existence honorable et indépen- 
dante», une rente viagère de 8000 florins au total, et 
le Tessin dut céder chaque année au canton d’Uri la 
moitié du produit des douanes de la Léventine. Le 
congrès n’entra pas en matière sur les réclamations 
financières que les Bernoïis adressaient aux nouveaux 
cantons — ils ne demandaient pas moins de 4 657 000 
francs aux Vaudois 1 — parce qu'il se proposait de les 
indemniser spécialement en leur adjoignant un terri- 
toire important. En vertu d’une disposition de la 
paix de Paris, la France devait être ramenée à ses 
frontières de 1792; le territoire jurassien qui s'étend 
de Porrentruy à Bienne, et que l'Autriche avait pro- 
visoirement sous sa garde, était redevenu libre, et 
ses destinées étaient de nouveau en suspens ?, Il était 


1 Coup d'œil sur le compte présenté par Berne contre le can- 
ton de Vaud. Lausanne 1" novembre 1814. Cette brochure — de 
86 pages — a aussi paru en traduction allemande. 


3 L'état de choses provisoire qui régnait depuis le début de 
l'année 1814 a été étudié par Arthur Beuchat : L'Evéché de Bâle 
sous le gouvernement général du baron d'Andlau, janvier 1814- 


Google _. 





RECONSTITUTION DE LA CONFÉDÉRATION 439 


question de rétablir la souveraineté du prince-évèque 
de Bâle, ou de créer, entre Neuchâtel et Soleure, pour 
le rattacher à la Confédération, un nouveau canton 
à constitution aristocratique, ou enfin de céder ce 
territoire aux Bernois pour les indemniser de la perte 
du Pays de Vaud et de l’Argovie. Les intérêts spiri- 
tuels et temporels les plus divergents se croisaient sur 
ce point, et de sérieux conflits menaçaient d’éclater. 
Mais le congrès y coupa court en décidant que la par- 
tie essentielle de l’évêché, la ville de Bienne comprise, 
serait incorporée au canton de Berne en compensation 
des territoires qu'il avait perdus, et que le district de 
Birseck serait joint au canton de Bâle. Sans doute, les 
Bernois n'obtenaient pas précisément par là ce qu'ils 
désiraient ; ils firent même des difficultés pour accep- 
ter une population qui, dans sa majorité, parlait une 
autre langue, professait une autre foi, et avait été 
négligée sous bien des rapports ; mais ils durent fina- 
lement se déclarer satisfaits de l'important agrandis- 
sement dont bénéficiait leur canton, et qui le portait 
jusqu’au delà du Jura; dans tous les cas, c'était un 
grand avantage pour la Suisse que ce pays frontière, 
d’une si grande valeur stratégique, fût maintenu dans 
le giron fédéral par une forte autorité cantonale !, 


août 1815, dissertation présentée à l'Université de Berne. Delé- 
mont 1912. Cf. Vautrey, Histoire des évêques de Bdle IL, 1886, 
p« 509 sq. 

? Voir dans les Abschiede de la Diète, 1814-1815, vol. Il, 
appendices B, E, F, G, I, O, les procès-veraux des négociations 
de la commission chargée des affaires de la Suisse. Les rapports 
de Rengger, du 16 novembre, des 5 et 14 décembre, ainsi que le 
mémoire du 5 décembre 1814 (dans Heuberger, p. 41, 56 5q.), 
montrent l'extraordinaire effet de son attitude résolue contre les 
prétentions du patriciat bernois, que soutenait Montenach. De 
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Une autre question importante qui se posa à la 
commission suisse du congrès fut celle de savoir ce 
qu’on ferait des bailliages de Bormio, de la Valteline 
et de Chiavenna, autrefois possédés par les Grisons, 
et qui avaient fait ensuite partie de la République 
Cisalpine et du royaume d’ltalie fondé par Napoléon. 
Immédiatement après la retraite du vice-roi Eugène, 
à la fin d’avril 1814, leur réunion avait été discutée 
dans les Grisons et au sein de la Diète fédérale : les 
Grisons s'étaient même emparés par les armes, au 
commencement de mai, de Chiavenna, leur ancienne 
ville sujette, sans pouvoir cependant empêcher que 
l'Autriche occupât provisoirement les trois territoires 
avec les troupes qu’elle avait envoyées de Milan. En 


Paris, Stapfer travaillait pour Argovie et Vaud. La lettre énergique 
qu'il adressa à Humboldt en décembre 1814 a été publiée par 
Wydier, Albrecht Rengger I], 202-205, dans le texte français, 
et par Heuberger, p. 20 sq. en traduction allemande; elle parait 
avoir fait de l'impression sur Humboldt. Cf. Luginbühl, Der 
Kanton Argau in den Jahren 1814 und 1815 nach Briefen aus 
dem Nachlasse Phil. Alb. Stapfers (Argovia XXII, 1801) 
P. 127, et sur le cours des négociations, Hily, Politisches Jahr- 
buch 1887, p. 299 sq. ; Oechsli I, 260 sq. Concernant l'histoire 
de la réunion du territoire de Porrentruy à Berne, Cas. Folletête 
donne, dans l'ouvrage cité plus haut, p. 433, une série de pièces 
allant de décembre 1813 à août 1815. Cf. Arih. Daucourt, Diction- 
naire historique des paroisses de l'ancien évéché de Bâle IX, 
Porrentruy 1915, p. 200. Le texte de l'acte de réunion, du 23 no- 
vembre 1815, a été publié par Fetscherin, Il, 853-860; celui de 
l'acte de réunion du district de Birseck à Bâle, du 6 décembre, 
se trouve ibid. p. 861-803. Sur le sort de Bienne, cf. C. A. Blüsch, 
Geschichte der Stadt Biel 111, 1856, p. 195 sq., et son étude plus 
ancienne dans la revue Helvetia, VIII, 1833, p. 259 sq. 

* Récit des faits dans l'Algem. Zeitung de 1814, n“ 140 et 
141, des 20 el 21 mai; Anna Bänziger-La Nicca, Leben und Wir- 
ken des schweixerischen Ingenieurs Richard La Nicca, Davos 
2806, p. 14 sq. (La Nicca sortait alors de l'école cantonale, et il 
prit part à l'expédition en qualité de volontaire) : Giuseppe Rome. 
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présence de ce coup de main autrichien, les Suisses 
pouvaient d'autant moins aboutir à Vienne qu'ils 
n'étaient nullement d'accord dans leurs réclamations, 
et qu’ils ne s'étaient pas entendus pour une action 
diplomatique commune. Conformément à ses propres 
désirs, Reinhard s'était fait donner pour instruction 
par la Diète de demander le rétablissement absolu 
des anciennes frontières, et la réunion la plus avan- 
tageuse possible des trois vallées aux Grisons. Le 
gouvernement de ce canton adopta un point de vue 
plus nettement déterminé. D'après un mémoire remis 
en temps voulu à la Diète, mais que, contrairement à 
son devoir, Reinhard cacha aussi bien à la commis- 
sion diplomatique qu’à ses collègues de la députation, 
il réciama la réunion immédiate aux Grisons des 
anciens comtés de Chiavenna et de Bormio, l’éléva- 
tion de la grande vallée de la Valteline proprement 
te au rang de canton confédéré, et, outre des indem- 
nités convenables pour les droits de souveraineté per- 
dus, la restitution de la fortune privée des Grisons 
induement confisquée en 17971. Dans tous les cas, il 
désirait en première ligne la réunion des trois terri- 
toires à la Suisse , et c'est dans le sens de ce mémoire 
que le président de la Ligue, Vincent de Salis devait 





gialli, Storia della Valtellina e delle già contee di Bormio e 
Chiavenna V, Sondrio 1844, p. 14 sq.; C. von Moor, Geschichie 
von Currätien IL, n, 1847, p. 1377 sq.; Hilty, op. cit., p. 171 sq. 

? Cette importante pièce, datée du 1° septembre 1814, manque 
dans le recès de la Diète. Mais Fr. Pieth l'a publiée en appendice 
(B) à son étude : Graubünden und der Verlust des Veltlins 
(42° Jahresbericht der histor-antiquar, Gesellschaft, 1913, 
p. 322-325). Comp. les déclarations postérieures et concordantes 
des députés grisons à la Diète, Abschiede 1814-1815, Il, appendice 
Z. A Coire, on témoignait d'un certain désintéressement pour la 
Valteline. 
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s'entendre avec Reinhard, selon les instructions qu’il 
reçut ultérieurement de Coire. Or on peut bien se 
figurer que Reinhard ne voulût rien savoir des 
demandes de dédommagement des Grisons pour 
leur ancienne souveraineté, mais il est difficile de 
comprendre qu'il refusât aussi d'accueillir leur 
demande principale, celle qui tendait à faire de la 
Valteline un canton à part. Sans être lié par un 
article quelconque de ses instructions, il déclara aux 
députés grisons, selon ses vues personnelles, que 
la Suisse ne pouvait consentir à aucune nouvelle 
augmentation du nombre de ses cantons, et que la 
Valteline devait être jointe directement au leur comme 
Bormio et Chiavenna. Il pensait sans doute que les 
trois territoires pourraient être assignés aux ligues 
rhétiques comme quatrième ligue, ou comme demi- 
canton, et que les Grisons pourraient être organisés 
sur le modèle d'Appenzell et de l'Unterwald. Et con- 
séquent avec lui-même, il s'opposa aussi aux vœux 
pressants des Grisons quand, à la fin de décembre, 
ils firent parvenir à Vienne de nouvelles instructions, 
plus étendues, de sorte que toute possibilité était 
enlevée à leurs députés de représenter avec succès 
leur point de vue devant la commission suisse, 

Dans l'intervalle, un diplomate rusé et opiniâtre 
de la Valteline, le comte Diego Guicciardi, qui avait 
reçu à Vienne le plus amical accueil en qualité de 
«sujet autrichien 1», parvint à déjouer les projets de 


1 Romegialli V, 41. Avant la révolution déjà, il avait travaillé à 
délivrer son pays de la domination des Grisons. Voir Alfred Ru- 
fer, Der Freistaat der III Bünde und die Frage des Veltlins, 
vol. 1 (Quellen zur Schweixer Geschichte, N. F., 3. Abicilung, 
vol. Hi), pe LXIII de l'introduction. On voit par cette introduc- 
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l'un et de l’autre parti avec une habileté supérieure. 
D'accord, à ce qu’il prétendait, avec la grande majo- 
rité de ses compatriotes, il combattit toute réunion 
des trois provinces, — ou même de Bormio et de 
Chiavenna seuls — aux Grisons, et ses efforts furent 
appuyés par Girolamo Stampa, de Chiavenna. Le 24 
décembre, il présenta à la commission une demande 
tendant à ce que ces territoires formassent en bloc un 
canton confédéré, et qu'en même temps, en vertu 
d'anciens traités (de l’année 1639)! ils fussent placés 
sous la protection du duc de Milan, c'est-à-dire de 
l’empereur d'Autriche. Metternich et Wessenberg 
accueillirent avec empressement cette idée, qui répon- 
dait aux intentions secrètes de l'Autriche #; mais elle 
déplaisait aussi bien aux Grisons, parce qu’elle ne 
tenait aucun compte de leurs vœux, qu’au chef de 
l’ambassade fédérale, qui, même alors, ne voulait pas 
entendre parler d'un vingt-troisième canton formé 
d'anciens pays sujets. Sans doute, Reinhard avait fini 
par se familiariser avec le projet de séparation de 
Bormio et de Chiavenna d’avec la Valteline; néan- 
moins, il rejeta absolument la demande de Guicciardi 


tion (p. CCXXXVII et CCLXXII) que la majorité des Grisons 
avaient déjà hésité, en 1796 et 1797, à accueillir dans leur Etat, 
avec égalité des droits, leurs sujets italiens, parce qu'ils craignaïent 
que le catholicisme n'y devint prépondérant. 

2 Voir plus haut, vol. III, p. 595. 

? Abschied de la Diète 1814-1815, 11, appendice H. Cf, Rome- 
gialli V, 66 sq., dont le récit détaillé des négociations de Vienne 
{au livre XXVI de son ouvrage) repose évidemment sur des indi- 
cations de Guicciardi lui-même. 

* Proposition de l'Autriche, en janvier 1815, dont le texte est 
reproduit par Oechsli Il, 827. Cf. Arreth, Johann von Wessenberg 
1, 238 sq. 
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en dépit des avertissements de Capo d’Istria et de 
Canning, sans vouloir se prêter à de nouvelles négo- 
ciations, et c’est ainsi que tout fut perdu pour la 
Suisse. Quand, le 17 février 1815, les députés grisons 
se présentèrent personnellement devant l’empereur 
François, il leur répondit tranquillement «qu’il vou- 
lait garder pour lui la Valteline, Chiavenna et Bor- 
mio; les habitants de ces contrées, ajouta-t-il, dési- 
raient être réunis à ses Etats, et les autres monarques 
étaient disposés à les lui céder». Il ne voulut pas 
même renoncer à Chiavenna, dont les Grisons 
demandaient encore la cession, comme dernière 
faveur, pour des raisons stratégiques!. Il n'y avait 
plus rien à faire en présence de ces déclarations de 
l'empereur. Elles marquaient exactement le but que 
la diplomatie autrichienne, de concert avec Guicciardi 
et avec le feldmaréchal Bellegarde, commissaire de la 
cour pour les provinces lombardes, avait poursuivi 
derrière les coulisses et atteint presque sans peine à 
l'encontre des Suisses divisés. Maintenant l'Autriche 
mettait la main sur ces vallées depuis le col du Stel- 
vio jusqu’au lac de Côme, et par delà Chiavenna 
jusqu’au col du Splügen *. 


1 À la fin de 1799 déjà, ils avaient espéré (du Directoire fran- 
gais) la restitution «hauptsächlich der Grafschaft Cleven ». 
A. Rufer, Der Freistaat der III Bünde und die Frage des 
Velilins, op. cit. vol. IV, p. 474. 

* Fetscherin, Repertorium |, 185 sq. Les correspondances de 
Reinhard à la Diète figurent aux Archives fédérales (période de 
1813 à 1848, vol. 1938 et 1939), ainsi qu'une copie de son journal, 

i va du 19 septembre 1814 au 3 avril 1815 (vol. 1940) et qui, 
d'ailleurs, renseigne souvent plus exactement sur les fêtes offertes 
aux membres du congrès que sur les affaires politiques. Les 
nombreuses difficultés qui s'opposaient à une solution heureus: 
de la question de la Valteline ont déjà été élucidées dans la 
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On ne peut absoudre les Grisons de tout blâme 
relativement à la regrettable issue de l'affaire de la 
Valteline, car il résulte clairement des négociations 
qu’ils attachaient une importance par trop grande 
à se faire indemniser financièrement, au préjudice 
de questions politiques graves, du séquestre de leurs 
biens et des droits de souveraineté qu'ils avaient 
perdus depuis la révolution. Mais le reproche le plus 
vif s'adresse à Reinhard, qui, dans sa situation si 
pleine de responsabilités, ne sut pas se faire des 
choses une conception vraiment digne d’un homme 
d'Etat, et ne put se résoudre à temps à abandonner 
une opinion individuelle préconçue, alors qu'étaient 
en jeu des intérêts patriotiques de la plus haute 
importance. 


On eut un peu plus d'égards à Vienne pour ceux 
de la ville et du canton de Genève, dont la représen- 
tation avait été confiée à des députés de mérite, et 


qui travaillaient dans un esprit d'entente. Charles 
Pictet de Rochemont, homme à l'esprit très fin et 


Kurçe Geschichte der gegenseitigen Verhältnisse Bündens und 
Veltlins von 1512-1816, qui a paru dans le Schweigerisches 
Museum de Troxler et Zschokke, !, Aarau 1816, p. 857-016. 
Cf. Oechsli, Der endgültige Vertust des Veltlins, Bormios und 
Chiavennas, dans Wissen und Leben, 4. Jahrgang, 1910-11, 
p« 368 sq., 401 Sq., et Sa Geschichte der Schueix Il, 274 sq. 
Pieth, op. ci., a pris la défense de l'attitude des Grisons en se 
basant sur des matériaux jusqu'ici inconnus, et qui doivent ren- 
dre plus sévère le jugement sur Reinhard. Voir en particulier le 
rapport d’Albertini, p. 286 sq. Bellegarde estimait que l'union 
des trois territoires à Milan « était liée à des avantages extraordi- 
nairement importants aux points de vue militaire et financier ». 
Jos. Alex. v. Helfert, Zur Geschichte des lombardo-venexia- 
nischen Kônigreichs, dans l'Archiv far bsterreichische Ge- 
schichte 98, Vienne 1909, p. 282. 


MISTONE SUISSE 
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aux connaissances variées, alliant à une vive péné- 
tration une honorabilité absolue, s'était déjà employé 
pour Genève à Paris au printemps de 1814, mais par 
suite des intrigues de Talleyrand et de l'abbé Vuarin, 
la seule chose qu'il eût obtenue, c'était que la ville, 
avec son territoire morcelé, fût désignée dans le traité 
de paix comme république indépendante, destinée à 
faire plus tard partie de la Suisse. Il n'avait pas 
réussi à obtenir de la Sardaigne, à qui revenait de 
nouveau la Savoie, et de la France, qui ne voulait 
absolument rien céder des anciennes possessions des 
Bourbons, les territoires nécessaires pour arrondir 
celui de Genève. Cette demande, il allait la pré- 
senter maintenant, comme ambassadeur de sa ville 
natale, à Vienne, où il était assisté par son conci- 
toyen François d’Ivernois, habile publiciste, qui con- 
naissait à fond les affaires et les personnalités anglai- 


1 Voir dans L. Cramer, Correspondance diplomatique 1, 16- 
127, ses rapports sur la mission de Paris, avril-juin 1814. Le 
morcellement de l'ancien territoire de Genève est bien mis en 
évidence dans l'Historisch-geographischer Atlas de Vôgelin 
Wyss et Meyer von Knonau, feuille XIV (papillon), dans les car- 
tes jointes à l'ouvrage biographique d'Edm, Pictet, ainsi que 
dans |: rte de l'année 1766, que Pictet de Rochemont à lui- 
même utilisée, et qui a été ajoutée au vol. Il de la Correspon- 
dance diplomatique. Cf. l'esquisse cartographique dans Dändh- 
ker, Geschichte der Schweix 111, 3° éd., p. 540. — Le colonel 
quartier-maitre fédéral Hans-Conrad Finsler à déjà insisté dans 
son Bericht über eine für die Schweiz wünschenswerthe Militär- 
grense, daté du 2 mai 1814 (Abschied de la Diète 1814-1815, 1, 
appendice M), sur la nécessité d'élargir et d'arrondir le territoire 
genevois. La Diète se contenta de faire placer cet important 
mémoire aux archives fédérales. E. Gagliardi, Neutralität und 
eidgenôssischer Staatsgedané e (dans l'œuvre collective mention- 
née plus haut, p. 365, note 2: Wir Schweiger, Zurich 1915), 
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ses. Ces deux hommes s’installèrent modestement, 
mais d'une manière confortable, avec leur secrétaire, 
pour un séjour prolongé, et leur salon servait de 
rendez-vous aux diplomates les plus en vue, qui goû- 
taient fort leur conversation spirituelle et présentaient 
à l'envi leurs hommages aux intelligentes et gracieu- 
ses dames d’Ivernois et Eynard ?. Capo d'Istria, sur- 
tout, déploya pour leur cause un zèle infatigable, de 
sorte que des perspectives favorables paraissaient 
s'ouvrir à eux. Plus qu'aucune députation suisse, 
sans en excepter la députation officielle fédérale, ils 
furent initiés au cours des discussions générales du 
congrès. On les considérait pour ainsi dire comme 
une puissance qu’il fallait se garder de négliger dans 
les questions importantes. Mais si disposés que fussent 
les Alliés : Autriche, Prusse, Angleterre et Russie, à 
accorder aux Genevois comme dot à l’occasion de 
leur entrée dans la Confédération un territoire ample 
et continu, leurs efforts venaient se briser en bonne 
partie devant les difficultés confessionnelles et devant 
la résistance renouvelée de Talleyrand. Pictet de 





* A. de Montet, Dictionnaire biographique des Genevois et 
des Vaudois Il, Lausanne, 1878, p. 2. 


# Eynard avait le plaisir d'entendre admirer sa femme, Anna, 
dans les bals : «Avez-vous vu la belle Eynard? la belle Suisse ? 
Qu'elle est joliel Qu'elle est fraîche 1» Éd. Chapuisat, Journal, 
p- 99, 222, 224. Cf. E, Secretan, Galerie suisse Il, 297. 


# Rapport final de Pictet, du 17 avril 1815. L. Cramer, Corres- 
pondance diplomatique 1, 441 : «Dans quatre vingt douze con- 
férences que j'ai eues avec lui, je l'ai toujours trouvé semblable à 
lui-même, le meilleur guide, le meilleur conseil. » Cf. le rapport 
final de d'Ivernoïs, ibid. p. 743, 745, et la correspondance, men- 
tionnée plus haut, p. 424, note 2, de Pictet et de Fellenberg, 
éditée par Hans Brugger, p. 421 sq. 
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Rochemont espérait obtenir le Pays de Gex, Carouge, 
le Faucigny et le Chablais en partie pour Genève, en 
partie pour les cantons de Vaud et du Valais, et ren- 
forcer sérieusement l’Etat fédéral par ces acquisitions. 
Mais Talleyrand ne voulait entendre parler d'aucune 
cession du vieux sol français à Genève ou au reste de 
la Suisse; pour lui, le Pays de Gex, seule voie de 
communication possible entre Genève et le canton de 
Vaud, n'était pas même échangeable contre la partie 
septentrionale de l'évêché de Bâle, qui lui fut offerte ?. 
Cette attitude négative ne lui était nullement imposée 
par Louis XVIII?, mais il était encouragé par l’ambas- 
sadeur sarde, comte de Saint-Marsan, et par l'abbé 
Vuarin, qui, dans de nombreuses correspondances 
adressées à Vienne, multipliait les avertissements 
contre la jonction de territoires catholiques à l'héré- 
tique Genève3. Ainsi, l'interdépendance des questions 
ieuses se révélait comme le point le 





politiques et reli 
plus délicat des affaires genevoises. Si les catholiques 
s'effrayaient de l'esprit calviniste, on n’émettait pas 
moins d'appréhensions du côté protestant, tant à 


 Pallain, Correspondance inédite du Prince de Talleyrand 
et du Roi Louis XVIII, Paris, 1881, p. 115, 152; Talleyrand, 
Mémoires, publiés par le duc de Broglie 11, Paris 1891, p. 425 sq. 
Non sans raison, Talleyrand faisait remarquer que, par la ces- 
sion de Versoix, la France serait coupée du lac Léman, et que si 
on enlevait aux Bernois une partie du territoire de Porrentruy, ils 
pourraient être tentés de chercher de nouveau une compensation 
dans l'Argovie. Il n'était pas content des Genevois. Pallain, 
p- 185. Louis Ricard, Genève et les traités de Paris de 1814 et 
de 1815, Paris 1833, p. 108-152, élucide la question du Pays de 
Gex en se plaçant au point de vue français 


+ Lettre du 10 décembre 1814, dans Pallain, p. 174 


» Fleury et Marün, Histoire de M. Vuarin et du rélablisse- 
ment du catholicisme à Genève Il, 74 sq. 
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Genève que dans la Confédération, relativement à la 
forte augmentation des éléments romains !. Comme 
enfin les députés genevois, voulant sauver au moins 
quelque chose pour la Suisse, étaient disposés à 
accepter un projet élaboré, semble-t-il, par Saint- 
Marsan, et d’après lequel le nord de la Savoie serait 
neutralisé et réuni comme canton particulier à la Con- 
fédération suisse à l'instar de Neuchâtel, avec réserve 
du maintien de la souveraineté sarde*, Reinhard se 
prononça énergiquement contre une pareille combi- 
naison. «Il trouve le nombre des cantons déjà trop 
grand, écrivait Pictet le 2 décembre 1914 au secrétaire 
d'Etat Turrettini; il s’irrite de la masse de catholi- 
ques, et l’idée d’une imitation de Neuchâtel ne l’effraye 
pas moins3. » 

Au commencement de 1815, les Genevois n’osaient 
plus espérer aucun succès de leurs efforts, et il deve- 
nait toujours plus douteux que la France et la Sar- 
daigne leur cédassent seulement le territoire néces- 
saire pour arrondir leur canton ou pour le « désen- 
claver ». Néanmoins, ils reprirent dans le plus grand 
secret les négociations avec la Sardaigne sur la base 


* Amédée Roget a porté sur la question confessionnelle un 
jugement très pondéré dans La question catholique à Genève de 
1815 à 1873, Genève 1873. 

2 Pictet, 5 mars 1815 : « Saint Marsan me dit hier qu'au mois 
d'août dernier, il avait déjà demandé ici cette neutralisation 
L. Cramer, Correspondance, 1, 389: W. Gisi, Ueber die Ents 
hung der Neutralität von Savoyen, dans l'Archiv für schweï. 
ser. Geschichte XVIII, 1873, p. 146. 

*L. Cramer, Correspondance diplomatique 1, 227. La ques- 
tion confessionnelle avait aussi influencé l'attitude de Reinhard 
dans l'affaire de la Valteline. Pieth, Graubünden und der Verlust, 
des Veltlins, dans le 42° Jahresbericht der histor.- antiquar. 
Gesellschaft von Graubünden, p. 274 q. 
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de la simple neutralisation du nord de la Savoie et 
de la garantie de l'égalité des droits pour les commu- 
nes catholiques qui seraient cédées à Genève, et grâce 
à l'appui de l'Autriche, de la Russie, de l'Angleterre 
et de la Prusse, ils purent, tout à la fin du congrès, 
arriver à un arrangement acceptable. 





Pas une seule question n'était complètement réso- 
lue — une seule chose était certaine, c'est que Cam- 
pione resterait à l'Italie, et que la Suisse ne pouvait 
espérer obtenir ni Constance, ni les villages voisins 
de Schaffhouse, parce qu’on ne trouvait aucune com- 
pensation pour le grand-duché de Baden — quand la 
nouvelle du débarquement de Napoléon au golfe Juan, 
le 1*° mars, et de sa marche triomphale sur Paris, 
força le congrès de Vienne à résoudre promptement 
aussi les affaires de la Suisse. Le 18 mars, les repré- 
sentants des cinq grandes puissances décidèrent la 
réunion définitive de Bormio, de la Valteline et de 
Chiavenna à la monarchie autrichienne, et le 20 
mars, jour où Napoléon reprit en mains le gouverne- 
ment de la France, vingt plénipotentiaires représen- 
tant huit Etats — l'Espagne, le Portugal et la Suède 
prenaient part aussi aux négociations — signèrent la 
«déclaration » qui réglait l’organisation de la Suisse. 

Par cette pièce, les puissances reconnaissaient 
l'existence et l’inviolabilité des dix-neuf cantons du 
29 décembre 1813, et l'admission dans la Confédéra- 
tion des trois nouveaux cantons organisés depuis, le 
Valais, Neuchâtel et Genève.fElles décidaient que la 
très disputée vallée des Dappes, qui commande l'accès 
nord du col de la Faucille, serait rendue au canton 





* Picth, p. 297. 
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de Vaud, attribuèrent le Porrentruy — à l'exception 
de neuf communes, qui échurent à Bâle ‘ — au canton 
de Berne, et fixèrent définitivement les indemnités 
pécuniaires que devaient payer Berne et Bâle au 
prince-évêque, St-Gall à l’ancien abbé" et les nouveaux 
cantons aux anciens cantons démocratiques. Elles 
déclaraient en outre vouloir employer leurs bons 
offices pour obtenir en faveur de Genève, du côté de 
la Savoie, une extension territoriale convenable. En 
atiendant, elles lui assuraient libre communication 
avec ses enclaves et la franchise de droits pour les 
marchandises qu'elle expédiait par Versoix — encore 
français — dans le canton de Vaud. Ensuite elles 
exprimaient l'espérance que le pacte fédéral serait 
accepté sans retard par tous les cantons, d’autant plus 
que la décision arbitrale prévue dans la convention 
du 16 août 1814 était maintenant intervenue, et, fai- 
sant appel à la saine raison des Suisses, qui devait 
leur faire comprendre la nécessité de la paix inté- 
rieure, elles leur recommandaient d'accorder l’amnis- 
tie à tous ceux qui, dans la période agitée de transi- 
tion, «avaient pu agir de quelque manière que ce 
soit contre l’ordre existant». 

Les puissances remirent cet accord aux députés 
fédéraux en déclarant qu’il exprimait leur décision 
irrévocable. Néanmoins, elles ordonnèrent qu'il fût 
soumis à la Diète. Quand celle-ci lui aurait donné 


1 Une commune, celle de Lignières, située au nord du Lande- 
ron, fut attribuée à Neuchatel. 

2 L'abbé Pancrace toucha le montant de ses pensions, y com- 
pris celles qui étaient périmées, en 1819 seulement il est vrai, 
mais il reconnut par là en fait les décisions du congrès de 
Vienne. Dierauer, Müller-Friedberg, p. 363. 
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son adhésion «en bonne et due forme», déclaraient- 
elles dans une nouvelle pièce, interviendraient de la 
part de toutes les puissances «la reconnaissance et la 
garantie de la neutralité perpétuelle de la Suisse, dans 
ses nouvelles frontières, » car «l'intérêt général » récla- 
mait la neutralisation permanente de la Confédéra- 
tion ?. 

Metternich s’efforça de tranquilliser les Grisons 
dans une note datée du même 20 mars, en leur cédant 
par un geste bienveillant, sur l’ordre de son souve- 
rain, la seigneurie — minuscule, il est vrai, — de 
Räzüns*?, et en leur faisant espérer des indemnités 
pour les propriétés privées confisquées, « la Confisca, » 
en Valteline®, 

Enfin, le 29 mars, les puissances adhérèrent par 


Abschied 1814-1815 Ill, 40 sq. ; Fetscherin, Repertorium II, 
786-704 (texte original français et traduction officielle) 


+ On ne sait pas encore de façon précise comment Räzüns, 
«propriété» suisse de Napoléon (voir plus haut, p. 327), était 
redevenu autrichien. Hilty, Politisches Jahrbuch 1886, p. 248. 
Schollenberger, Geschichte der schweiser. Politik 11, 152, rap- 
porte le changement à la première paix de Paris. Dans ce cas, 
l'Autriche n'aurait pu invoquer que la disposition générale de 
l'art. HI, chiffre 8 (Martens, Supplément au Recueil des Traités 
VI, 1818, p. 5), d’après laquelle la France renonçait à tous les 
territoires situés au delà de ses frontières de 1792. 


3 Abschied 1814-1815 1Il, 48. Les indemnités, fixées seule- 
ment en septembre 1833, furent naturellement assez modestes. 
Cf. Fetscherin, Repertorium 11, a65 sg.: P.C. Planta, Mein 
Lebensgang, Coire 1901, p. 39 sq.; ak. Heer, Ständerat Peter 
Conradin von Planta, Berne 1916, p. 26-28. Planta travailla de 
1838 à 1840 au «Konfiskabureau» (Amministrazione del patri- 
monio grigione restituito), à Sondrio. Les Grisons perdirent à 
peu près le 50 %, des capitaux qu'ils avaient engagés en Valteline. 
Le décret de confiscation (rédigé en termes orgueilleux) est daté 
du 28 octobre 1797. Voir l'étude de A. Rufer dans les Quellen tur 
Schweizer Geschichte, Neue Folge, Abt. 111, Bd. IV, S. 391. 
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déclarations particulières à l'entente mise au point 
quelques jours auparavant entre les députés de Genève 
et Saint-Marsan!. Le roi Victor-Emmanuel de Sar- 
daigne cédait aux Genevois la rive du lac entre Vése- 
naz et Hermance et dix communes savoyardes situées 
au sud de la ville, sur la rive gauche de l’Arve, 
notamment Veyrier et Carouge, mais faisait garantir 
aux Catholiques, conformément à la demande de 
Vuarin, la pleine égalité des droits. Il accordait libre 
usage de la route du Simplon, le long de la rive méri- 
dionale du lac, de même qu'avait été accordé l’usage 
de la route de Versoix. Il y mettait la condition que 
tout le pays savoyard, d'Ugine au Léman, soit les 
provinces du Faucigny et du Chablais, serait au béné- 
fice de la neutralité garantie à la Suisse. Au cas où 
la guerre éclaterait entre les puissances voisines de 
celle-ci, les troupes sardes qui se trouveraient dans 
ces provinces devraient se retirer, et à cet effet elles 
pourraient, en cas de nécessité, passer par le Valais. 
Aucunes autres troupes d'aucune autre puissance ne 
seraient autorisées à occuper ou à traverser les terri- 
toires neutralisés, à l'exception de celles que la Confé- 
dération suisse jugerait bon d’y envoyer?. Ainsi le roi 


* L. Cramer, Correspondance diplomatique 1, 438. 


? Fetscherin, Repertorium 1, 794-803; Rilliet, Histoire de la 
restauration de la république de Genève, p. 243 sq.; append. L, 
p. 456-461: W. Gisi, Ueber die Entstehung der Neutralität von 
Savoyen, dans l'Archiv für sciweixer. Geschichte XVIIL, 1873, 
P- 1-75; Ch. Borgeaud, Genève canton suisse, p. 118. Les pièces 
publiées dans la Correspondance diplomatique 1, 401 sq, per- 
mettent de se rendre compte de la difficulté d'aplanir les diver- 
gences, sérieuses au début, entre Genève et la Sardaigne. La 
lettre de Pictet, du 22 mars 1815 (p. 425), témoigne de son infati- 
gable activité. 
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de Sardaigne gardait le pays sans avoir à faire le 
moindre sacrifice pour sa défense en temps de 
guerre. 


Par la rédaction des pièces des 20 et 29 mars 1815, 
la tâche du congrès de Vienne, pour autant qu’elle 
concernait les affaires de la Suisse, était terminée. 
Les délégués de la Suisse rentrèrent dans leurs foyers 
dès les premiers jours d'avril pour faire rapport à 
leurs autorités sur les résultats de leur mission. Les 
questions litigieuses à résoudre étaient trop compli- 
quées, et les intérêts à concilier étaient trop diver- 
gents pour que l’un quelconque des partis pût accueil- 
lir avec une réelle satisfaction les décisions qui 
avaient été prises !. Un seul homme avait le droit de 
triompher : c'était le féodal représentant des habitants 
de la Valteline, qui, par suite de la déplorable irré- 
solution des députés suisses, avait réussi à faire écar- 
ter l’idée de réunir à nouveau aux Grisons et à la 
Confédération les anciens bailliages rhéto-italiens, 
et les avait fait attribuer à la maison impériale d’Autri- 
che. Mais, abstraction faite de cette perte, à laquelle 
on ne peut, encore aujourd'hui, songer sans un sen- 
timent pénible, la Suisse avait obtenu d'importants 
avantages soit au point de vue de ses frontières, soit 
à celui du droit public; et les confits intérieurs 
avaient été tranchés — pour son salut, sinon à sa 
gloire — par une sentence sans appel. A cette sentence 
durent se plier même les irréconciliables partis réac- 





«Les plénipotentiaires suisses croient qu'elle (la déclaration) 
ne satisfera complètement aucun parti, mais qu'elle n’en mécon- 
tentera beaucoup aucun.» Talleyrand à Louis XVIII, 19 mars 
1815. Pallain, p. 354. 
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tionnaires de Berne et des cantons primitifs, qui 
venaient justement de se montrer prêts à faire valoir 
leurs prétentions par les armes !, 

Il appartenait maintenant à la Diète fédérale de dire 
le dernier mot. Elle était alors présidée par le bourg- 
mestre de Zurich, David de Wyss, qui avait été élu 
en décembre 18143. Après avoir entendu un rapport 
verbal des trois députés fédéraux sur leur mission à 
Vienne, elle demanda l'adhésion des cantons à la 
déclaration du congrès. La plupart d'entre eux, 
notamment Berne, se rallièrent aussitôt, et sans res- 
trictions, aux décisions des puissances, parce qu’en 
présence de nouvelles complications européennes le 
sentiment prédominant était qu’il fallait rester unis. 
Quelques-uns firent des réserves ou ajournèrent leur 
vote, par exemple Appenzell-Intérieur, en vertu de 
leur indifférence traditionnelle pour les questions 
nationales, et le Nidwald refusa avec opiniâtreté de 
se plier aux exigences extérieures, jusqu'à ce qu'il se 
vit forcé par des mesures spéciales à reconnaître le 
nouvel état de choses créé dans la Confédération. 
Mais la Diète, et avec raison, ne se laissa pas lier 


: Sur la publication provocante que les cercles patriciens ber- 
nois firent paraître au milieu de janvier 1815: Correspondance el 
autres pièces secrètes qui caractérisent l'esprit révolutionnaire 
de quelques Suisses, et sur le branle-bas belliqueux auquel elle 
donna lieu dans la Suisse primitive et dans le canton de Vaud, 
cf. Tillier 1, 254 sq.: Hodler II, 341; Oechsli 11, 303 sq. L'éditeur 
de cette correspondance agissait évidemment d'entente avec le 
gouvernement bernois. Sa brochure fut l'objet d’une très vive 
rétutation dans une contre-brochure intitulée : Quelques mots 
d'un Vaudois sur la correspondance et autres pièces secrètes. 


+ D. de Wyss avait été élu à la mort du bourgmestre Hans 
Konrad von Escher ( 12 déc. 1814). Fr. v. Wyss, Leben der beie 
den David ». Wyss Il, 99. 
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par des protestations isolées, et déclara, le 27 mai, 
en exprimant de vifs remerciements, qu’elle acceptait 
la déclaration de Vienne!, Elle crut cependant devoir, 
dans une missive aux puissances principales, protes- 
ter contre la décision prise par le congrès relativement 
à Bormio, à la Valteline et à Chiavenna, et formuler 
lespérance — assurément vaine — que le juste et 
maägnanime empereur d'Autriche se rendrait au désir 
des Suisses sur ce point ?. 

Ces jours-là, Neuchâtel, Genève et le Valais avaient 
pris part aussi aux délibérations, car leur réunion à 
la Suisse, préparée déjà depuis assez longtemps, avait 
été ratifiée par tous les cantons et était ainsi chose 
accomplie #. Pour la première fois, la Diète compre- 
nait les représentants des vingt-deux Etats de la Suisse 
restaurée. 

Ainsi se trouvaient remplies les conditions que le 
congrès avait attachées à sa déclaration du 20 mars. 
Toutes les décisions de cette assemblée concernant la 
Suisse furent enregistrées dans l'acte final de Vienne, 
du 9 juin 1815, pièce importante qui, après les 
furieux combats des années précédentes, devait fon- 
der la paix et la tranquillité de l'Europe. Elles obtin- 
rent ainsi leur sanction en droit publict, et ne furent 





* Abschiede 1814-1815 III, 7ô-78; Fetscherin, Repertorium Il, 
803-805. 

2 Fr ve Wyss, Il, 216. 

* Les pièces définitives, relatives à la réunion de Neuchätel et de 
Genève, datent du 19 mai; celle qui concerne le Valais fut termi- 
née le 4 août 1815. Fetscherin, Reperlorium II, append. 18-20, 
pe 844-852. 

+ Dans cet acte final, les art. 74-84, 01, 92 et 95 se rapportent 
à la Suisse, et indirectement aussi l'arcle 04, d'après lequel les 
trois vallées de Bormio, de la Valteline et de Chiavenna étaient 
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pas modifiées pour l’essentiel après la nouvelle cam- 
pagne que les puissances alliées durent entreprendre 
contre Napoléon, et à laquelle la Suisse se vit con- 
trainte de prendre part, bien que sa neutralité vint 
d’être reconnue. 


IIL. Gonolusion du Pacte fédéral. 


Retour de Napoléon de l'ile d'Elbe. — Mesures militaires prises 
par la Diète. Bachmann et Finsler. — La neutralité suisse mise 
en péril par les Alliés. — Traité du 20 mai 1815. Passage d'ar- 
mées autrichiennes à travers la Suisse. — Chute de Napoléon. 
— Hostilités des Français contre Bâle et le Jura bernois. — 
Offensive des troupes suisses dans la Franche-Comté. — Insu- 
bordination de la brigade Schmid. Retraite de Bourgogne. — 
Participation des forces suisses au siège et au démantèlement 
de Huningue. — Exécution militaire dans le Nidwald. 

Rédaction définitive du «pacte fédéral, » Son caractère fédé- 
raliste.— Accent mis sur la sOUveraineté des cantons. — Com- 
pétences limitées de la Confédération. Ses organes : la Diète, 
éantons directeurs, chancellerie fédérale, représentants fédé- 
raux. — Dispositions générales. — Recul relativement à l'acte 
de médiation. — Avantages de la nouvelle organisation par 
rapport aux institutions politiques de l’ancienne Confédération. 
Sérment de fidélité au pacte fédéral à Zurich, le 7 août 181 
Clôture de la longue Diète. 

Pictet de Rochemont au congrès de la paix à Paris. — Il 
obtient Versoix pour Genève. — La Suisse comprise dans la 
seconde paix de Paris, 20 novembre 1815. — Entente avec le 
gouvernement sarde par le traité de Turin, 16 mars 1816. — La 
neutralité de la Suisse est de nouveau reconnue, et son terri- 
toire lui est garanti par les puissances. — Festivités. 




















Le 11 mars 1815, la longue Diète, réunie à Zurich, 
apprit que Napoléon était revenu de l'île d'Elbe pour 
s'emparer de nouveau du pouvoir en France, et quel- 
ques jours plus tard arriva de Vienne la nouvelle 
que les Alliés avaient résolu de reprendre la lutte 
contre le perturbateur de la paix. La Diète se rendit 
compte aussitôt des dangers qui menaçaient aussi la 
expressément réunies à la monarchie autrichienne, tandis que la 


déclaration du 20 mars avait passé ce point sous silence, Martens, 
Recueil des principaux traités, supplément VI, 1818, p. 415-422. 
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Suisse, et tous les partis se mirent d’accord avec une 
rapidité inaccoutumée sur les mesures à prendre pour 
la protection du territoire confédéré!. Pour l’occupa- 
tion de la frontière occidentale, entre Genève et Bâle, 
on appela d'abord sous les drapeaux le demi-contin- 
gent fédéral, fort de 10000 hommes, et l’on nomma 
général le Glaronnais Nicolas-Franz de Bachmann an 
der Letz, vieux militaire qui, en politique, se ratta- 
chait au parti conservateur, et qui, pendant une lon- 
gue carrière au service de l'étranger, puis en Suisse, 
s'était acquis une grande réputation comme chef 
de troupes. On se souvenait qu'en 1802 il avait com- 
mandé les insurgés qui marchèrent victorieusement 
contre le gouvernement helvétique?. Pour ce qui pou- 
vait lui manquer en fait de connaissance des lieux et 
de coup d'œil stratégique, il était suppléé par le 
Zurichois Hans-Conrad Finsler, ancien ministre des 


'Hilty a faitun récit détaillé des ceidgendssische Geschichten » 
de mars à août 1815 dans le Politisches Jakrbuch de 1888, p. 306 
sq. Voir aussi F. v. Wyss Il, 199 sq.; Oechsli 11, 308 sq. et l'excel- 
lente monographie d'histoire militaire d'Henri Muret et de B. de 
Cérenville, La Suisse en 1815. Le second passage des Alliés et 
l'expédition de Franche-Comté, Lausanne, 1913 (tirage à part de 
la Revue militaire suisse, 1312). La profonde impression que fit 
en Suisse la réapparition de Napoléon est attestée par les lettres 
de l'avoyer bernois Fr. de Mülinen au préfet de Scey, à Besançon: 
Revue historique vaudoise XXI, 1013, p. 242-245. 

3 Sur sa facile victoire près de Faoug, voir plus haut, p. 172. 
Ilest question dans divers écrits biographiques de sa direction 
de l'action militaire en 1815. Ci. Zum Andenken des Freiherrn 
Niklaus Frans von Bachmann An der Let, Zurich 1831, 
p.44 sq. (L'auteur est E. Fr. v. Fischer); Neujakrsblatt der 
Zürcher Feuerwerker Gesellschaft 1882, p. 16 sq.; Diner, 
General N. Fr. von Bachmann An der Letx, dans le Jakrbuch 
des histor. Vereins des Kantons Glarus X, 1874, p. 23 sq. avec 
des adjonctions dans le cahier XIV, p. 6o sg. Bachmann eut de 
bonne heure l'ouïe dure. 
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finances de l’Helvétique, qui lui était adjoint en qua- 
lité de colonel quartier-maître, et qui prit en mains 
la partie essentielle de la tâche, notamment les mesu- 
res difficiles concernant la mobilisation et l’équipe- 
ment des troupes, et la direction des affaires diplo- 
matiques liées au commandement en chef?. Dans une 
proclamation, la Diète indiqua comme but de ces 
armements la défense de la Suisse dans ses anciennes 
limites contre des empiètements révolutionnaires, et 
dans les instructions qu'elle remit au général, elle lui 
interdit expressément de faire franchir la frontière à 
ses troupes tant qu’elle ne lui en donnerait pas l’ordre. 
Les divers corps gagnèrent lentement leurs postes, 
mais leur tenue en imposa même à des officiers étran- 
gers?. Les Vaudois, surtout, étaient excellemment 
équipés, et les Bernois n'auraient pas demandé mieux 
que de marcher immédiatement contre la France 


1 C'est Finsler qui a écrit le remarquable rapport mentionné 
plus haut, p. 446, note 1, sur les limites désirables pour la Suisse 
au point de vue militaire (février 1814). Abschied 1814-1815 1, 
appendice M; Hilty, Politisches Jakrbuch 1887, p. 529-543. Ce 
travail a été apprécié par G. Meyer de Knonau dans le Jahrbuch 
des Schwciçer Alpenklub XIL, 1877, p- 329 sq. 

2 Fetscherin, Repertorium 1, 254 sq; Fr. v. Wyss IL, 178. 

3 Rapports du général-major autrichien v. Steigentesch au 
prince de Schwarzenberg. Hilty, Politisches Jahrbuch 1888, 
p 616, 648, Franz Zelger a fait un joli tableau d'une mobilisation 
cantonale: Der Anteil des « Luserner Kontingentes » am Feld- 
xug der allierten Machte gegen Napoleon [. 1815, dans le 
Geschichtsfreund 36, Stans 1901, p. 292 sq. Ed. Wymann a publié 
une étude détaillée de l'Uris Kriegsbereitschaft im Jahre 1815 
und die Beselxung von Blamont dans le a1° Urner Neujahrsblatt 
1915, p. 64-98. Les indications qu'il donne, p. 74-76, prouvent 
d'ailleurs le pitoyable état de la préparation à la guerre dans les 
cantons. Cf. Ed. Secretan, l'Armée suisse depuis cent ans dans 
P. Seippel, La Suisse au XTX" siècle 1, p. 476 sg. 
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révolutionnaire et napoléonienne, qui faisait fi, une 
fois de plus, du principe de la légitimité. 

Cet esprit de concorde et d'énergie, qui triomphait 
d'emblée des mesquines dissensions intestines, fit la 
meilleure impression sur les diplomates, et la consé- 
quence en fut que les Alliés abandonnèrent le projet 
— envisagé au début — d'occuper le pays. Alors 
aussi, la considération dont jouissait la Suisse fut 
accrue par l'honorable attitude de ses mercenaires de 
France, lesquels, après la chute de Napoléon en avril 
1814, avaient passé au service de Louis XVIII, et lui 
avaient prêté le serment de fidélité. Aucune menace 
ne put les déterminer — non plus que leur comman- 
dant, le colonel Charles d’Affry, de Fribourg — à le 
violer ; à peu d’exceptions près, ils demandèrent à 
être licenciés, et, de retour au pays, ils formèrent 
quatre bataillons de ligne, qui allèrent renforcer l'ar- 
mée fédérale 1. 

Il semblait donc qu'il serait donné à la Suisse de 
rester sur la défensive dans la lutte qui se préparait, 
et de garder de tous côtés une stricte neutralité, 
quand elle se vit forcée par les puissances à renoncer 
au rôle de spectatrice et à se joindre à leur entreprise 
contre Napoléon. Si ce dernier se déclarait prêt à res- 
pecter la neutralité de ses «très chers et grands 
amis », les Alliés, et en première ligne les Autrichiens, 
étaient résolus dès le début à conduire leurs opéra- 
tions sur le territoire helvétique. La Suisse ne se 
sentait pas encore assez forte pour braver leur 


1 Pièces officielles dans l'Abschied 1814-1815 111, 728 sq. Cf. 
Alb. Maag, Geschichte der Schweiertruppen in frantüsischen 
Diensten 1813-1815, Bienne, 1894, p. 217 Sq 
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volonté, bien qu'elle eût mis sur pied graduellement 
environ 40 000 hommes, effectif qu'elle n’avait encore 
jamais réuni ; et d’ailleurs les personnalités responsa- 
bles élevaient de sérieuses objections contre une atti- 
tude nettement négative. Le président de la Diète, de 
Wyss, attira l'attention de la commission diploma- 
tique sur le fait que la Suisse ne pouvait se séparer 
des Alliés sans les offenser et perdre leur bienveillance, 
et qu’il était dans son intérêt le plus évident de sous- 
crire à une convention que les ministres étrangers 
lui soumettaient sur l’initiative de Stratford Canning*. 
Ses arguments l’emportèrent : en dépit des protesta- 
tions énergiques du député vaudois Jules Muret, la 
Diète souscrivit, le 20 mai 1815, par 13 voix, à un 
arrangement d’après lequel la Confédération déclarait 
adhérer au «système » des Alliés, tandis que ceux-ci 
s'engageaient à prendre en mains ses intérêts lors de 
la conclusion de la paix, à lui prêter le secours de 
leurs armes en cas de nécessité, et à requérir l'auto- 
risation de la Diète si l'intérêt général exigeait un 
«passage momentané» de leurs troupes à travers le 
territoire de la Confédération®. La majorité des can- 
tons s'étant déclarée d'accord avec ces dispositions, la 
convention entra en vigueur le 12 juin, [l en résul- 
tait que les troupes suisses et les troupes alliées devaient 
opérer en commun, que le principe de la neutralité 
pure était de nouveau sacrifié, et que l'état de guerre 
existait entre la Suisse et la France. Ce qui arriva 


3 Fr. v. Wyss Il, 230, 232, Cf. la justification casuistique que 
donna Talleyrand de la violation de neutralité dans son rap- 
port à Louis XVIII, de juin 1815, dans Pallain, p. 454. 


? Fetscherin, Repertorium 1, 218-220. 
HISTOIRE SUISSE v g 
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dès lors ne fut que la conséquence d'un traité auquel 
on ne pouvait se dérober après tout ce qui s'était 
passé pendant la période de transition. 

Le 14 juin déjà, par ordre du prince de Schwarzen- 
berg, le major général Auguste de Steigentesch pré- 
senta à la Diète l'invitation pressante de laisser passer 
les armées autrichiennes d’ltalie à Genève par le 
Simplon et du sud de l'Allemagne à la frontière fran- 
çaise par Schaffhouse, Rheinfelden et Bâle’. Cette 
invitation ne pouvait naturellement pas être refusée, et 
c'est ainsi qu’à partir du 18 juin une soixantaine de 
mille Autrichiens s’engagèrent à travers le Valais, 
mais avec une telle lenteur que les ressources du pays 
en furent épuisées?. Huit jours après, quand fut arri- 
vée la nouvelle de la défaite décisive que Napoléon 
avait subie à Waterloo ce même 18, l’archiduc Ferdi- 
nand conduisit plus de 100 000 hommes en Alsace 
par Rheinfelden et Bâle. Les troupes fédérales qui se 
trouvaient à Bâle les traitèrent en amis et frères d’ar- 
mes selon l'avis qu’ils avaient reçu de la Diète®, 

La ruine du second règne de Napoléon fut ressentie 
en Suisse comme la délivrance d’un grave soucit: on 


1 Abschied 1814-1815 111, 545; Hilty, Politisches Jahrbuch 
1888, p. 674. 

#v. Voss, Napoleons Untergang 1815, vol. Il, Berlin 1905, 
p- 176; AÏb. Maag, Erinnerungen des Obersten Johannes Lan- 
dolt von Zürich, dans le Zürcher Taschenbuch 1894, p.210 sq.; 
Grenat, Histoire moderne du Valais, p. 614; H. Muret et B. de 
Cérenville, p. 48sq-; Oechsli, Der Durchqug der Alliierten durch 
die Schweis Il (Neujahrsblatt zum Besten des Waisenhauses in 
Zürich 190%), p. 39. L'Autriche consentit plus tard à quelques 
indemnités. 


3 Instruction du 10 juin 1815. Fr. v. Wyss Il, 237. 
4 Fri v. Wyss, Il, 244 sq. 
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n'avait plus à craindre une attaque dangereuse du côté 
de la France, et l’on pouvait envisager une atténuation 
des mesures de défense prises à la frontière. On pou- 
vait s’estimer heureux que l'orage eût passé sans nuire 
d’une manière sensible — le Valais mis à part — aux 
cultures du pays. Néanmoins, les autorités politiques 
et militaires se laissèrent encore entraîner à une 
action qui donna une conclusion peu glorieuse aux 
mesures prises en ces jours-là. 

Comme les armées des Alliés progressaient irrésis- 
tiblement en territoire français, un désir irraisonné 
s’éveilla aussi au quartier général des Confédérés : 
prendre une offensive qui permettrait aux troupes 
fraîchement exercées de prouver leur valeur, et la 
diplomatie autrichienne ne se faisait pas faute d’exci- 
ter cette ardeur belliqueuse. Déjà dans une lettre 
adressée à la Diète en date du 26 juin, Bachmann 
donnait à entendre que le moment était venu pour 
la Suisse de se ranger d'elle-même aux côtés des 
Alliés contre l'ennemi commun, et, le 29, Finsler di- 
sait dans son rapport que les officiers semblaient consi- 
dérer comme une affaire d'honneur d’aller de l’avant. 
Il estimait lui-même que le général ne devait pas être 
anxieusement rivé à la frontière ?. Néanmoins la com- 
mission diplomatique écarta les suggestions du parti 
favorable à l'attaque et, le 1°" juillet encore, la Diète 
ordonnait au général de ne se départir en aucun cas 
de la défensive. 

Mais, sur ces entrefaites, les Français eux-mêmes 
fournirent à l'instance fédérale suprême un motif de 
changer d'avis. Le 28 juin au soir, le commandant 


2 Fr v. Wyss IL, 246 sq. 
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de la forteresse de Huningue, général Joseph Barba- 
nègre, bouillant Français du midi et fougueux parti- 
san de Napoléon, ouvrit tout à coup contre Bâle un 
bombardement qui, il est vrai, ne dura qu’une heure 
et ne causa que peu de dégâts, mais qui montra clai- 
rement à quel danger la ville était exposée du fait de 
ce fort, construit dans son voisinage immédiat’. En- 
suite arriva à Zurich la nouvelle que des détachements 
d’un bataillon zurichois avaient été attaqués à la fron- 
tière par les Français, et que plusieurs villages du 
pays de Porrentruy avaient été surpris par des déta- 
chements avancés. Alors la Diète céda à l’ardeur des 
officiers et conféra au général, le 3 juillet, des pleins 
pouvoirs pour franchir la frontière et prendre posi- 
tion sur le sol français, si cela était nécessaire pour 
protéger des localités suisses, et en particulier Genève, 
et pour assurer la liaison entre les troupes fédérales, 
Les cantons de St-Gall, d’Argovie, de Thurgovie, du 
Tessin, de Vaud et du Valais, qui voulaient s’en tenir 
à la stricte neutralité, ne purent faire prévaloir leur 
manière de voir sur cette décision de la majorité. Les 
jours suivants donc, 20000 hommes environ envahi- 
rent la Franche-Comté, et l'intention de Bachmann 
et de son chef d'état-major, qui était le Fribourgeois 
Castella, était de s'emparer de Besançon de concert 
avec les Autrichiens. Mais la Diète était d'autant 
moins disposée à pousser les choses jusque-là que la 
discipline commençait à sa relâcher dans l’armée, et 
que les soldats de la brigade argovienne de Schmiel 


+ Abschied 1814-1815 I, 592: W. Vischer, Basel in der Zeit 


der Restauration 1 (Basler Neujahrsblatt 1905), p. 56. 
2 Abschied 1814-1815 II1, 387 sq. 
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se mutinaient ouvertement et déclaraient ne vouloir 
être employés qu’à la défense des frontières, confor- 
mément aux instructions reçues au début de la cam- 
pagne !. Il y avait lieu, d’ailleurs, de couper court 
à d’autres aventures en raison de la détresse finan- 
cière croissante, car les frais s'élevaient déjà à six ou 
sept millions de francs, et les cantons avaient la plus 
grande peine à les couvrir. En conséquence, la com- 
mission diplomatique se prononça contre toute par- 
ticipation à l'attaque de Besançon, et comme Bach- 
mann et Castella offraient leur démission, tant par 
mécontentement personnel qu’en raison du rétablis- 
sement des Bourbons sur le trône de France®, la Diète 
ordonna l'évacuation des territoires comtois. À partir 
de la fin de juillet, Blamont, le pays de Gex et quel- 
ques passages du Jura restèrent seuls occupés. 


2 Abschied 1814-1815 Il, 533-541; Hihy, Politisches Jakr- 
buch 1888, p. 394 sq; E. Zschokke, Oberst Jok. Nep. ». 
Schmiel, dans le Taschenbuch der histor. Gesellschaft des Kan- 
tons Aargau 1910, p. 87 sq.; G. Meyer v. Knonau, Ein Brief 
eines schweiserischen Feldpredigers nach General Bachmanns 
Einmarsch in die Franche-Comté, lettre publiée dans le Zür- 
cher Taschenbuch 1913, p. 17 sq. L'émeute eut lieu le 8 juil- 
let, au moment où la brigade devait franchir la frontière (le 
Doubs) près de Les Bois et de Noirmont, dans le Porrentruy. 

3La demande, très nette, de démission de Bachmann est 
datée du 22 juillet 1815. Elle est reproduite dans l'écrit biogra- 
phique déjà mentionné : Zum Andenken des Freiherrn Niklaus 
Franx von Bachmann An der Letx, p. 77. L'adjudant d'état- 
major Fischer affirme qu'il y eut des frottements personnels au 
quartier général. Voir Fr. v. Fischer, Lebensnachrichten über 
Emanuel Friedrich von Fischer, Berne 1874, p. 08, 103. Il rend 
Finsler responsable pour une grande part des mauvais rapports 
qui régnaient entre les officiers, Finsler, «dont la conduite a 
développé ma connaissance des hommes d'une manière plus 
instractive qu'agréable ». Cf. Meyer de Knonau, article Finsler, 
dans l'Allgem. deutsche Biographie VII, 25. 
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La campagne de Franche-Comté n'avait aucune 
raison d’être et fut «une faute !». Elle ne fit nullement 
honneur à la Suisse, et il est incontestable que si les 
troupes devaient être punies de leur insubordination, 
elles avaient obéi à un sentiment juste. Les hommes 
d’Etat suisses n'en purent pas moins tirer une leçon 
de ce scabreux épisode: c’est qu’il n’est en aucune 
circonstance opportun pour un petit pays d’interve- 
nir militairement dans les guerres que se font les 
grandes puissances, et qu’à l'avenir une politique 
correcte devait, en cas de complications européennes, 
tendre de toutes ses forces à maintenir la paix à l'in- 
térieur et à sauvegarder de tous les côtés l’inviolabi- 
lité du territoire! 

Mieux que l'offensive contre la Franche-Comté pou- 
vait se justifier la participation de la Suisse au siège de 
Huningue, que le commandant de cette place se refu- 
sait à évacuer, même après la capitulation de Paris. 
Attendu qu'il avait, une seconde fois, couvert Bâle de 
bombes le 26 juillet, l’archiduc Jean demanda un 
secours actif à la Diète, et celle-ci, non sans quelque 
hésitation, autorisa la collaboration de l'infanterie et de 
l’artillerie suisses à l'attaque de la forteresse. Le 28 août. 
comme celle-ci était gravement endommagée par le 
feu violent de 110 pièces de canon, Barbanègre dut 
l’abandonner avec sa garnison, et alors, conformé- 
ment à la promesse qu'il avait faite, l’archiduc la fit 





13. Cart, De la participation des troupes suisses à l'invasion 
de la France par les Alliés en 1815, dans la Revue historique 
vaudoise XVII, 190, p. 308. Cf. les déclarations de l'officier 
zurichois Salomon Hirzel à propos du rôle indigne des Suisses, 
Zürcher Taschenbuch 181. p. 146. 
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raser. Le 4 septembre, la «ville de Bâle reconnais- 
sante» fêta avec quelque exubérance le «noble reje- 
ton de Rodolphe de Habsburg », qui, il faut le 
reconnaître, avait témoigné aux Suisses une sin- 
cère bienveillance en venant au secours de la ville 
dans la détresse? 

Ainsi se termina la dernière expédition militaire à 
laquelle la Suisse ait pris part en dehors de ses fron- 
tières jusqu’à l'heure actuelle. A la fin d'août, l’armée 
fédérale, dont l'effectif diminuait rapidement, et dont, 
après la retraite de Bachmann, le commandement avait 
été confié à Finsler, put être licenciée jusqu’à concur- 
rence de 6000 hommes. Elle avait, dans l'intervalle, 
accompli la mission dont elle avait été chargée, de 
mettre à la raison le peuple du Nidwald. Celui-ci, 
conduit par des démagogues laïques et ecclésiastiques, 
et influencé par Haller, le « Restaurateur» sans cons- 
cience, s'opposait avec une obstination fanatique à 
toutes les ordonnances fédérales. Comme toutes les 
tentatives d'entente à l’amiable avaient échoué, et 





* La bibliographie ancienne, relativement au siège de la fort 
resse de Huningue, a ét£ donnée par Dav. Nüscheler (un partici- 
pant) dans le Neujahrsblatt der Zürcher Feuerwerker Gesell- 
schaft 1866, p. 748. Cf. Oechsli 1, 357 sg.; Rud. Thommen, Aus 
Briefen eines Baslers (Eduard Ochs) vor hundert Jahren, dans 
le Basler Jahrbuck 1916, p. 270 sq.: C. Tschamber, Geschichte 
der Stadt und ehemaligen Festung Hüningen, Sankt Ludwig 
1804, p. 187 sq.; H. Muret et B. de Cérenville, p. 74 sq. Le jour- 
nal de l’adjudant d'état-major Hegner (du 17 au 28 août 1815), 
que Hilty a publié dans son Polit. Jahrbuch. 1888, p. 718-729, 
avait déjà été publié par M. Lutz dans la 2' édition de son ou- 
vrage : Die Festung Hüningen, Bâle 1816, p. 93-105. 

2 W. Vischer, p. 59 sq. Dans sa lettre de remerciement du 
29 août 1815, la Diête qualifiait l'archiduc d'<edler Sprôssling», 
etc. Abschied 1814-1815, III, 610. 
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que même l'attribution définitive de lavallée d'En- 
gelberg à l'Obwald n'avait produit aucun effet, la 
Diète résolut enfin d'en venir à des mesures mili- 
taires, et, le 17 août, elle fit occuper le pays. Six 
compagnies, qui débarquèrent à Stansstad, suffirent 
pour rétablir l’ordre, et l’on put se convaincre im- 
médiatement que, dans sa majorité, le peuple était au 
fond las du terrorisme de quelques personnalités 
orgueilleuses et dominatrices, et qu’à aucun prix il ne 
voulait voir se renouveler les scènes de septembre 
1798. Le landamman Xavier Würsch, qui était le 
mauvais génie du pays, se hâta de se retirer. Puis, 
dans une landsgemeinde qui se réunit le 24 août, le 
gouvernement fut renouvelé et confié à des hommes 
animés de sentiments suisses, et le pacte fédéral, 
jusqu'alors honni, fut adopté à la presque unani- 
mité?, La longue Diète, encore réunie à Zurich, ratifia 
cette décision six jours après. 


Nous avons déjà donné à entendre que le nouveau 
pacte fédéral, résultat de longues délibérations, avait 
pu sans doute être déclaré solennellement loi fonda- 
mentale de la Confédération le g septembre 1814, mais 
qu'il n'avait pourtantencore qu'un caractère provisoire 


1 Abschiede 1814-1815 LIL, 141182: Fr. v. Wyss IL 266 sq.: 
W. Raustein, Die schweixerischen Halbkantone, ire Entstekung 
und Rechtsstellung, Zurich 1912, p. 87-89; R. Durrer, Die Un- 
ruhen in Nidwalden nach dem Sturxe der Mediationsver fassung 
und der Uebergang Engelbergs an Obwaiden, dans le Jahrbuch 
Jür schveixer. Geschichte XXVIII, 1903, p. 169 sq. Les lettres 
qui y sont reproduites, p. 139-141 et 171-173, du 6décembre 1814 
et du 2 juin 1815, jettent une lumière particulière sur les menées 
de Haller. 

3 Abschiede 1814-1815 II, 286; Fetscherin, Repertorium 
11, 82. 
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et n'avait pas reçu sa forme définitive. Mais le con- 
grès de Vienne s’étant prononcé sur les prétentions 
territoriales encore réservées des anciens cantons et 
ayant assuré à la Suisse ses limites, trois nouveaux 
Etats, Neuchâtel, Genève et Valais ayant formelle- 
ment fait acte d'adhésion à la Confédération, et tous 
les cantons — excepté seulement le petit pays du 
Nidwald — étant acquis à la nouvelle constitution, 
enfin la paix générale paraissant rétablie d’une ma- 
nière durable, la Diète entreprit, dès les premiers 
jours d'août 1815, la rédaction définitive de la charte 

Iliance. 

Ce pacte fédéral, qui ne comprenait que quinze 
articles, répondait, dans ses dispositions essentielles, 
aux vœux des fédéralistes, qui entendaient laisser 
aux cantons la plus grande mesure possible d'auto- 
nomie, et réduire l’activité de l'Etat central à un mi- 
nimum ; mais, sur certains points importants, il 
donnait satisfaction au parti plus large d'idées qui, 
tout en respectant les droits historiques des orga- 
nismes cantonaux, voulait développer au dedans et 
au dehors les forces de la Confédération. 

Les vingt-deux cantons souverains, qui n'étaient 
plus énumérés dans l’ordre alphabétique, mais dans 
l'ordre historique, s’unissaient de nouveau pour la 
défense de leur liberté, de leur indépendance et de 
leur sécurité contre toutes attaques de puissances étran- 
gères, ainsi que pour le maintien de l'ordre et de 
la tranquillité au-dedans. Ils se garantissaient mutuel- 
lement leurs territoires et leurs constitutions, qui de- 
vaient être arrêtées par les autorités suprèmes de cha- 
cun d’eux et déposées aux archives fédérales sans 
avoir besoin de l'approbation formelle de la Diète. Ils 
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recevaient le droit de conclure avec les gouvernements 
étrangers non seulement des traités pour des objets éco- 
nomiques et de police, mais encore des capitulations 
militaires. Par l’article 6, ils obtenaient que les allian- 
ces particulières entre cantons ne fussent plus inter- 
dites d'une manière absolue, mais seulement dans la 
mesure où elles pourraient nuire au bien général de 
la Confédération ou aux droits d’autres cantons. Ils 
étaient autorisés à assurer par leurs constitutions aux 
ci-devant chefs-lieux souverains et aux anciens 
territoires une situation privilégiée, et même la pré- 
pondérance, pourvu que, par ces privilèges, les 
autres citoyens du canton ne fussent pas complè- 
tement privés des droits politiques. Pour régler 
les difficultés qui pouvaient naître entre eux, il 
était prévu des cours d'arbitrage, tout comme dans 
les anciennes alliances, et en premier lieu dans celle 
de Zurich en 1351. Enfin les cantons catholiques 
avaient la satisfaction de voir accomplis leurs désirs 
touchant les corporations ecclésiastiques, auxquelles 
l’époque révolutionnaire n'avait pas été favorable : 
l'article 12, dont la rédaction, il est vrai, n’était pas 
d’une clarté parfaite, leur garantissait l'existence des 
couvents et chapitres, et la conservation de leurs 
propriétés, en tant que cela dépendait des gouverne- 
ments des cantons. 

En dépit de la force avec laquelle le pacte insistait 
sur les attributions de ceux-ci, il ne laissait pas de 
donner à la Confédération des compétences impor- 
tantes. Pour remplir les missions qui lui incombaient, 
notamment pour le maintien de sa neutralité, elle 
pouvait disposer des contingents militaires des can- 
tons, qui étaient portés à 32886 hommes, et de leurs 
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contributions financières, portées à 540 107 francs 
suisses, Elle était chargée en outre d’administrer une 
caisse militaire fédérale qui, selon une heureuse dé- 
cision, devait être alimentée au moyen d’un droit 
d'entrée sur les marchandises « qui ne sont pas de 
première nécessité». En cas de danger extérieur ou 
intérieur, les cantons intéressés devaient d’abord re- 
quérir de leurs co-états l’assistance fédérale, ou, comme 
le disait le texte allemand, les inviter selon l'antique 
formule, «zu getreuem Aufsehen »; mais si le danger 
se prolongeait, la Confédération devait intervenir et 
prendre les mesures nécessaires à sa sécurité. 
L’organe de la Confédération était la Diète, dans” 

laquelle chaque canton n'avait qu’une voix, tandis 
que, sous l’acte de médiation, les plus grands avaient 
une représentation plus importante!. Les députés 
étaient munis des instructions de leurs autorités can- 
tonales pour chacune des questions à l'ordre du jour, 
et se réunissaient dans l’une des villes de Zurich, 
Berne ou Lucerne, qui étaient alternativement Vorort 
pendant deux ans. Le magistrat suprème du Vorort 
— bourgmestre ou avoyer — présidait les séances ; 
et, assisté d’une chancellerie fédérale formée d'un 
chancelier et d’un greffier, il expédiait aussi les 
affaires de la Confédération pendant les vacances 
« parlementaires ». Parmi les attributions de la Diète 
figuraient les relations extérieures, pour autant 
qu'elles n'étaient pas abandonnées aux cantons. Elle 


* Et pourtant Berne fournissait 4584 hommes à l'armée fédé- 
rale, tandis qu'Uri n'en fournissait que 236, et tandis que Berne 
devait participer aux frais communs par 91 695 fr., Uri n'y part 
cipait que par 2184 fr. Ce défaut de proportion s'est maintenu en 
ce qui concerne le Conseil des Etats. 
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déclarait la guerre et faisait la paix ; elle seule con- 
cluait des alliances et des traités de commerce avec 
les Etats étrangers ; par elle étaient nommés et rap- 
pelés les ambassadeurs de la Confédération. A l'inté- 
rieur, et en ce qui concernait le militaire, la consti- 
tution lui attribuait des compétences étendues, telles 
que n’en avait jamais connu l’ancienne Confédération. 
Elle déterminait l’organisation, l'équipement et l’em- 
ploi des contingents cantonaux et désignait le général, 
l'état-major et les colonels fédéraux. Cela revenait à 
dire qu’elle devait édicter des lois énergiques pour 
assurer la défense nationale. Dans les circonstances 
extraordinaires, elle avait le droit de conférer au 
Vorort des pleins-pouvoirs spéciaux ou de lui adjoin- 
dre un collège de six « représentants fédéraux », 
lequel collège exerçait les fonctions d’une autorité 
centrale jusqu'à ce qu’elle se réunit à nouveau. Les 
décisions étaient prises à la majorité des voix ; tou- 
refois, pour certains objets, la simple majorité ne 
Sufisait pas. 

De droits politiques des citoyens, il n'était pas 
question dans le pacte fédéral, et, parmi les libertés, 
une seule était garantie : celle de trafiquer des vivres, 
des produits du sol, du bétail et des marchandises, 
et de les importer ou exporter sans restriction d'un 
canton dans l'autre, Mais les droits, péages et pon- 
tonnages qui entravaient le commerce interne étaient 





! Pour « égayer les esprits par de joyeuses perspectives », 
remarque ironiquement l'auteur de l'essai: Der schweigerische 
Bund vom 7. August 1815 dans l'Histor.-politische Zeitschrift 
de Ranke, Il, 1833-1836, p. 147. L'auteur anonyme était Jean- 
GaspardBluntschli. Oechsli, Briefwechsel Jok. Kaspar Bluntschlis 
mit Savigny, Niebuhr, Leopold Ranke, Jakob Grimm und Ferd. 
Meyer. Frauenfeld 1915, p. 117. 
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maintenus avec cette seule réserve que les cantons ne 
pouvaient pas créer de nouvelles barrières commer- 
ciales ou élever les barrières existantes sans l’appro- 
bation de la Diète, Le droit du libre établissement et 
la liberté d'industrie étaient tacitement sacrifiés !. 
Dans son ensemble, cette œuvre, qui ne fut pas 
désignée du nom de constitution, mais qui, inten- 
tionnellement, ne fut qualifiée que de « pacte» (Ver- 
trag), doit être considérée comme un recul par rap- 
port à l'acte de médiation de 1803. Dans l'intérêt des 
cantons, elle affaiblissait plus encore que le projet 
imposé par le Premier Consul la cohésion et la puis- 
sance politique de la Confédération. Encore moins 
pouvait-elle soutenir la comparaison avec les travaux 
constitutionnels de l’Helvétique, qui, même à leurs 
derniers stades, avaient réfréné les prétentions des sou- 
verainetés minuscules, et ne s'étaient pas départis du 
principe de l’unité. Il fallait être un réactionnaire 
aveuglé comme Charles-Louis de Haller pour préten- 
dre, contre toute vérité, que l’on avait « créé sous un 
déguisement une nouvelle république helvétique »*, 
Mais il faut se garder de juger l'œuvre des années 
1814 et 1815 en ne prenant pour point de comparai- 
son que les constitutions — en partie tout à fait 
éphémères — qui virent le jour pendant l’époque de 


Le texte du pacte fédéral se trouve à l'Abschied 1814-1815 
111, appendice E, et dans Fetscherin, Repertorium Il, 695-703. 
Cf. Kaiser und Surickler, Geschichte und Texte der Bundesver- 
Jassungen, Texte, p. 176-184. Les contingents de troupes à four- 
nir par les cantons furent fixés dans la suite à 33758 hommes, 
les contingents d'argent à 529 275 fr. 

3Dans son mémoire daté de Paris du 1" septembre 1824. 
Oechsli, Zwei Denkschriften Karl Ludwig ». Hallers, dans la 
Fetsgabe für Gerold Meyer ». Knonau, Zurich 1913, p. 414. 
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la Révolution; pour être juste, il faut mettre en 
| parallèle les résultats qu’elle consacrait avec l'état de 
| choses qui existait dans l'ancienne Confédération. 
Car si celle-ci avait sombré en 1798, elle n’était nul- 
lement oubliée, et c’est avec elle que l’on rétablissait 
en une certaine mesure la continuité du droit inter- 
rompu par l'Helvétique !. Et si l’on part de ce point 
de vue, on ne peut méconnaître les transformations 
heureuses qui furent consacrées par le pacte fédéral en 
dépit de résistances réactionnaires acharnées. Toutes 
les distinctions antérieures entre cantons souverains 
et jouissant de tous les droits politiques, d’une part, 
pays alliés et dépendants, bailliages voués à l’exploi- 
tation, d'autre part, étaient supprimées. Les nouveaux 
cantons, formés de territoires de condition inférieure, 
étaient placés sur le pied de l'égalité de droit avec les 
anciens. Aux nombreuses lettres d’alliances d'autrefois, 
restées en vigueur jusqu'à la fin du XVIII®e siècle, 
s'était substituée une pièce unique, par laquelle les 
cantons s’engageaient d’un commun accord à veiller 
non seulement à leurs propres intérêts, mais encore 
au bien de la Confédération. L'alternance prévue 
pour la direction de l'Etat fédératif offrait des incon- 
vénients manifestes, mais ils étaient compensés par 
la création de la chancellerie fédérale, qui assurait 
l'esprit de suite dans l'expédition des affaires, main- 
tenait les formes diplomatiques obligées, et apparais- 
sait comme l'organe permanent de la Confédération #. 
Quant aux cantons, ils ne jouissaient plus d’une 


* Hilty, Les constitutions fédérales de la Suisse, 1801, p. 372. 


+]. Dubs, Das ôfentliche Recht der schweixerischen Eidge- 
nossenschaft 11, Zurich 1878, p. 65. 
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mesure de souveraineté comparable à celle dont ils 
jouissaient avant 1798. Ils devaient se soumettre aux 
ordonnances fédérales relativement au smnilitaire, si 
négligé autrefois, et la Confédération seule dirigeait 
les négociations diplomatiques avec l'étranger. Dans 
ce domaine, la Suisse devançait la Confédération 
allemande, créée également en 1815, et dont les ins- 
titutions se rapprochaient d’ailleurs des siennes sur 
plus d’un point. Ici comme là, il s’agissait d’un com- 
promis entre le désir d’une concentration énergique 
des forces nationales, et l'antique répugnance des 
Germains pour l’uniformité de la centralisation ?. 

Mais, quelque jugement que porte l'historien sur 
le pacte fédéral, qu'il l’approuve ou le condamne, un 
fait n’en demeure pas moins, et c'est le fait essenti 

PE seulement la Suisse n'avait pas cessé d'exister, 
mais, grâce au bienveillant appui des grandes puis- 

l'sances, elle sortait affermie des orages de l’époque de 

Liransition. Un peu plus tôt, un peu plus tard, l'esprit 
national, éveillé par des hommes généreux durant 
l'Helvétique, devait briser les formes défectueuses de 
la confédération d’Etats. 

D’après une décision spéciale de la Diète, le pacte 
fédéral devait être formellement établi et juré le 7 
août 1815. Pour ce jour-là, Zurich se revêtit de ses 
habits de fête, bien que la bourgeoisie ne pôût — 








3 Gervinus, Geschichte des neunsehnten Jahrhunderts 1, Leip- 
zig 1855, p. 310; Fr. de Crue, La Suisse de 1815 à 1848, dans 
Lavisse et Rambaud, Histoire générale X, 596. Cf. les jugements 
de Bluntschli, Geschichte des schweixerischen Bundesrechtes |, 
2 éd., 1875, p. 483 sq., et de Suickler, dans la partie narrative de 
l'ouvrage mentionné de Kaiser et Strickler, p. 95 sq. Bluntschli a 
déjà formulé en 1833 dans la revue mentionnée de Ranke, 11, 
147 Sq., des considérations remarquables sur le pacte du 7 août 1815. 
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comme du reste le peuple suisse tout entier — jouer 
dans cette cérémonie que le rôle de simple spectatrice. 
Les députés se réunirent au local de leurs séances, 
dans le bâtiment de la corporation «zur Meisen » !, et 
y signèrent le document sur parchemin, auquel fut 
apposé un sceau nouveau, qui unissait à la croix fédé- 
rale les armes des cantons. Puis ils se rendirent en 
cortège solennel à l’église du Grossmünster, sous les 
voûtes vénérables de laquelle s’accomplit l'acte prin- 
cipal, en présence de l’archiduc Jean et des ministres 
étrangers. Quand le président, David de Wyss, eut 
rappelé l’origine et fait ressortir l'importance du 
pacte fédéral, où il disait voir un nouveau lien d'ami- 
tié embrassant les divers cantons, et le résultat ardem- 
ment désiré de la libre volonté nationale, le chancelier 
Mousson donna lecture de la pièce et de la formule 
du serment, après quoi tous les députés, debout, 
levèrent la main et jurèrent fidélité. 

Toute la cérémonie se déroula dans les formes 
compassées et pleines de dignité qui étaient en usage 
avant la Révolution, et elle fit une impression pro- 
fonde sur tous ceux qui y assistaient. L'archiduc Jean 
ne put s'empêcher, au cours du banquet qui suivit, 
de prendre la parole et de « porter une santé » à l’in- 
dépendance et à la prospérité de la Confédération. Et 
dans le «recès» officiel, la conviction fut exprimée 
que de ce jour datait une nouvelle époque pour l’his- 
toire de la Suisse ?. 


Au premier étage de ce bâtiment. C. Stichler, Festsokrift der 
Zunft «sur Meisen », Zurich 1907, p. 60 sq. 

+ Abschied 1814-1815 Ill, 115-119. Le discours du président est 
reproduit à l'appendice D. Sur les événements, cf. la Geschichte 
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La longue Diète se sépara le 31 août, après avoir 
conféré au Vorort Zurich des pleins pouvoirs étendus 
et lui avoir laissé des instructions pour la direction 
des affaires fédérales, et non sans avoir adressé à son 
président de justes remerciements pour l'intelligence 
et l'esprit de conciliation dont il avait fait preuve 
dans l'exercice de son mandat’. Elle était en droit, 
d’ailleurs, de regarder en arrière avec quelque satis- 
faction, car elle avait réussi à triompher de la confu- 
sion à laquelle elle était en proie à ses débuts, à se 
rendre maîtresse des difficultés intérieures et exté- 
rieures en dépit du manque de souplesse de l’orga- 
nisme fédéral, et à fonder sur les débris de l’acte de 
médiation un nouvel édifice constitutionnel dans 
lequel les forces cantonales et nationales pouvaient 
se développer dans une tranquille sécurité. 


Diverses questions concernant la Suisse attendaient 
toutefois encore leur solution au deuxième congrès 
des grandes puissances qui se réunit à Paris quand 
Napoléon eut été exilé à Ste-Hélène, et que Louis XVIII 
eut ceint la couronne de France pour la seconde fois. 
La commission diplomatique de la Diète se hâta de 


Helvetiens de M. Lutz, qui parut encore en 1815, p. 658, et l'Aar- 
auer Zeitung, d'Usteri, 1815, n° 104, du 12 août; Fr. v. Wyss Il, 
262 sq.; S. Zurlinden, Hundert Jahre. Bilder aus der Geschichte 
der Stadt Zürich 1, 1914, p.13. — Sur la pièce originale du 
7 août, il manquait à l'ongine la signature d'un député du Nid- 
wald. Il l'y apposa le 30, en même temps qu'il jurait fidélité à 
l'alliance. Procès-verbal à l'Abschied, p. 186. Usteri, Handbuch 
des schweixer. Staatsrechts, à° éd., 1821, p. 16; Durrer, p. 237. 


* Abschied 1814-1815 III, 805-810; Fr. v. Wyss IL, 282 sq. 


Voir en particulier dans cet ouvrage les sentiments de reconnais- 
sance exprimés par le syndic de Genève, Desarts. 


FISTOIRE SUISSE V a 
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formuler les vœux encore irréalisés de la Suisse rela- 
tivement aux rectifications de frontières, notamment 
du côté de l’ouest; mais le plus important fut qu'elle 
réussit à s’assurer les services du distingué Genevois 
Pictet de Rochemont pour représenter les intérêts 
suisses devant les instances décisives 1. Il poursuivit sa 
tâche avec une incomparable persévérance, et au début 
les choses parurent devoir s'arranger en grande par- 
tie selon ses désirs, car les puissances étaient dispo- 
sées, selon leur entente provisoire du 19 septembre, à 
abandonner à la Suisse tout le Pays de Gex, y com- 
pris Versoix, encore français à ce moment, et le Fort 
de l’Ecluse. Mais Talleyrand et son successeur, le duc 
de Richelieu, s’opposèrent de toutes leurs forces à la 
cession de ce territoire, et Pictet dut finalement être 
heureux d’obtenir, pour son canton et pour la Suisse, 
sur la rive droite du lac et du Rhône, une étroite 
bande de terre qui, il faut le reconnaître, avait une 
grande valeur, puisqu'elle assurait à notre pays cette 
communication directe et libre entre Genève et Vaud 
que l'on désirait depuis si longtemps?. En outre il 
obtint des puissances l’extension de la neutralité aux 
parties occidentales de la Savoie, à partir d’Ugine 


Le texte des instructions de Pictet se trouve à l'annexe N 
de l'Abschied 1814-1815, vol. 111; son rapport d'ensemble officiel 
à l'annexe H de l'Abschied de 1816. Ces pièces ont été repro- 
duites dans le vol. 11 de la Correspondance diplomatique de Pic= 
tet de Rochemont et de François d'Ivernois, éditée par L. Cra- 
mer, Genève 1914, p. 13-18 et 249-265. Cf. Edm. Pictet, C. Pictet 
de Rochemont, 1892, p. 246 sq. et sa correspondance avec Dav. 
de Wyss, dans Fr. de Wyss 11, 285 sq. ; Oechsli Il, 374 sq. 

4« Malheureusement pour nous », remarque Louis Ricard, 
en sa qualité de Français. Voir p. 227 sq. de son ouvrage : 
Genève et les traités de Paris de 1814 et de 1815, Paris 1883, 








oogle BRIMÉÉTON UN 





RECONSTITUTION DE LA CONFÉDÉRATION 479 


jusqu’au Rhône, en passant par le Bourget, et la pro- 
messe de s’employer auprès de la Sardaigne pour un 
arrondissement ultérieur du territoire genevois et 
pour l'établissement d'une zone libre de droits, 
pareille à celle que la France avait concédée pour le 
Pays de Gex, économiquement dépendant de Genève. 
Grâce à ses efforts, le congrès de Paris consentit 
encore à allouer à la Suisse, à titre d’indemnité pour 
ses frais de guerre, une somme de 3 millions sur les 
700 que la France devait payer aux Alliés, et à faire 
raser complètement la forteresse de Huningue, que 
ceux-ci avaient prise, et sur l’emplacement de laquelle 
ne devait être élevé aucun autre ouvrage fortifié. 
Ces diverses décisions furent formellement ratifiées 
par la France et les puissances alliées dans la seconde 
paix de Paris, en date du 20 novembre 1815, et dans 
une convention spéciale du même jour, la France fut 
expressément rendue attentive aux dettes qu’elle avait 
contractées aussi envers des communes et des parti- 
culiers de la Suisse pendant la période révolution 
naire?. 

Avec la Sardaigne, Pictet ne put s'entendre tout de 
suite, parce que l'abbé Vuarin contrecarra de nouveau 


* Abschied 1816, annexe H, p. 223 Offitielle Sammlung 
der das schweiserische Staatsrecht betreffenden Aktenstücke, 
Zurich 1820, p. 106; Fetscherin, Repertorium Il, 815; L. Cra- 
mer, Correspondance diplomatique Il, 540, 542. Sur le démantè- 
lement de Huningue, dont Bâle dut faire les frais pour la plus 
grande part — et ils étaient considérables — et qui ne fut achevé 
que le 15 janvier 1816, cf. Abschiede 1816, p. 73 etl'annexeF. 

# Abschied 1816, annexe H, p. 23-31. Sur les longues négo- 
ciations qui eurent lieu entre la Suisse etla France au sujet de 
cette convention, voir l'exposé d’Aug. de Gonzenbach dans l'Ar- 
chiv für schweixer. Geschichte XIX, 1874 p. 41-232. 
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ses efforts par des intrigues secrètes à la cour de Tu- 
rin ?, Ce ne fut que plus tard, dans une nouvelle cam- 
pagne diplomatique dirigée par lui au nom de la 
Confédération, qu'il réussit à déterminer le gouverne- 
ment sarde à un arrangement acceptable : le traité de 
Turin, du 16 mars 1816, cédait au canton de Genève 
les communes savoyardes indispensables pour assu- 
rer la continuité de son territoire à ses frontières 
orientale et méridionale, mais en lui imposant d'autre 
part une contribution de 100000 lires pour sa part 
aux frais causés par l'éloignement du cordon doua- 
nier ?, 

Plus heureux que dans la solution des questions 
territoriales, — que l’on ne remit manifestement 
qu’à contre-cœur à l’ordre du jour à Paris, parce 
qu’elles avaient été traitées par le congrès de Vienne, 
ou qu'on laissa simplement en suspens pour les 
résoudre plus tard arbitrairement, comme celle de la 





* Vuarin chercha à exciter le roi Victer-Emmanuel personnel 
lement à Turin contre l'hérétique Genève. Mais, d'autre part, les 
vieux Genevois regimbaient aussi contre l'accroissement de l'élé- 
ment catholique. Fleury et Martin, Histoire de M. Vuarin Il, 
98 sq.; H. Fazy, Genève suisse, 1814-1914, p. 20. 

# Abschied 1816, p. 84-87, 04-100. Le traité, qui comprend 
24 articles, est reproduit, annexe K, p. 47-53; il se trouve aussi 
{avec la traduction allemande) dans le Repertorium de Fetsche- 
rin, II, 817-831, et dans L. Cramer, Correspondance diplomatique 
11, 545-558. Les correspondances de Pictet sur les négociations de 
Turin ont été publiées pour la première fois au complet dans ce 
vol. Il, à partir de la p.279. Cf. Edm. Pictet, p. 341 sq., et les 
lettres de Pictet à Fellenberg éditées par H. Brugger dans le 
Politisches Jahrbuch 1915, p. 449 sq. Pour la comparaison de 
l'ancien territoire de Genève avec le nouveau, et pour l'extension 
de la zone franche et de la neutralité de la Savoie, nous ren- 
voyons aux cartes jointes au vol. des Abschiede, à la biographie 
de Pictet et au vol. 11 de la Correspondance. 
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vallée des Dappes' — furent les efforts de Pictet de 
Rochemont pour obtenir une déclaration précise rela- 
tivement à la neutralité de la Suisse. Le ministre 
anglais Castlereagh, et Capo d'Istria, l'ami éprouvé 
de notre pays, se chargèrent de soumettre au congrès 
un projet qu'ils donnèrent comme leur œuvre per- 
sonnelle pour obtenir l’impression désirée, mais qui, 
en réalité, était de la plume de Pictet lui-même®. Il 
fut adopté avec des modifications peu importantes 
par les cinq grandes puissances, auxquelles se joignit 
le Portugal, et l'instrument en fut établi le 20 
novembre. Les dispositions en sont encore en vigueur 
à l'heure actuelle. 

Les puissances s’en reféraient, dans cet acte, à 
leur déclaration de Vienne, en date du 20 mars, dont 
la Diète avait, dans l'intervalle, rempli les conditions. 
Elles reconnaïssaient el garantissaient maintenant 
dans toutes les formes la neutralité perpétuelle de la 
Suisse et garantissaïent en même temps l'inviolabi- 
lité de son territoire dans les nouvelles limites fixées 
tant par le congrès de Vienne que par le traité de 
Paris. Elles reconnaissaient et garantissaient égale- 
ment la neutralité des provinces savoyardes, qui, 
d’après les traités conclus, étaient entrées dans le 
domaine de la neutralité suisse. Elles s'interdisaient 
toute ingérence dans les affaires intérieures de notre 
pays et déclaraient en terminant que «la neutralité 
et l'inviolabilité de la Suisse et son indépendance 


+ Abschied 1816, p. 87-89. 


? D'après sa lettre à Dav. de Wyss, du 5 novembre 1815. 
L. Cramer, Correspondance diplomatique Il, p. 202. Cf. Edm. 
Pictet, p. 316 sq.; Fr. v. Wyss, Leben der beiden David ». Wyss 
11, 323-325. 
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de toute influence étrangère sont dans les vrais inté- 
rêls de la politique de l'Europe entière». Elles don- 
naïent ainsi leur reconnaissance formelle, en droit 
public, du caractère naturel de la Suisse et de l’an- 
cienne politique fédérale. 


La reconstitution de la Suisse, aussi bien en ce qui 
concernait ses affaires intérieures qu'en ce qui tou- 
chait ses relations extérieures, reconstitution entre- 
prise à la fin de 1813 en corrélation avec le rétablisse- 
ment de la paix européenne, était donc achevée, et 
les autorités n'avaient plus qu’à veiller à l’exécution 
des changements territoriaux qui avaient été décidés, 
ce qui, en vérité, n'était pas chose facile?. Les puis- 


* Abschied 1816, p. 91-04; annexe H, p. 22; Fetscherin, 
Repertorium A, 812-815; P. Schweizer, Geschichte der schwei- 
serischen Neutralität, p. 593-505 ; L. Cramer, Correspondance 
diplomatique 11, 543-545. D'après le tire de la pièce : « Acte 
portant reconnaissance et garantie de la neutralité perpétuelle de 
la Suisse et de l'inviolabilité de son territoire», la neutralitésuisse 
aurait été non seulement reconnue, mais encore 
disposition fondamentale de l'acte dit : «les P 
par le présent acte une reconnaissance formelle et authentique de 
la neutralité perpétuelle de la Suisse. »Il est résuité de là des 
incertitudes sur la portée exacte de cette mesure. Pour ma part, 
je me range à l'opinion de Schweizer, p. 595 sq. Cf. d'ailleurs 
F. L. Calonder, Ein Beitrag sur Frage der schweiserischen 
Neutralität, Zurich 1890, lequel, p. 125, se prononce pour la 
«garantie» Cf. Schollenberger, Geschichte der schweixer. Politik 
11, 1573 Oechsli ll, 381; E. Gagliardi, Die Entstehung der 
schweiçerischen Neutralität, Zürich 1915, p. 18 sq.; A. v. Salis, 
Die Neutralitat der Schweiz, Leipzig 1915, p. 83 He Schneider, 
Vor hundert Jahren, Zürich 1916, p. 15. W.-E. Rappard, 
Sismondi et la neutralité helvétique, dans l'Indicateur d'his- 
toire suisse, 1918, p. 27 sq. 

3 Sur la difficulté d'exécution du traité de Turin, cf. A. Ril- 
liet, Histoire de la restauration de la République de Genève, 
1849, p. 392 sq.; Edm. Pictet, p. 393 sq. 
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sances témoignèrent expressément à la Suisse leur 
satisfaction de son attitude pendant la période de 
l'épreuve, et l’Autriche gratifia plusieurs de ses hom- 
mes d’Etat d'ordres, de titres de noblesse et de pré- 
sents qui, en dépit d’une tendance transparente, 
furent acceptés avec reconnaissance. Il se trouva 
cependant un magistrat pour les refuser, Finsler, le 
«républicain rigoriste et sans tact», comme l’appe- 
lait Schraut dans un rapport à Metternich !. 

En octobre déjà, avant même que les négociations 
proprement dites de Paris fussent terminées, les 
empereurs de Russie et d'Autriche reprirent à travers 
la Suisse le chemin de leurs résidences. Bâle et Zurich 
firent un cordial accueil aux deux monarques qui se 
montraient si gracieux %, et quand François d'Autriche 
arriva à St-Gall, le 13 octobre, Müller-Friedberg le 
salua au nom du gouvernement avec la solennelle 
élégance de parole dont usaient avec tant de bonheur 
les magistrats de la vieille école. Dans sa brève 
réponse, l’empereur déclara qu’il resterait fidèle à son 
attachement pour la Suisse, et qu’il entretiendrait 
toujours des relations de bon voisinage avec le can- 
ton de St-Gall 3. 

A la fin de novembre et au commencement de 
décembre, Metternich et Capo d'Istria foulèrent aussi 
le sol suisse en regagnant leurs foyers, et ils furent 


? Schweiçer-Geschichtforscher IX, 1837 (biographie de Müli- 
nen), p. 272; Fischer, N. Fr. Bachmann, 1831, p.53; Fr.v. Wyss 
11, 335; Hily, Politisches Jakrbuch 1888, p. 716 sq. Sur Finsier, 
cf. la communication d'Oechsli 11, 383, note 1. 

# Aarauer Zeitung 1815, p. 570, 581; Fr. v. Wyss Il, 338 sq. 

? Der Ersähler, n° 42, du 20 octobre 1815; Dierauer, Müller- 
Friedberg, 348. 
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également l’objet de respectueuses attentions. L’œu- 
vre des grandes puissances et des diplomates était 
accomplie. Mais les années suivantes, déjà, allaient 
montrer que les protestations d’amitié si généreuse- 
ment prodiguées par elles au cours des fêtes ne les 
engageaient pas pour longtemps. 


1 Lettre de Meternich à sa mère, du 6 décembre 1815 (Nack- 
gelassene Papiere Il, 527); Journal de Marc-Jules Suès, p. 151; 
Allgemeine Zeitung 1815, p. 1407. Lausanne conféra la bour- 
geoisie d'honneur à Capo d'Istria, B. van Muyden, Pages d'his- 
toire lausannoise, 1913, p. 599 
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Sous la tutelle des puissances du Congrès. 








Changement des conditions politiques dans les pays voi 








la Suisse. — Orientation nouvelle des rapports diplomatiques. 
— Auitude inamicale des grandes puissances. — Capitulation 
des cantons pour le service de la France. — Pression écono- 


mique de la France, — Les années de famine, 1816 et 1817. — 
Projet sans résultats d'une organisation fédérale des douanes. 

— Guerre douanière contre ance, 1822. — Echec du 
système de rétorsion, — Afaiblissement de la considération 
(ont jouissait la Suisse. 

La Sainte-Alliance et son accueil en Suisse. — Difficultés dans 
l'exercice des droits d' le. — Décisions des congrès de Caris- 
bad et de Troppau. — Intrigues d’espions étrangers et cliques 
indigènes. — Enquéte contre des démocrates allemands à 
Coire. — Prétentions des puissances à propos des réfugiés ita- 
liens. — Très forte réaction après le congrès de Vérone, 1822. 
— Menaces de Meuernich à l'adresse de la Suisse. — Conclu- 
sum relatif à la presse et aux étrangers, du 14 juillet 1823. 
"Notes collecuves des puissances contre le, droit d'asile. 
— Demandes d'extradition de la Prusse. — Fuite de Vôlker et 
de Charles Follen. — Persécution d'Adolphe Follen. — Effets 
de la politique libérale de l'Angleterre, — Changement de per- 
sonnes dans le corps diplomatique. — Appréciation plus bien- 
veillante du point de vue suisse dans la question de l'asile. 














Pendant la réorganisation intérieure et extérieure 
de la Confédération suisse, au cours des années 1814 
et 1815, d'importantes transformations politiques s’é- 
taient accomplies aussi dans les Etats voisins. Le 
système napoléonien était irrémédiablement brisé, la 
France était ramenée À peu près À ses anciennes 
limites, la confédération du Rhin dissoute, et un Etat 
fédératif allemand ou plutôt une confédération d’Etats 
était créée, qui apparaissait comme une image agran- 
die du fédéralisme suisse, mais qui, en dépit de son 
peu de cohésion, pouvait déployer une puissance 
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plus grande que le ci-devant « Saint Empire romain 
de nation germanique ». Parmi les membres de la 
Confédération germanique, Baden, devenu grand- 
duché, le Wurtemberg et la Bavière parvenus à la 
dignité de royaumes, et l’Empire d'Autriche, étaient 
au nord et au nord-est les voisins immédiats de la 
Confédération. Mais l'Autriche qui, en vertu des déci- 
sions du congrès de Vienne, était devenue maîtresse 
du royaume lombardo-vénitien, étendait ses fron- 
tières méridionales du Stelvio au lac Majeur. Au sud- 
ouest, la Suisse était bordée sur un aussi long par- 
cours par le royaume de Sardaigne, dont la force avait 
été notablement accrue par l'acquisition de Gênes, et 
qui avait recouvré en même temps, dans la Savoie, 
le berceau de la dynastie qui résidait à Turin. 

La Diète se hâta de réorganiser ses relations diplo- 
matiques avec les pays qui l’entouraient, ou de les 
reprendre suivant les anciens usages. Par raison d'éco- 
nomie, elle n’entretenait, à part un consul général à 
Milan, que quelques représentants permanents dans 
les cours étrangères. A Vienne, le baron Ferdinand 
Müller de Mühlegg — dont les correspondances « se 
distinguaient souvent par leur substance »— dirigeait 
les relations avec le gouvernement autrichien avec le 
titre de chargé d’affaires de la Suisse, et le Soleurois 
Georges de Tschann résidait à Paris dans la même 
modeste qualité depuis le rappel du ministre plénipo- 
tentiaire Maillardoz (printemps 1814). D'autant plus 
nombreux était le corps des diplomates étrangers accré- 
dités dans la Confédération, qui y surveillaient attenti- 
vement les mouvements politiques quand ils ne les y 
dirigeaient pas et qui prenaient de préférence leur 
résidence à Berne parce que cette ville se prétait mieux 
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que Zurich aux formes aristocratiques. La France 
était, après comme avant, représentée par le comte 
Auguste Talleyrand, la Grande-Bretagne par Strafford 
Canning, l'Autriche par le vieux seigneur de Schraut, 
la Prusse — à partir de 1816 — par le Conseiller 
d'Etat Justus de Gruner, homme d'une grande expé- 
rience politique #, et la Russie, depuis le départ de Capo 
d'Istria, par un seigneur originaire de la Livonie, 
le baron Paul de Krüdener. A côté de ces grandes 
puissances, divers autres Etats: Baden, la Bavière, 
les Pays-Bas, la Sardaigne et l'Espagne, attachaient 
une importance particulière à entretenir des relations 
diplomatiques permanentes avec la Suisse, etils con- 
fièrent leur représentation à des ministres résidents 
ou à des ambassadeurs; le Vatican chargea sans in- 
terruption de la défense des intérêts catholiques- 
romains un nonce qui, selon la tradition, prit son 
domicile à Lucerne ?. 

Il pouvait donc sembler à l'observateur superficiel 
que la Suisse était redevenue un centre de politique 
européenne. Mais les temps où les Etats étrangers re- 
cherchaient à l'envi sa faveur étaient depuis longtemps 
disparus, et il n’était plus possible de les ressusciter. 
Maintenant, elle se voyait réduite à un rôle absolu- 
ment passif. La bienveillance que les puissances diri- 
geantes lui avaient encore témoignée aux congrès de 
Vienne et de Paris lui fut retirée et se transforma 
bientôt en une désagréable tutelle. Plus durement en- 
core peut-être qu'à l'époque du protectorat napoléo- 


* Allgem. deutsche Biographie X, 42-48; Fr. Pieth, Die Mis- 
sion Justus », Gruners in der Schweix 1816-1819, Coire 1899. 

3 Fetscherin, Repertorium Il, 1054 sq. donne un tableau des 
représentants diplomatiques en Suisse à partir de 1814. 
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nien, elle ressentit la pression économique et politique 
que luiimposèrent pendant une série d'années d’abord 
la France et l’Autriche, et ensuite aussi la Prusse et 
le Russie. On ne peut se défendre d’un sentiment 
pénible quand on suit les procédés humiliants de ces 
puissances à l’égard d’un petit pays, mais aussi quand 
on observe l'attitude, parfois indigne, des autorités 
suisses. 

Des rapports passables parurent s'établir au début 
avec la France, parce que la cour de Louis XVIII 
avait intérêt à reprendre les anciennes relations — 
interrompues depuis la Révolution — entre les Bour- 
bons et la Suisse, et à conclure avec les cantons des 
capitulations militaires avantageuses. En vérité, la 
passion du service étranger avait sensiblement faibli 
dans les masses du peuple; mais le comte Talleyrand 
obtint néanmoins, malgré la vive opposition qui se ma- 
nifesta ci et là, que tous les cantons, à l'exception d'Ap- 
penzell et de Neuchâtel, «capitulassent», et que 12000 
hommes s’enrôlassent au service de la France, en 
général volontairement, parfois aussi contraints par 
les autorités!. C'étaient surtout les milieux aristocra- 
tiques qui favorisaient le trafic des engagements. 
Sous l'égide du comte d’Artois, colonel-général des 
troupes suisses, ils s’assuraient, en qualité d'officiers, 
une carrière honorable et lucrative, que ne pouvait 








1 A. Maag, Geschichte der Schweiter Truppen in fransôsischen 
Diensten 1816-1830, Bienne 1899, p. 38 sq.; Fr. v. Wyss Il, 
363 sq. La majorité des cantons conclut aussi des capitulations 
avec la Hollande {10007 hommes); Neuchâtel en recrutait 429 
pour le service de la Prusse. Le Conseiller d'Etat fribourgeois 
Uffleger prononçaun discours qui fit sensation contre le service mili- 
taire des Suisses en France, «la plus grande faute politique que 
nous puissions jamais commettre» (22 février 1816). 
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leur offrir une patrie à tous égards gênée. Et ils avaient 
moins à souffrir que leurs hommes de la haine 
croissante du peuple français contre les mercenaires 
suisses. 

Mais à peine ces traités — dont la négociation 
était exclusivement de la compétence des cantons d’a- 
près le nouveau pacte fédéral — étaient-ils ratifiés, 
que la France se tourna de nouveau et sans aucun 
égard contre les intérêts économiques du peuple suisse, 
Le gouvernement de Louis XVIII consentit, il est vrai, 
à acquitter la contribution de guerre de 3 millions 
qui lui avait été imposée, à rembourser aux villes de 
Zurich, de Bâle et de St-Gall l'emprunt forcé de Mas- 
séna, et à payer diverses indemnités pour les pillages 
commis au cours de la Révolution; mais le gouver- 
nement appliqua d'autant plus implacablement à la 
Suisse le système douanier oppressif qu’il avait gardé 
de l'héritage napoléonien, et dont il avait fait la base 
de l'amélioration des finances françaises et du relève- 
ment de l’industrie et de l’agriculture nationales 2, Il 
se refusait à tous les traités de commerce que la Diète 
désirait établir ; il entravait non seulement l’impor- 
tation, mais encore le transit des marchandises vers 
les ports français, et il se moquait des conditions que 
les cantons industriels cherchaient à rattacher aux 
capitulations militaires à l'effet de s'assurer certains 


! Gonzenbach, Die Verhandlungen xwischen der Schweït 
und Frankreich. betreffend Kriegskosten und andere Kriegs- 
entschädigungen, dans l'Archiy für schweixer. Geschichte XIX, 
1874 p. 7459; Luginbühl, Das Zwangsanleihen Massenas bei 
den Städten Zürich, St. Gallen und Basel 1799-1819, dans le 
Jahrb. f. schweiser. Geschichte XXII, 1897, p. 103 sq. 


2H. Bacquès, Les douanes françaises, Paris 1862, p. 67. 
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avantages commerciaux !. Au lieu decela, il promulgua 
le 28 avril 1816 une nouvelle loi qui élevait encore 
les droits et excluait presque complètement les manu- 
factures suisses du marché français. L'Espagne, les 
Pays-Bas et l'Autriche mirent, il est vrai, en pratique 
le système prohibitif, et portèrent surtout préjudice 
à l’industrie de la Suisse orientale; mais on ressen- 
tit une amertume particulière des procédés du gou- 
vernement bourbonien, à la deuxième restauration 
duquel la Suisse avait grandement contribué en pre- 
nant part à la campagne de 1815. La population de 
notre pays souffrit d'autant plus des contrecoups de 
ce blocus commercial que les mauvaises récoltes des 
années de famine (1816 et 1817) avaient déjà causé 
en maintes contrées une indescriptible misère?. Ni les 
prières, ni les réclamations ne furent écoutées, parce 
qu’une classe influente d’industriels français était 
derrière le gouvernement et veillait à ses intérêts avec 
un soin jaloux. D'autre part, le président de la ville 
de St-Gall, Jean-Jacob Scherrer, qui avait été chargé 
par le Vorort de demander à la cour de Paris l’éta- 
blissement d’une liberté commerciale modérée, avait 
eu, si possible, encore moins de succès qu’une délé- 
gation envoyée à Vienne en janvier 1818 par les gou- 
vernements de St-Gall et d'Appenzell pour solliciter 





* Maag, p. 28 sq. 

+ Surtout dans la Suisse orientale. Cf. Zoilikofer, Der Osten 
meines Vaterlandes oder die Kantone St. Gallen und Appenxell 
im Hungerjahre 1817, à parties, Saint-Gall 1818 et 1819, où (I, 
1345q.), sont indiqués les prix des vivres à cette date ; P. Scheitlin, 
Meine Armenreisen in den Kanton Glarus und in die Umgebun- 
gen der Stadt St. Gallen in den Jahren 1816 und 1817, Saint- 
Gall 1820; Oechsli Il, 276 sq. 
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de l'empereur François une atténuation aux rigueurs 
douanières de l'Autriche {. 

D'année en année, la situation de la petite Suisse 
empirait. Tandis qu’elle était inondée des produits 
des Etats voisins et des marchandises à bon marché 
de l'Angleterre, son industrie à elle, son commerce 
d'exportation et de transit était menacé de ruine com- 
plète. Une commission spéciale, convoquée à Lucerne 
le 20 juin 1820 par le Vorort, ne trouva aucun remède 
à ce douloureux état de choses. Mais l’idée se fit jour 
alors de revenir, en cas d'extrême nécessité, du prin- 
cipe éprouvé du libre échange, et de répondre à 
l’égoïsme commercial de l'étranger par des droits de 
rétorsion, sans qu’on se dissimulât, toutefois, que 
leur application se heurterait nécessairement à de 
grandes difficultés par suite de la souveraineté can- 
tonale en matière de douanes. 

Quand enfin, au printemps de 1822, l’ultraroyaliste 
ministère Villèle poussa son exclusivisme à l’extrême, 
allant jusqu’à entraver l'exportation des produits du 
sol par des droits exorbitants, on parut vouloir adop- 
ter en Suisse des contre-mesures énergiques. Les can- 
tons essentiellement agricoles : Berne, Fribourg, 


Sur ces faits et sur l'histoire du concordat de rétorsion, cf. 
Fetscherin, Repertorium 1, 1010 sq.; H. Wartmann, Industrie 
und Handel des Kantons St. Gallen auf Ende 1866, Saint-Gal 
1875, p. 345 sq., et du même auteur : /ndustrie et Commerce, 
dans la Suisse au dix-neuvième siècle de Seippel, tome III, p. 79 
sq. ; Alb. Huber, Die Entwicklung des cidgenôss. Zollwesens 
bis 1848, Berne 180, p. 66 sq.; Oechsli Il, 4g7 sq. Jos. Litschi 
2 étudié le « Retorsionskonkordat vom Jahre 1822» en rapport 
avec le mouvement général de politique douanière dans la Zeit- 
schrift für schweiger. Statistik, 28, 1802, p. 1-22. 
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Soleure, Vaud et Argovie furent irrités au plus haut 
point, et répondirent immédiatement de leur propre 
chef à ce nouveau coup en frappant de droits plus 
forts sur leurs territoires les principaux articles de 
l'exportation française. Dans la Suisse orientale, on 
ne cacha pas non plus son indignation, et le landam- 
man de St-Gall, Müller-Friedberg, donna à entendre 
dans son Erxähler que la Suisse pourrait nouer des 
relations douanières plus étroites avec les Etats alle- 
mands; cela serait sans doute, disait-il, plus avanta- 
geux pour eux que de rester liés «à une nation égoïste, 
qui, en échange de l'attachement qui lui a de tout 
temps été témoigné par nous, d'une fidélité à la- 
quelle nous avons sacrifié notre sang et nos vies, 
nous oppose des barrières insolentes, et ne nous 
offre qu’un pain noir rendu amer par sa mauvaise 
grâce 1.» 

La Diète, qui se réunit le 1° juillet à Zurich sous 
la présidence de Reinhard, se saisit aussitôt de l’af- 
faire et soumit à une commission un projet d’ordon- 
nance fédérale concernant les douanes. La commis- 
sion se mit d’accord en un temps relativement court 
sur les propositions qui lui étaient faites, et qui avaient 
d’ailleurs un caractère très modéré. Les élévations de 
droits proposées pour les principaux articles d'impor- 
tation partaient du principe d'une «juste réciprocité » 
et ne devaient atteindre que les Etats qui persistaient 
à vouloir appliquer aux marchandises suisses des ta- 
rifs douaniers prohibitifs. Le produit net des droits à 
percevoir par les cantons frontières devait être réparti 


* Der Erähler 1822, n° 24, du 14 juin. 
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entre tous les membres de la Confédération d'après 
l'échelle financière fédérale 1. 

La réalisation de ce projet, premier essai d’une « poli- 
tique économique nationale et indépendante »?, eût été 
un grand progrès pour la Suisse; il eût sans doute pu 
servir de base à une entente avec les divers Etats voi- 
sins et eût pu amener aussi la suppression des douanes 
intérieures. Mais les cantons étaient bien loin d’être 
d'accord pour accepter le projet de rétorsion. Bâle, 
Genève, le Tessin et les Grisons élevèrent de vives 
protestations, et Zurich, soit par crainte de porter 
préjudice à son commerce, soit par scrupules doc- 
trinaires, se prononça contre tout système de douanes. 
Il en résulta qu'au lieu d’une ordonnance fédérale 
obligeant tous les cantons, on n'adopta, le 28 août, 
qu’un concordat dirigé contre la France seule? et que, 
seuls, devaient appliquer les cantons signataires. 
Treize et demi, seulement, déclarèrent y adhérer : 
outre les cinq nommés plus haut, Neuchâtel, le 
Valais, Schwiz et l'Obwald refusèrent de s’y associer. 

Dans ces conditions, le concordat, qui entra en 
vigueur le 14° novembre 1822, ne pouvait être viable. 
Ce fut bientôt, dans tout le pays, un gâchis épouvan- 
table: à la guerre de tarifs extérieurs s’ajoutèrent des 
vexations intérieures passionnées et des perturbations 
commerciales contraires à la constitution. Les can- 
tons concordataires de la Suisse orientale se virent 
coupés par Zurich et Schwiz du groupe occidental 

* Rapport de la Commission en date du 15 août 1822, Abschied 
1822, appendice P. 

? Oechsli II, 495. 

Texte à l'Abschied de la Diète 1822, append. T, p. 17-20. 
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dirigé par Berne, et hors d'état de tenir leurs enga- 
gements. Amis et adversaires de la rétorsion se com- 
battaient dans les journaux et dans des brochures!, 
et dès la diète de 1823, où les partis s’accablèrent de 
reproches, on se rendit compte qu’il était impossible 
d'appliquer plus longtemps le système. Et justement 
alors, l'ambassadeur de France, Talleyrand, qui avait 
cessé de plaire au cabinet Villèle, mais qui jouissait 
en Suisse d’une estime et d’une affection générales, 
fut remplacé par un intrigant aussi inconsidéré 
qu’outrecuidant, le marquis Clément-Edouard de 
Moustier, dont l'objectif était d’attiser la discorde par- 
mi les Suisses et de rompre par tous les moyens le 
concordat de rétorsion ?. «Je mènerai ces gens avec 
le bâton, dit-il un jour en public: il suffit de les 
désunir, et C’est à quoi je ne manquerai pas.» Sous 
son influence, Lucerne, Uri et le Nidwald se retirèrent 
d'emblée du concordat ; les cantons commencèrent 
dès lors à vaciller l’un après l’autre, et quand la 
Diète se réunit de nouveau à Berne en juillet 1824, 
tous les signataires firent leur «sacrifice à l'union», 
par amour de la paix3. La lutte économique contre la 
France fut complètement abandonnée le 1* octobre, 


* Labrochure Ucber das Retorsionskonkordat (1823) a défendu 
le point de vue zurichois ; l’Ertähler s'est prononcé pour la rétor- 
sion. Cf. Gaxeite de Lausanne, 1823, n° 12, 17, 21 ; Tillier, Re- 
staurationsepoche IN, 210; Baumgariner, Geschichte des Kantons 
St. Gallen I, 474 ; Dierauer, Müller-Friedberg, p. 383. L'attitude 
négative de Bâle ressort d'un mémoire présenté à la Diète. 
Abschied 1823, appendice R. 

3 Fischer, Lebensnackrichten über Em. Friedr. von Fischer, 
Berne 1874, p. 192 sq.; Fr. v. Wyss Il, 486 sq.; Oechsli, Die 
Gesandtschaft des Marquis de Moustier in der Schweix 1823-24, 
dans le N. Berner Taschenbuck auf das Jahr 1914, p. 1-51 


% Abschied 1824. p. 47. 
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et l’on se départit de la voie, sur laquelle seule, peut- 
être, ainsi que le disait de Mülinen, président de la 
Diète, «la Confédération pouvait arriver à obtenir 
des relations de commerce plus honorables, plus fa- 
vorables et plus durables ». Ce ne fut qu'au bout de 
plusieurs décades que le nouvel Etat fédéral put poser 
les bases d’une politique douanière saine, indépen- 
dante des mesquins intérêts des cantons. 

L’issue de cette lutte était d'autant plus funeste pour 
la Suisse que les Etats de l’Allemagne méridionale, 
notamment le Würtemberg et Baden, qui jusqu'alors 
avaient entretenu d'étroites relations économiques 
avec elle, s’en détournèrent de plusen plus, et cédèrent 
à la force d'attraction des unions douanières en voie 
de formation sur le sol allemand, De tous côtés, elle 
étaiten butteädes humiliations. La Francene lui faisait 
naturellement pas la moindre concession. La Sardaigne 
élevait selon son bon plaisir les tarifs appliqués aux 
produits suisses, et autant en faisaient la Bavière et 
Baden, parce qu'ils n’avaient aucune résistance sé- 
rieuse à craindre#. Mais la ruine du traité de rétorsion 
n'entraîna pas seulement des inconvénients écono- 
miques : la tournure qu'avait prise l'affaire des 
douanes jetait une ombre sur la Confédération, et 
amoindrissait la considération dont elle jouissait au 
dehors. Dans les cercles dirigeants des grandes puis- 
sances surtout, la conviction ferme s'établit qu’on 
pouvait tout se permettre impunément envers elle, 


* Abschied 1824, appendice C, p. 4; Warumann, /ndustrie und 
Handel usw., p. 407. 

* Treiïtschke, Deutsche Geschichte im neunçehnten Jahrhun- 
dert TI], 1885, p. 623 sq. 


? Wartmann, p. 408 sq. 





PRINCETON UNI 





496 LA CONFÉDÉRATION RESTAURÉE 


exiger même sa soumission aux mesures les plus réac- 
tionnaires qu’elles cherchaient à exécuter depuis le 
rétablissement de la paix, et par une contrainte tou- 
jours plus rigoureuse, contre toutes les aspirations de 
leurs peuples à la liberté. Pendant une série d'années, 
la Suisse ressentit l’oppression de cette haute politique, 
que dirigeait le prince de Metternich, et qui a donné 
à l’époque dite de la Restauration ce cachet d’hosti- 
lité au libre épanouissement des esprits. 


On ne connaît que trop la «Sainte Alliance» que 
proclamèrent à Paris, le 26 septembre 1815, sous 
forme de manifeste personnel, le tsar Alexandre de 
Russie, l'empereur François d'Autriche et le roi Fré- 
déric-Guillaume de Prusse. Les trois monarques se 
considéraient comme les plénipotentiaires de la Pro- 
vidence, comme des pères de famille chargés de gou- 
verner les trois rameaux de l’unique nation chrétienne 
sous la souveraineté du Dieu unique en trois person- 
nes. Ils s’engageaient, en tant que frères, à se prêter 
mutuellement secours; ils entendaient régler leurs 
relations personnelles sur les sublimes vérités du 
christianisme, et ne reconnaissaient, pour eux et 
pour leurs sujets, d’autre règle de conduite que celle 
de la justice, de l'amour chétien et de la paix!. L’ini- 
tiative et la rédaction première de cette curieuse 
pièce étaient dues au tsar Alexandre. Désapprouvant 
la froide raison d'Etat qui avait prévalu dans les 
divers congrès, ce souverain s'était abandonné à 
des dispositions mystico-romantiques, et, sous l’in- 


‘ Fetscherin, Repertorium 11, 810-812; Stern, Geschichte 
Europas von 1815 bis 187r, 1, 2° éd., 1913, p. 
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fluence d’une Livonienne aussi enthousiaste que cal- 
culatrice, Mme de Krüdener, il nageait en plein dans 
les eaux piétistes 1, 

En dépit de sa livrée pieuse, cette alliance n'était 
pas aussi innocente qu’on pouvait le supposer au 
premier abord, et que Metternich lui-même paraissait 
le croire. Sous le manteau de la religion, elle offrait 
aux princes les moyens d'assurer leurs intérêts mo- 
narchiques et d'intervenir en commun contre tout ce 
qui menaçait leur absolutisme. Tous les Etats euro- 
péens n’acceptèrent pas l'invitation à se faire recevoir 
membres de la ligue ; le pape et le sultan la voyaient de 
mauvais œil et en éprouvaient de la crainte; l’Angle- 
terre, qui gardait toujours un parfait sang-froid dans 
les questions politiques, resta à l'écart. La Diète suisse 
se trouva quelque peu embarrassée de la proposition 
qui lui fut transmise par l'ambassade russe. Elle 
craignait que la neutralité de la Suisse ne fût mise 
en péril, et renvoya l'affaire aux cantons pour plus 
ample examen. Mais le baron de Krüdener ayant, sur 
ces entrefaites, donné des explications rassurantes, 
la majorité des cantons acceptèrent l'offre qui leur 
était faite, de sorte que le Vorort, Berne, déclara en 
janvier 1817 que la Confédération entrait dans l'al- 
liance. Mais cette déclaration ne fut donnée que sous 
une forme très générale : elle se contentait de recon- 





* M” de Krüdener était la mère de l'ambassadeur de Russie en 
Suisse. Sur les opinions religieuses et politiques d'Alexandre à 
cette époque, cf. Th. von Bernhardi, Geschichte Russlands und 
der europäischen Politik in den Jahren 1814 bis 1837, NI, 
Leipzig 187, p. 89-01. 

* A cette époque, 1817, Metternich s'est exprimé avec un cruel 
sarcasme sur le « mysticisme» et l’ardeur de prosélytisme d'A- 
lexandre. Nachgelassene Papiere III, 53. 
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naître les principes de l'Alliance comme salutaires et 
indispensables au bonheur des peuples, et, pour le 
reste, elle insistait avec la plus grande force sur la 
garantie, par les traités européens, de l'indépendance 
et de la neutralité de la Suisse!. Cette adhésion n’en- 
traîna d’abord aucune conséquence pratique. Mais 
les puissances cherchèrent à rattacher toujours plus 
étroitement la Suisse à leur système, et elle ne tarda 
pas à se rendre compte que les monarques s'enga- 
geaient, à l'égard de leurs propres peuples et des petits 
Etats, dans une voie bien éloignée des principes, s0- 
lennellement proclamés, de la mansuétude et de 
l'amour chrétien. 

La Suisse se vit exposée aux plus grandes difficultés 
par suite de l’application du droit d'asile, qu’elle avait 
maintenu depuis des siècles en dépit de toutes les 
récriminations, mais qu’elle avait exercé aussi avec 
toute la prudence ordonnée par le droit des gens et 
la neutralité. En 1814 et en 1815 déjà, les puissances 
lui avaient enjoint de refuser le séjour sur son sol aux 
Napoléonides qui s'étaient enfuis de France, et même 
de n’accorder aucun refuge à la duchesse de St-Leu, 
ci-devant reine de Hollande, et à ses enfants encore 
mineurs?. Dans les années suivantes, les attaques de- 


 Abschied 1816, p. 122-125. Pièces à l'appendice F de l'Aëschied 
de 1817: Fetscherin, Repertorium II, 842; Schweizer, Geschichte 
der schweixerischen Neutralität, p. 655 sq. Sur l'ensemble de la 
question, ef Stern, Geschichie Europas |, 2° éd., p. 37 sq. 

* Eug. de Budé, Les Bonaparte en Suisse. Le roi Joseph à 
Prangins, dans la Bibliothèque universelle XIV, 1899, p. 541 sQ.: 
La Reine Hortense, ses voyages, son séjour en Suisse 1815-1837, 
ibid. IX, 1898, p. 553 sq. Cf. Joh. Meyer, Künigin Hortense und 
Prinx Ludwig Napoleon, dans les Schriften des Vereins für 
Geschichte des Bodensees und seiner Ungebung 35, 1906, p. 198 
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vinrent plus vives contre la Suisse à cause de son 
attitude tolérante à l'égard de ceux qui étaient pour- 
suivis pour leurs opinions politiques, et qui espéraient 
trouver au sein de la République un sûrasile et peut- 
être s’y faire une nouvelle existence. Une conférence 
des ministres, convoquée par Metternich à Carlsbad en 
1819, prit des décisions contre la presse, les univer- 
sités, les corporations et les menées «démagogiques» 
de toute nature; elles ne concernaient, il est vrai, que 
l'Empire allemand, mais la Suisse ne resta pas à 
l'abri de leurs conséquences !. Et toute la gravité de la 
situation se manifesta quand les puissances orien- 
tales, au Congrès de Troppau, le 19 novembre 1820, 
s’engagèrent, sous l'impression des mouvements révo- 
lutionnaires de Naples et d’Espagne, à exclure en 
principe de l'alliance européenne tout Etat qui souf- 
frirait un changement de régime amené par une in- 
surrection, et à le ramener à l’ordre légitime par des 
démarches amicales ou par la contrainte? En consé- 
quence, la Suisse était menacée de l'intervention des 
puissances à chaque modification politique résultant 
d'un mouvement populaire. Leurs gouvernements 
avaient déjà, dans l'intervalle, inauguré en Suisse la 





sg. et l'ouvrage détaillé du même auteur : Die frâheren Besitzer 
von Arenenberg, Kônigin Hortense und Prins Ludwig Napo- 
leon, 1° éd., Frauenfeld, 1908, p. 224 sq.: Pieth, Die Mission 
Justus von Gruners in der Schweix, p. 3 sq. 

* Le travail de Fel. Sühelin, Demagogisehe Umtriebe xweier 
Enkel Salomon Gessners (Jahrbuch J. schweirer. Geschichte 
XXIX, 1914, p. 1-88) jeue une lumière nouvelle à bien des égards 
sur les événements qui suivent. 


? Metternich, Nachgelassene Papiere III, 390 sq.; H. von 


Treitschke, Deutsche Geschichte im neunsehnten Jahrhundert 
AD, 1885, p. 106 sq. : Stern L, pe 574 sq. : Il, 1013, p. 133 sq. 
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chasse aux fugitifs, comme en Allemagne la pour- 
suite des démagogues. 

Depuis des années, les cours étrangères avaient 
coutume de puiser leurs renseignements sur les af- 
faires de la Suisse, et surtout sur les faits et gestes des 
émigrés, non pas tant dans les informations, en som- 
me objectives, de leurs ambassadeurs ouvertement 
accrédités, que dans les rapports qui leur étaient 
fournis par des espions et des agents soudoyés, Un 
de ces louches personnages était le sieur Ferdinand- 
Johannes Wit, originaire du Holstein, qui se faisait 
appeler von Dôrring, et qui, au cours de séjours répétés 
en Suisse, chercha par une passion révolutionnaire 
feinte à gagner la confiance des radicaux pour la trahir 
aussitôt après?. Ces gens-là ne craignaient pas, pour 
gagner de l'argent, de faire des rapports où les faits 
étaient dénaturés ou inventés de toutes pièces, mais qui 
ne trouvaient que trop facilement créance auprès de 
cabinets effrayés par des attentats successifs et par le 


1 Nous renvoyons aux pièces berlinoïses que S. Heuberger a 
publiées sous le titre de Beiträge tur Geschichte des Aargaus in 
der Restaurationsgeit dans l'Aargauer Tagblatt en 1912 (avec 
tirage à part) et au mémoire intitulé Eîne Denkschrift der Pari- 
ser Poliçei über die geheimen Verbindungen in der Schweiz 
1824, publié par Oechsli dans le Politisches Jahrbuch 1912, 
p. 1-63. Ce mémoire, rédigé pour les gouvernements prussien et 
autrichien, émanait du bureau du directeur de la police pari- 
sienne, Franchet. 

3 Dans la feuille volante anonyme : Die revolutionären Um- 
triebe in der Schweir, Glaris 1823, et dans le vol. IIL des Frag- 
menteaus meinem Leben, Leipzig 1828, l'aventurier a exposé lui- 
même son double jeu en Suisse avec une cynique franchise. Cf. 
sur ce «maraudeur de la politique» l'article Wit (de R. F. Ar- 
nold) dans l'Allgem. deutsche Biographie XLIII, 550, et l'écrit 
péremptoire de Rob. Wesselhôft : Teutsche Jugend in neiland 
Burschenschaflen und Turngemeinden, Magdeburg 1828. 
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cours des événements !. Mais, à côté d'eux, quelques. 
Suisses jouaient aussi, en relation avec l’intrigant am- 
bassadeur de Bavière, d'Olry, un rôle hautement cri- 
ticable, par exemple le comte de Salis-Soglio, le Neu- 
châtelois Louis Fauche-Borel*, et Haller, l’apôtre de 
la Restauration, protestant passé au catholicismes, Per- 
suadée que le salut de monde dépendait uniquement 
du maintien du principe conservateur, cette «cabale », 
qui déployait son activité à Berne, se croyait tenue de 
rendre les grandes puissances attentives aux faits et 
gestes des réfugiés, gens dangereux pris ensemble et 
chacun en particulier — à ses yeux du moins — et de 
représenter la Suisse à Vienne et à Berlin comme le 
foyer de sociétés secrètes visant au bouleversement 
général. L’effet de ces dénonciations ne se fit pas at- 
tendre : une première démarche commune contre les 
réfugiés en Suisse fut résolue à Troppau. 

Le 3 décembre 1820, l’ambassadeur d'Autriche, 
von Schraut, et le conseiller de légation prussien, 
Sixt von Armin 4 se présentèrent inopinément au Vor- 





* L’assassinat de Kotzebue par Louis Sand eut lieu le 23 mars 
1819 ; celui du duc de Berry par Lourel le 13 février 1820. 

# Celui-ci fut démasqué et convaincu de falsification, Fischer, 
Erinnerung an N. R.». Wattenwyl, p. 458; Tillier, Restaura- 
tionsepoche 11, 250 ; Gaxette de Lausanne, 18:3, n° 50. 

3 Wit von Dürring caractérise excellemment le « Herrn von 
Dollris dans ses fragments. Cf. la lettre de Mülinen, du 14 mars 
1820, dans Fr. v. Wyss Il, 427 sq., et sur toute la clique la lettre 
anonyme publiée ibid. p. 445 sq., de même que les vives obser- 
vations du président de Wattenwil dans le discours qu'il pro- 
nonça à l'ouverture de la Diète de 1823, Abschied 1823, append. 
B, p. 2. 

4 IL est appelé à tort Arnim dans Fetscherin, Repertorium Il, 
1070. — L'ambassadeur Justus von Gruner éuit mort le 8 février 
1820. 
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ort Lucerne, et remirent à l’avoyer Rüttimann deux 
notes identiques des princes Metternich et Harden- 
berg, qui lui étaient personnellement adressées, et 
dans lesquelles on demandait des mesures contre un 
club démocratique que, prétendait-on, des réfugiés 
ällemands, Follenius, Snell, Vôlker, Herbst, et autres 
«mauvaises têtes» avaient fondé à Coire sous le nom 
proscrit de société de gymnastique. La chose était 
d'autant plus dangereuse, disait la note, que la situa- 
tion des Grisons permettait aux membres de ce club 
une correspondance aussi étendue que facile avec le 
sud de l’Allemagne et l'Italie !. 

Dans des réponses très dignes, Rüttimann et le 
Vorort cherchèrent à calmer les ministres ; ils firent 
remarquer qu’une tranquillité parfaite régnait dans la 
Confédération, et revendiquèrent fermement la pra- 
tique du droit traditionnel d’asile, mais ils promirent 
en même temps de ne tolérer, sur le sol suisse, 
aucunes menées contre l’étranger. Les Grisons furent 
invités à prendre des mesures sérieuses contre les 
personnages suspects qui abusaient de leur hospita- 


! Voir dans Tillier, Restaurationsepoche Il, 136, le texte des 
eutres des 11 et 13 novembre 1820. Elles ont pour point de départ 
un rapport de police autrichien aujourd'hui connu. Oechsli 11, 
ü4o, 833. Les fugitifs allemands énumérés sans leurs prénoms 
étaient Karl Follenius de Giessen, prof. de langues anciennes à 
l'école cantonale des Grisons ; le juriste Wilhelm Snell, de Nas- 
sau; Karl Vôlker d’Eisenach, prof. de gymnastique à l’école can- 
tonale, et Johannes Herbst, de Thuringe, maître excellent, mais 
qui avait été appelé en mai déjà à Wetzlar par le gouvernement 
prussien (|), et qui avait quitté Coire en septembre. Pieth, Zur 
Flüchtlingshetse in der Restaurationsgeit, dans l’appendice au 29° 
Jahresbericht der histor.-antiquar. Gesellschaft von Graubin- 
den,1900, p. 12 sq, : Schweizer, Geschichte der schweiser. Neu- 
tralität, p. 659 sq. 
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lité, et tous les cantons furent rendus attentifs à la 
nécessité d’une rigoureuse surveillance des étrangers !. 

Le gouvernement grison se hâta de procéder à une 
enquête minutieuse et, avant la fin de l’année, il était 
en mesure de déclarer, dans un rapport justificatif 
conçu en termes très vifs, qu'il n'y avait pas trace à 
Coire d’un club révolutionnaire, et que les deux 
ministres avaient évidemment été induits en erreur 
par des rapports exagérés et mensongers. Le Vorort 
mit plus de formes dans sa réponse à l'Autriche et à 
la Prusse, mais il ne donna aucune suite à la plainte, 
et se contenta d'affirmer d'une façon générale qu’on 
ne connaissait aucun club démagogique en Suisse, 
et que si l’on y tenait au droit traditionnel d'asile et à 
l'indépendance, on savait y maintenir l'ordre public? 

L'attaque était repoussée pour une fois ; la Prusse 
fit une réponse qui avait presque l'air d'une excuse ; 
mais cette première démarche fut suivie de démarches 
plus sérieuses. 

Au printemps de 1821 déjà, la Suisse se vit exposée 
à de nouvelles objurgations. Comme, après la répres- 
sion, par des troupes autrichiennes, des mouvements 
révolutionnaires de la Haute et de la Basse Italie, de 
nombreux Piémontais, Lombards et Napolitains 
s'étaient réfugiés sur son sol, les représentants de la 
Russie, de l'Autriche et de la Prusse adressèrent, le 
19 mai, au Vorort deux notes collectives, pleines 





* Missive du Voront, du 8 décembre 1829. Tillier 11, 138-142. 

# Tillier 11, 1433 Pieth, Die Flüchilingsheie, p. ai. En 18at 
encore, Karl Follen dut céder devant l'orthodoxie grisonne. 
M.Schmid, Die Entlassung Karl Follens von der Bändner Kan- 
Lonsschu e, dans le Bündnerisches Monatsblatt 1014, p. 133 5q. 
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d'âpreté, dans lesquelles ils réclamaient l'expulsion 
immédiate de tous les révolutionnaires piémontais et 
des mesures rigoureuses contre une presse irréfléchie 
et insuffisamment surveillée". Le Vorort Zurich trans- 
mit les deux notes aux cantons, en les invitant à les 
examiner de très près, et fit aux puissances une 
réponse si pleine de condescendance que von Schraut 
lui-même la trouva « respectueuse et satisfaisante » ?. 
A son grand contentement, ce diplomate put annoncer 
ces jours-là au prince de Metternich qu’un journal 
libéral honoré de sa haine, l’Aarauer Zeitung, «la 
plus insolente des feuilles de ce pays», avait cessé de 
paraître, 

Mais les puissances exerçaient toujours plus réso- 
lûment leur protectorat. Le rigide représentant de 
l'Autriche auprès de la Confédération, d’accord avec 
les ambassadeurs de Russie et de Prusse, songeait 
très sérieusement à instituer un contrôle étendu et 
actif sur les feuilles publiques de la Suisse, et le gou- 
vernement prussien méditait le projet d'imposer à 
notre pays, en la personne du Neuchâtelois Fauche- 
Borel, que nous avons déjà eu l’occasion de mention- 
ner plus haut, et qui acceptait toutes les besognes 

!Tillier 1, 176-178. L'auteur de la Gescaichte der Restaura- 
tionsepoche a tiré des archives fédérales et des archives cantonales 


bernoises et publié nombre de pièces qu'on cherche en vain dans 
les Abschiede. 


2 Tillier Il, 178-180. 





* Alb. Brugger, Geschichte der Aarauer Zeitung 1814-1821, 
dans le Taschenbuch der histor. Gesellschaft des Kantons Aar- 
gau für das Jahr 1914, p. 71. Le rédacteur et éditeur de cette 
feuille, Heinr. Remigius Sauerländer, souffrit d'ailleurs surtout des 
soupçons et des attaques du gouvernement bernois et de l'am- 
bassadeur Talleÿrand, qui était cependant un homme loyal. 
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pourvu qu'elles fussent payées, un «consul général», 
pour ne pas dire un espion de haute police. Ces 
intentions ne purent, il est vrai, être réalisées à cause 
de la résistance des autorités suisses !. D'autant plus 
sensible fut le coup que les puissances portèrent deux 
ans plus tard à la Confédération. 

En octobre 1822, souverains et ministres se réu- 
nirent en congrès à Vérone, à l'effet surtout de 
prendre position contre la révolution qui avait éclaté 
en Espagne, et de délibérer sur les moyens de réta- 
blir l’absolutisme de Ferdinand VII. Subsidiairement, 
on en vint à s'occuper de tous les autres mouvements 
européens, notamment des combats des « rebelles » 
de la Grèce, et le résultat essentiel de la réunion fut 
consigné dans une circulaire des trois monarchies 
orientales, en date du 14 décembre, par laquelle tous 
les gouvernements étaient invités à réduire à une 
complète impuissance les fauteurs de révoltes et de 
bouleversements qui existaient encore en plus d’un 
pays ?. Cette pièce visait aussi la Suisse qui, à en croire 
les plaintes du comte Della Torre, plénipotentiaire 
sarde à Vérone, tolérait toujours sur son sol des 
révolutionnaires piémontais. Elle fut d’ailleurs éner- 
giquement complétée par le procès-verbal que signè- 
rent le même jour les représentants des quatre puis- 
sances continentales et de la Sardaigne. Dans la décla- 
ration qui y était renfermée, on assurait non seule- 
ment au gouvernement sarde, mais, en principe, à 
tout Etat européen qui se trouverait dans le même 





* Le Vorort Zurich refusa l'exequatur au consul général déjà 
nommé par Frédéric-Guillaume IIL. Fr. v. Wyss Il, 4 sq. 

? Stern Il, 2° éd., 310; D. Schäfer, Deutshe Geschichte 11, 
1910, p. 322. 
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cas, les bons offices des cours alliées pour faire expul- 
ser de Suisse, ou d'un autre pays voisin, les réfugiés 
condamnés pour délits politiques. On songeait à 
s’aboucher avec le ministère français pour discuter 
les mesures appropriées au but poursuivi! 

La réaction générale atteignit alors son point cul- 
minant. Partout où, aux yeux des monarques et de 
leurs ministres, les intérêts de la légitimité ou, sui- 
vant leur expression, «les lois éternelles de l'ordre 
moral» paraissaient menacés, ils croyaient devoir 
intervenir par les moyens les plus énergiques. Leur 
ancienne bienveillance pour la Suisse s'était trans- 
formée en hostilité ; il semblait qu’elle aussi dût être 
sacrifiée à « l’idolâtrie régnante du despotisme » *. Dans 
une conversation avec des députés grisons, l’empe- 
reur François déclara qu'il serait probablement obligé 
de faire occuper le pays*, et le tsar Alexandre, qui 
s'éloignait toujours davantage des idées de son ancien 
précepteur Laharpe, et qui laissa justement, en 1822, 
tomber le ministre libéral Capo d’Istria, retira com- 
plètement sa faveur à la Suisse. Le gouvernement 
français, qui se chargea, au printemps de 1823, de 
l'exécution des mesures décrétées contre le parti cons- 
titutionnel espagnol, fit en même temps des prépa- 
ratifs militaires contre la frontière suisse, comme s’il 
eût eu à craindre de ce côté des attaques de bandes 

* La not du comte Della Torre (De la Tour) et le protocole 
du 24 décembre 1822 se trouvent dans Oechsli 11, 836-839. 


: Prof. Horner, à Zurich, à J.-Gasp. Hess, à Genève, 28 octobre 
1823. Archives de la famille Reinhard-Suizer, à Wintertur, 

* Abschied de la Diète 1823, append. C, p. 3; F. Pieth, Eine 
Bändner Deputation bei Franx I, Kaiser von Œsterreich, in 
Verona, den 11. Desember 1822, dans le Bündnerisches Monats- 
blatt 1901, p. 2. 
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révolutionnaires. Grâce aux faux rapports des poli- 
ciers-espions, aux insinuations perfides et menson- 
gères de la clique de Haller, et aussi aux agissements 
— non à l'abri de tout reproche, il faut le dire — de 
quelques réfugiés d’Italie et d'Allemagne, les choses 
en étaient venues à ce point que la Suisse passait, 
dans les cours étrangères, pour le repaire de toutes 
les sociétés secrètes dangereuses, en pai ier des 
Carbonari, et pour le foyer où se fomentaient tous les 
troubles de l’Europe 1. Dans ces conditions, les démar- 
ches décisives des puissances ne pouvaient se faire 
longtemps attendre. 

Le 30 mars 1823, von Schraut se présenta chez 
l’avoyer de Wattenwil, à Berne, qui était cette année- 
là président de la Diète, et lui communiqua verbale- 
ment l'essentiel d’une dépêche rédigée le 15, et accom- 
pagnée de plusieurs documents. Dans cette dépêche, 
Metternich se plaignait vivement de l’inadmissible 
tolérance accordée à des «associations criminelles » 
età des «bandes militaires», et demandait catégori- 
quement que l’on expulsât les conspirateurs de la 
Suisse. 11 devait notifier au «landamman» qu’on 
attendait une satisfaction complète et énergique; 
autrement, la Suisse, en proie aux principes révolu- 
tionnaires, courrait le danger de «perdre son droit à 
la neutralité » qui lui avait été garantie par l'acte du 
congrès, et dont l'observation scrupuleuse par les 
puissances européennes était pour elle d’un intérêt 








? Le rapport de Franchet mentionné plus haut, p. 500, concer- 
aait presque exclusivement les associations secrètes qui existaient 
en Suisse réellement ou dans l'imagination des espions : francs- 
maçons, carbonari, fendeurs, chevaliers du soleil, etc. 11 se donne 
l'apparence d'une étonnante connaissance des personnes. 
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immédiat en tant que base de son indépendance poli- 
tique‘. Une partie des griefs formulés par Metternich, 
bien que sérieux en apparence, se révélèrent aussitôt 
complètement infondés; mais, sous l’impression d’un 
langage aussi menaçant, le premier magistrat de la 
Confédération crut devoir prendre immédiatement 
des mesures énergiques, et cela d'autant plus que la 
note était appuyée par les ambassadeurs de Russie et 
de Prusse*, et que la France envisageait la question 
dans le même esprit. Il invita les cantons de Genève 
et de Vaud, dans lesquels de nombreux réfugiés italiens 
avaient trouvé asile, à redoubler de vigilance, et pré- 
para pour la session ordinaire de la Diète des propo- 
sitions destinées à montrer aux puissances qu’on se 
soumettrait sans réserve à leur volonté. Le changement 
qui fut apporté ces jours-là à la représentation diplo- 
matique de la France ne fit qu’aggraver encore la 
situation de la Suisse, car le nouvel ambassadeur, 
marquis de Moustier, était imbu de l'esprit des 
Jésuites et offrait un vigoureux appui à tous les élé- 
ments réactionnaires. 

C’est dans ces circonstances que les députés à la 
Diète adoptèrent, le 14 juillet 1823, à Berne, le « con- 
clusum» relatif à la presse et aux étrangers. Cet acte, 
caractéristique de la dépendance extérieure de l'Etat 


1 Donné textuellement par Oechsli 11, 839 sq. Voir l'exposé de 
Schraut dans l'Abschied de la Diète 1823, append. C, p. 3 sq. 


: L'ambassadeur prussien de 1820 à 184 était un Neuchâte- 
lois, le comte Charles-Gustave de Meuron. Fetscherin, Reperto- 
rium (I, 1070; Biographie neuchäteloise Il, 1863, p. 88. 

* Sur le revirement du sort à l'égard de ces fugitifs, cf. Aug. 
Sandonà, 11 conflitto austro-sviggero del 1822-23, dans la Nuova 
Antologia, vol. 181, 1916, p. 404-411. 
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confédéré à cette époque, obligeait tous les cantons, 
et ne peut s'expliquer que par la crainte sérieuse 
d’une intervention armée des puissances. Les cantons 
y étaient invités d'une manière pressante à exercer 
une sévère censure pour prévenir les abus de la presse 
« dans l'appréciation des affaires étrangères», et à ne 
pas tolérer les individus qui se seraient échappés 
d'autres Etats « après y avoir commis des crimes ou 
des attentats contre la tranquillité publique », ou qui 
abuseraient de l'asile que leur accordait la Suisse «en 
s’y livrant à des intrigues dangereuses contre le gou- 
vernement légitime d’une puissance amie». L'entrée 
des étrangers en Suisse et leur séjour prolongé dans 
le pays furent rendus plus difficiles par l’exigence de 
papiers de légitimation !. 

Les députés à la Diète entendaient faire de ces déci- 
sions l'application la plus stricte, si fort qu’en dût 
pâtir le droit d’asile. Pour enlever aux grandes monar- 
chies tout prétexte d'interventions hostiles, ils vou- 
laient museler la presse, et « expulser sans miséricorde 
tous les étrangers » qui rentraient dans les catégories 
prévues par le conclusum®, sans qu’on pôt toutefois 
obliger les cantons à interpréter d’une manière par- 
faitement uniforme la notion, incertaine encore 
aujourd’hui, des «intrigues dangereuses ». 

Mais, en dépit de l’humble condescendance de la 
Diète, les quatre puissances continentales et la Sar- 
daigne remirent encore, après sa dissolution, une 
avalanche de notes qui constituaient une chicane 
aussi injuste qu'indigne. Leurs ministres et chargés 


1 Abschied 1823, p. 12; Fetscherin, Repertorium II, 571. 
? Reinhard à David v. Wyss. Fr. v. Wyss II, 485. 
STORE SUISSE + 5 





PRINCETON UNI 





510 LA CONFÉDÉRATION RESTAURÉE 


d'affaires reprochaient à la Suisse, contre toute vérité, 
d'accorder une « protection criminelle» aux fauteurs 
de troubles qui s'étaient réfugiés sur son territoire, 
et ils remirent au Vorort la liste, obtenue par des 
moyens inavouables, de 184 individus suspects qui, 
à ce qu'ils prétendaient, exerçaient leurs menées dans 
les cantons frontières !. Le Vorort se hâta de faire pro- 
céder à des enquêtes minutieuses par les polices can- 
tonales et de démentir dans des formes polies, mais 
catégoriques, les accusations fausses ou exagérées. Il 
put prouver que la plus grande partie des person- 
nages en cause avaient quitté la Suisse depuis assez 
longtemps déjà; que d’autres n’en avaient jamais foulé 
le sol ; que quelques-uns, enfin, avaient été munis de 
papiers réguliers par leurs propres gouvernements. 
Mais ces diplomates — parmi lesquels Moustier se 
démenait avec le plus de passion — ne voulaient pas 
admettre qu’ils eussent tort. Ils déclaraient que les 
faits qu'on leur opposait étaient de vains subter- 
fuges ; ils tenaient pour rien le redoublement de 
sévérité ordonné par les cantons à l'égard des étran- 
gers, dans le sens du conclusum, et qui, disaient-ils, 
était exécuté avec une « apathie terriblement crain- 
tive »*; et la Prusse saisit l’occasion pour exiger, le 
20 août 1824, par l'organe de son nouvel ambassa- 
deur, le baron Frédéric von Otterstedt, qui parta- 
geait absolument les vues de Metternich, non seule- 
ment l'expulsion, mais encore l'arrestation et l'extra- 
dition des réfugiés allemands qu'on avait laissés 


2 Tillier 11, 485. 


3 Usteri à Stapfer, 17 octobre 1823. Luginbühl, Aus Stapfers 
Briefwechsel Il (Quellen tur Schweiçer Geschichte XII), p. 294 
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tranquilles depuis 1820 : le maitre de gymnastique 
Charles Vülker, et les professeurs Charles Follen 
et Guillaume Snell, qui enseignaient alors à l’uni- 
versité de Bâle, et que le trop fameux directeur 
de police Kamptz voulait traduire devant les assises 
comme membres d'associations secrètes et coupables 
de haute trahison'. En même temps, Otterstedt 
intima au gouvernement argovien, en un langage 
menaçant, l’ordre de lui livrer Adolphe Follen, frère 
de Charles, qui enseignait la littérature allemande à 
l'école cantonale. Et cependant les accusations portées 
étaient dépourvues de toute base précise, et n'étaient 
corroborées par aucune preuve sérieuse; elles ne 
s’appuyaient guère que sur les révélations d’un aven- 
turier sans caractère, Wit von Dürring, et sur les rap- 
ports que ces hommes avaient eus antérieurement 
avec la Burschenschaft allemande. 

Sous l'impression de la note prussienne, qui fut 
suivie d’une note autrichienne conçue en termes 
identiques, le Vorort inquiet exhorta sérieusement 
les gouvernements des Grisons et de Bile à se rendre 
aux exigences des puissances. Les Grisons cédèrent 
en apparence, mais, par dessous main, ils aidèrent 
leur protégé Vülker à prendre la fuite, et purent 
ensuite déclarer avec assurance qu'il avait quitté le 
canton *! Mais Bâle, qui était heureux d’accorder un 

* Fr. Pieth, Zur Flüchtlingsfrage p. 30, 64-56. Le professeur 
Guillaume Wesselhôft, également nommé dans la note, avait déjà 


quitté Bâle. Sur Otterstedt, voir l'Allgem. deutsche Biographie 
LI, 731. 


2 Pieth, p. 31 sq. Vôlker, membre d'une « Burschenschaft » 
d'léna, passa environ treize ans en Angleterre comme professeur, 
fonda en 1839, à son retour en Suisse, à Heerbrugg, dans le Rheintal 
saint-gallois, un institutdestiné essentiellement aux jeunes Angiais, 
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asile aux savants allemands dans son université rede- 
venue florissante, se montra moins docile et se refusa 
à livrer les deux professeurs. Ceux-ci étaient d’ailleurs 
entourés de la considération générale, et affirmaient 
sur l’honneur qu'ils n’avaient jamais, depuis qu’ils 
étaient en Suisse, fait partie d'associations politiques. 
Il fallut d’assez longues explications, parfois assez 
vives, avec le Vorort, pour que le gouvernement se 
ravisât; encore ne voulait-il consentir à l’extradition 
que si les magistrats allemands qui avaient fait l'en- 
quête pouvaient lui fournir des renseignements précis 
sur les crimes reprochés à ces deux hommes. Mais 
les ambassadeurs ne voulaient rien entendre; ils 
maintinrent leur demande sans daigner donner la 
moindre explication, de sorte qu’un grave conflit 
menaçait d’éclater. Alors, voulant sauver Follen, sur 
qui s’acharnaient surtout les traqueurs de démago- 
gues parce qu'il avait été autrefois en relations avec 
Louis Sand, ses amis de Bâle firent des sacrifices 
personnels. Il réussit à passer en France et à se réfu- 
gier de là en Amérique, tandis que Snell put rester à 
Bâle. 


acquit la bourgeoisie d'Altstätten, et vécut ses dernières années à 
Kappel, dans le Toggenburg, où il mourut le 2 octobre 1884, à 
un âge très avancé fil était né le 5 janvier 1796 au château de la 
Wartburg, dont son père était intendant). Il donna libre essor à 
ses convictions dans de nombreux écrits pédagogiques, politiques 
ou se rapportant aux sciences naturelles. Il a laissé en manuscrit 
un «Lebenslauf», qui se trouve à la bibliothèque de la ville de 
Saint-Gall. Une courte notice autobiographique a paru en 1873 
dans la St. Galler Zeitung n° 185 et 186). Seiffert lui a consacré 
dans le St. Galler Tagblatt un article nécrologique (1884, n° 235 
et 236). 

* André Heusler a raconté, d’après les pièces qui se trouvent 
aux archives de la ville de Bâle, l'histoire des professeurs bâlois 
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Cet échec de ses démarches diplomatiques contraria 
d'autant plus l'ambassadeur prussien que, malgré 
l'attitude accommodante du gouvernement, il n’attei- 
gnit pas non plus son but à Aarau, parce qu’une 
maladie aussi « opportune » que grave avait empêché 
le transfert — déjà ordonné — d'Adolphe Follen à 
Berlin!, Irrité, il écrivit à Berlin que le moment 
paraissait venu de réduire la Suisse «à une situation 
de dépendance à l'égard des très hauts monarques 
alliés, situation nécessaire au maintien de la tran- 
quillité en Europe», et Schraut donna à entendre au 
prince Metternich qu’elle ne devait pas devenir « le 
foyer d’un enseignement pernicieux pour la moitié de 


dans une étude intitulée : Ein Geschichtsblatt aus der Periode 
der Karlsbader Beschlüsse (H. Gelzers Monatsblätter für innere 
Zeitgeschichte, Bd. 31, 1868, p. 207-230). Cf. Fel. Stähelin, Aus 
der Demagogenxeit, dans la Feuille centrale de Zofingue, 39, 
1899, p. 534 sg.; W. Vischer, Basel in der Zeit der Restauration 
11 (Basler Neujahrsblatt 1906,) p. 37 sq. Dans une lettre à 
Staper, du 22 novembre 1824 (Luginbühl, op. cit. p. 321), Usteri 
estimait déjà très justement que la demande d'extradition aurait 
pu être écartée dignement et avec succés « si le Vorort avait, dès le 
début, fait en commun avec Bâle les démarches appropriées ». 
Les questions de droit ont été élucidées avec une grande rigueur 
juridique par Follen lui-même. La section de la biographie éditée 
par sa veuve où se trouve cette étude (The works of Charles 
Follen with a memoir of his life, vol.1, Boston 1842, p. 113-120) 
est de sa plume. 11 observe en autres : « Therefore Switzerland 
could not give him up without violating her national honour, her 
independence, and her duties towards one of her members ». 








1 Sur l'histoire de l'extradition d’Ad. Follen, cf. Erwin Haller, 
Bürgermeister Johannes Hersog von Effingen 1773-1840, dans 
l'Argovia XXXIV, 1911, p. 1225q.; S. Heuberger, Ein diploma- 
tischer Sieg Preussens über den Aargau im Jahre 1824, tirage 
à part de l'Aargauer Tagblatt, 1912. David Hess et Ulrich 
Hegner éprouvérent eux aussi, dans la suite, ce qu'il y avait d'im- 
portun dans le caractère de cet homme. Voir leur correspondance 
dans le Zürcher Taschenbuch 1889, p. Go, 61, 6S. 
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l'Europe »'. Mais Georges Canning, le ministre diri- 
geant d'Angleterre, ayant très ostensiblement étendu 
sur la Suisse sa main protectrice, et l'ambassadeur de 
Russie, baron de Krüdener, ayant pris une attitude 
conciliante, Otterstedt s’en tint là. Il se déclara satis- 
fait quand, l'année suivante, la Diète confirma le 
conclusum sur la presse et les étrangers, et lui fit 
donner en beau langage, comme aux autres ambas- 
sadeurs, l’assurance que la Confédération était d'ac- 
cord avec les sublimes principes des premiers sou- 
verains du continent *?. 

Cependant on commençait peu à peu, dans les 
cabinets des puissances continentales, à envisager 
plus calmement la question des réfugiés. On ne pou- 
vait s'empêcher de tenir compte de l'Angleterre, 
qui, sous une direction habile, refusait de souscrire 
aux rigides principes légitimistes de la Sainte-Alliance 
pour rester fidèle aux traditions libérales, et recon- 
naissait même l'indépendance des républiques sud- 
américaines nées de la révolution contre l'Espagne. 
En même temps, des changements dans le corps di- 
plomatique vinrent améliorer la situation de la Suisse. 
L'intrigant marquis de Moustier fut transféré à Ma- 
drid, et Schraut mourut, presque octogénaire, en no- 
vembre 1825. Ces instruments de la politique réac- 
tionnaire furent remplacés par des hommes qui évi- 
taient toute ingérence inutile. Otterstedt abandonna 
la plupart des affaires au prudent et compétent con- 
seiller de légation Sixt von Armin, et le ministre 
résident de Bavière, von Olry, qui, pendant vingt 


? Oechsli 11, 703. 
2 Abschied 1825, p. 3-5; Pieth, Zur Flachtlingshetse, p. 46 sq. 
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ans, avait combattu toutes les aspirations à la liberté, 
se retira en 1827. La Suisse ne fut plus, dès lors, 
considérée comme la citadelle de la Révolution. Met- 
ternich lui-même abandonna toute crainte sous l’im- 
pression des bienveillants rapports que lui adressait 
le successeur de Schraut, baron de Binder :, et l’atti- 
tude menaçante des puissances fit insensiblement 
place à des rapports cordiaux ou simplement nor- 
maux. Mais jamais il n’eût été possible à ces grands 
Etats d’exercer leur tutelle avec autant de poids et de 
succès, si la Suisse avait eu une forte organisation 
politique, et si elle ne s'était pas abandonnée elle- 
même, en ces années-là, à l’esprit de réaction. 


1 Alfr. Stern a publié un rapport de Binder, du 30 mars 1827, 
dans le Politisches Jahrbuch de Hiltÿ, IX, 1895, p. 685-694. 
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CHAPITRE III 
Réaction politique et religieuse. 


Diffusion de l'esprit conservateur dans l'Etat et dans l'Eglise 
— Changement dans la direction des affaires fédérales. — Foi 
malités de la Diète. — Marche traînante des délibérations. — 
Les conclusa et les concordats. — Recrudescence du canto- 
nalisme. — Résistance à toute unification du système moné- 
taire, des services des postes et des douanes. — Lutte contre le 
libre établissement. — Caractère réactionnaire des administra- 
tions cantonales, — La liberté de la presse opprimée. 

La religion d'Etat dans les cantons protestants. — Courants 
piétistes. — Tournées de réveil de M" de Krüdener. — Mouve- 
ments religieux dans les cantons de Genève et de Vaud. 
— L'esprit sectaire morbide. — Tragédie de Wildensbuch. 

Le catholicisme politique relève la tête. — Les Jésuites en 
Valais. — Leur entrée à Fribourg. — Retraite du Père Girard. 
— Réaction cléricale à Lucerne. — Réorganisation des évêchés 
suisses. — Les catholiques genevois sont rattachés au diocèse 
de Fribourg-Leusanne. — Séparation de la Suisse d'avec l'évé- 
ché de Constance, — Fondation du double évêché de Coire- 
Saint-Gall et de l'évéché de Bâle-Soleure, — Victoire, sur toute 
la ligne, des tendances ultramontaines. — Charles-Louis de 
Haller, le « Restaurateur». 




















Après toutes les agitations et toutes les souffrances 
que le peuple suisse avait endurées depuis la catas- 
trophe de 1798, et encore à l’époque toute récente où 
il avait passé du protectorat français à une nouvelle 
organisation politique, il éprouvait naturellement le 
besoin de se recueillir et de jouir du repos. Les masses 
étaient heureuses de voir enfin la paix rétablie dans 
leur propre pays et dans le reste de l’Europe, et elles 
reprirent avec confiance les travaux pacifiques sans 
prêter grande attention à l’activité des autorités éta- 
blies ou au cours desaffaires politiques. Il en résulta 
tout naturellement que les tendances conservatrices et 
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réactionnaires, dont s'étaient déjà résolument inspi- 
rés le pacte fédéral et la plupart des nouvelles cons- 
titutions cantonales, s’affirmèrent de plus en plus. 
Dans les premières années notamment, à l’époque 
dite de la Restauration, un cachet essentiellement aris- 
tocratique fut imprimé à la vie publique. Laharpe, 
qui était resté fidèle à l'idéal helvétique, remarquait 
avec colère que l'aristocratisme paraissait être «la 
maladie endémique de la Suisse»1. Dans l’adminis- 
tration de l'Etat, on veillait avec un soin jaloux au 
maintien des formes prescrites par la constitution, et 
toute innovation tendant à satisfaire les aspirations 
démocratiques était impitoyablement repoussée. Mais 
la réaction ne se fit pas sentir seulement dans le do- 
maine politique ; elle s’affirma aussi en matière reli- 
gieuse. Dans les milieux protestants, le «Réveil» vint 
disputer le terrain au rationalisme régnant, et les 
organes de l'Eglise catholique s’efforcèrent, non sans 
succès, de regagner sur les esprits l'influence qu’ils 
avaient perdue pendant la Révolution. 

Les compétences de la Confédération avaient été 
limitées à tel point par le pacte du 7 août 1815 qu'il 
lui était difficile d’exercer une activité indépendante et 
énergique, si ce n’est peut-être dans le domaine mi- 
litaire. On pouvait encore moins qu’à l’époque de la 
Médiation parler d'un gouvernement fédéral propre- 
ment dit. La nouvelle Confédération ne connaissait 
plus de «landamman de la Suisse» investi de com- 
pétences personnelles étendues. Les jalousies locales 
et les considérations confessionnelles avaient conduit 

* Lettre à Stapfer, Lausanne, 1‘ novembre 1818, dans Luginbühl, 


Aus Phil. Alb. Stapfers Briefwechsel 11 (Quelien xur Schweixer 
Geschichte XII), p. 229. 
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à désigner trois Vororts dont les chefs, conjointement 
avec la chancellerie fédérale et un conseil d'Etat ou 
un conseil secret emprunté au gouvernement du 
Vorort, devaient alternativement diriger les affaires 
fédérales pendant deux ans. Cette organisation, qui 
dura jusqu’en 1848, n’en marquait pas moins un pro- 
grès sur l'acte de médiation, qui avait institué six 
cantons directeurs changeant chaque année. Mais, 
après comme avant, les fonctionnaires fédéraux per- 
manents se voyaient forcés de se transporter d'un 
Vorort à l’autre avec des difficultés croissantes. À la 
fin de chaque seconde année de magistrature, — pour 
la première fois à la fin de décembre 1816, quand 
vint le tour de Berne après celui de Zurich — le trans- 
fert de la chancellerie avait lieu, entraînant le démé- 
nagement du chancelier, du greffier fédéral et des 
secrétaires, ainsi que celui des archives fédérales, qui 
grossissaient comme une avalanche. Certaine année, 
la longue file de voitures dut stationner tout un jour 
dans la neige, parce que l'ouverture du pont couvert 
sur la Reuss, près de Mellingen, n'était pas assez 
haute pour leur donner passage : il fallut décharger 
une partie des caisses pour le franchir. 

La Diète, qui se réunissait chaque année au com- 
mencement de juillet, suivait le Vorort et siégeait 
alternativement sous la présidence des «Excellences» 
de Zurich, de Berne et de Lucerne. Elle observait, 
comme au temps de la Médiation, les formes com- 
passées que lui avait léguées l'ancienne Confédéra- 
tion. Le discours d'ouverture, prononcé dans la 





* Albert Mousson, Lebenserinnerungen 1805-1890, dans le 
Zürcher Taschenbuch auf das Jahr 1895, p. 17. Le professeur 
Alb. Mousson était fils du chancelier Marc Mousson. 
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principale église du Vorort, était régulièrement suivi 
de la prestation, en commun, du serment au pacte 
et du «salut fédéral», que les députations de tous les 
cantons prononçaient les unes après les autres dans 
un cercle fermé?. « Dans ces exposés, nous dit un pro- 
cès-verbal, s’exprimaient de vifs sentiments de recon- 
naissance à l'égard de la divine Providence qui veille 
gracieusement sur notre patrie, des sentiments con- 
fédéraux et fraternels, l'éloge et la recommandation 
de la concorde et du ferme attachement à la Confé- 
dération, le tout joint au rappel de nombreux faits 
empruntés à l’histoire des ancêtres »*. Les ministres 
et leurs conseillers de légation ne se montraient jamais 
aux séances que l'épée au côté. 

Mais la pompe extérieure qu'étalait la Diète ne 
rehaussait nullement son importance réelle. Elle lais- 
sait presque toujours traîner les affaires indéfiniment, 
et les projets ne pouvaient que dans un très petit 
nombre de cas recevoir une prompte solution. En 
leur qualité de représentants de membres souverains 
de la Confédération, les députés ne pouvaient — pas 
plus que les députés à la Diète de Francfort — parler 
ou voter selon leur conviction personnelle ; pour tous 
les objets à l’ordre du jour, ils étaient liés par les ins- 
tructions de leurs autorités cantonales, et ils devaient 


1 Règlement du 25 juillet 1817. Abschied 1817, p. 2. 

* Abschied 1823, p. 1. Les discours ne paraissent pourtant pas 
avoir fait toujours une impression sérieuse. Dans une lettre du 
6 juillet 1818, le landemman Matthias Oertli d'Appenzell plai- 
santait sur les « tirades ampoulées » et sur l'embarras de nom- 
breux députés : «Sie zogen ihre Konzepte heraus und lasen’s 
vor», mais ne pouvaient que difficilement s'orienter dans leur 
« Doggeten » (griflonnage). Appenxellische Jahrbñcher 40, 1912, 
p. 25. 
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s’en faire donner de nouvelles chaque fois qu’il leur 
fallait outrepasser leurs pleins pouvoirs primitifs. 
Les réserves de ratification offraient ensuite un autre 
moyen de différer ou d’écarter les questions incom- 
modes. Aussi était-il difficile d'aboutir à une décision 
basée sur le principe de la majorité, —ce qu’on appelait 
un «conclusum » — et il fallait parfois que l'étranger 
formulât des exigences menaçantes, comme dans la 
question dont nous avons parlé plus haut, des réfu- 
giés, pour que les cantons se missent d'accord. L'es- 
prit particulariste entravait sans cesse la manifesta- 
tion d’une «volonté générale». «Nul ne veut con- 
naître que les intérêts cantonaux, écrivait à Berlin 
Gruner, l'ambassadeur de Prusse ; il y a de très bons, 
de très zélés Bernois, Zurichois et Vaudois, mais très 
peu de Suisses 1, » 

Moins le droit fédéral, « ce tissu de routine, de 
hasard, d’arbitraire et de violence'», se développait 
par des décisions de la Diète obligatoires pour tous, 
plus se multipliaient les concordats, valables seule- 
ment pour les cantons qui y avaient librement adhéré. 
On renouvela en partie ceux de l’époque de la Média- 
tion et on en institua de nouveaux. Ils concernaient 
le for du domicile en matière d’obligations, l’extra- 
dition des criminels, le passage d’un canton dans 
l'autre, la protection de l'indigénat pour les con- 


 Pieth, Die Mission Justus von Gruners in der Schweix, Coire 
1899, p.12. 

2H. Luden, Nemesis VII, 1816, p. 22. L'article publié dans ce 
volume: Nachrichten eines teutschen Reisenden aus der Schweis, 
renferme des jugements sévères, mais tout à fait pertinents sur 
l'état de choses d'alors. Cf. les appréciations ultérieures du même 
auteur, ibid. vol. X, 1817, p. 1-27. 
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vertis, le droit de mariage et les questions de 
tutelle, l’étalon monétaire suisse, les postes, la police 
sanitaire et une foule d'autes objets que les cantons 
ne voulaient pas laisser régler par la Confédération!, 
parce qu’ils craignaient tous de lui céder des compé- 
tences qui eussent pu fortifier son influence pratique. 
L'Appengeller Zeitung fit une fois une remarque 
sarcastique®: une analyse chimique exacte avait, disait 
elle, constaté dans les concordats suisses 99° de 
spirilus cantonalis et seulement 1°} de concordia 
helvetica ! C’est dans le maintien jaloux de l’autonomie 
cantonale que les hommes d'Etat les plus éminents 
voyaient alors, eux aussi, le salut de la Confédération, 
etils considéraient en conséquence le pacte fédéral 
comme un «palladium» qu’il n’était guère possible 
de surpasser, et qui, selon un mot du bourgmestre 
de Bâle, Jean-Henri Wieland, devait être transmis à 
la postérité « intact et inamoindri, comme un gage 
sacré »°. 

En présence de dispositions pareilles, il était tout 
particulièrement impossible de régler d'une manière 
uniforme les questions économiques importantes. La 
plupart des cantons se laissaient aussi peu persuader 
des avantages d’une seule monnaie, d’un seul poids 
et d’une seule mesure, que des heureux effets de 
l'unification des postes ou même du système des 
douanes. 

Le monnayage souffrait d’une diversité sans bornes. 


+Fetscherin, Repertorium I], 592-621. 
31830, n°1. 
? C'est ainsi qu’il s'exprimait dans son discours de bienvenue 


aux députés en 1827. W. Vischer, Basel in der Zeit der Restau- 
ration Il (Basler Neujahrsblatt 1906), p. 8. 
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Les cantons opéraient des frappes quand et comme 
ils le jugeaient bon, interdisaient réciproquement 
leurs monnaies divisionnaires, et, en dépit de toutes 
les observations, attribuaient des valeurs différentes 
aux pièces étrangères dont on ne pouvait se passer. 
Un concordat, conclu le 14 juillet 1819 par dix-neuf 
cantons, détermina enfin le poids et le titre des pièces 
de 1, de 2 et de 4 francs que l’on se proposait de 
frapper, et des accords subséquents de groupes canto- 
naux apportèrent un certain ordre dans ce domaine 
siimportant pour le commerce et les relations sociales. 
Mais les expériences de plusieurs siècles étaient là pour 
attester qu'aucune ainélioration radicale de cet état de 
choses n'était possible tant que la frappe des monnaies 
ne serait pas soustraite à la mesquine jalousie des 
souverainetés cantonales. 

En ce qui concerne les postes, les cantons, sauf 
Unterwald, s'opposaient à toute centralisation, et 
défendaient avec opiniâtreté leurs compétences parti- 
culières pour des raisons essentiellement fiscales. Les 
dispositions principales d'un concordat élaboré en 
1803 furent ratifiées par quinze cantons, mais il fallut 
encore dix ans d'efforts pour que tous consentissent 
à soumettre leurs tarifs à la chancellerie fédérale, 
c’est-à-dire à concéder tout au moins un contrôle à 
la Confédération dans ce domaine. On s'en tint là, 
de sorte que la question, selon la formule tradi- 
tionnelle, « fut retirée des recès et des tractanda»?. 


: Fetscherin, Repertorium 1, 1109 sq.; H. Barth, Bibliogra- 
phie der Schweiser Geschichte IV, 42: B. van Muyden, His- 
loire de la Nation suisse Il, Lausanne 1899, p. 196. 

? Abschiede 1822, p. 77 3 1825, p.49; Fetscherin, Repertorium, 
p« 1120 sq.; Ch. Pasteur, Das Posiwesen und die Tagsatung 
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Mais c'est en matière de douanes que le particula- 
risme cantonal se faisait sentir de la manière la plus 
intolérable. La pitoyable issue du concordat de rétor- 
sion dirigé contre la France n'inspira pas aux cantons 
l’idée d'organiser avec quelque intelligence tout au 
moins les douanes intérieures. Tout comme s'ils eus- 
sent été de grands Etats, ils élevèrent à leursfrontières 
des barrières douanières pour protéger les produits 
de leur agriculture ou de leur industrie contre la 
concurrence de leurs « chers et fidèles Confédérés ». 
Ainsi que s’en plaignait un contemporain, « ce système 
de blocus, vingt-deux fois exercé, était beaucoup plus 
contrariant et irritant » que les mesures prohibitives 
prises contre la Suisse par les Etats voisins’. On ne 
se contenta pas des taxes traditionnelles intérieures, 
droits de péage et de pontonnage que l’on percevait 
en d'innombrables endroits sur le voiturier et le voya- 
geur: Berne se permit d'en introduire une nouvelle 
déjà en 1815, celle de l'ohmgeld, qui était un droit de 
consommation sur le vin et autres boissons alcoo- 
liques, et d’éluder les dispositions du pacte fédéral 
sur la libre circulation des vivres et des produits du 
pays en usant d’un sophisme: cet impôt, dit-il, ne 
devait pas être considéré comme un droit d'entrée. 
Le gouvernement écarta toutes les plaintes des autres 
cantons contre cette gênante institution, dont souffrait 
particulièrement celui de Vaud; il les représentait 
comme des atteintes à ses droits de souveraineté, et la 
faible Diète se borna à inviter «d’une manière ami- 
cale et pressante » le souverain Etat de Berne à appor- 





1803-1848, dans la Zeitschrift für schweïxerische Statistik 
1908, 1, 245 sq. 
* Appeneller Zeitung 1830, n° 1. 
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ter quelques modifications à ses ordonnances, et lui 
exprima, au demeurant, une pleine confiance « en ses 
sentiments de confraternité fédérale»!. 

Les cantons agissaient également avec une entière 
liberté dans les questions d'établissement, dont la 
solution avait été laissée à leur bon plaisir par le 
pacte fédéral. Ils annihilaient presque complètement 
le droit d’indigénat et de libre établissement. Le Suisse 
fixé hors de son canton était de nouveau tenu pour 
un étranger, que les bourgeois pouvaient expulser 
dès que, pour une raison ou pour une autre, il leur 
paraissait gênant. Le nombre des heimathloses s’ac- 
croissait dans des proportions effrayantes, du fait que 
les autorités administratives et judiciaires se mon- 
traient disposées à priver de leur droit de cité ceux 
qui changeaient de religion ou contractaient des 
mariages mixtes. Des milliers de Suisses étaient pour- 
chassés dans le pays comme des tziganes, et ne pou- 
vaient trouver nulle part un lieu où exercer leur acti- 
vité d'une manière stable, une existence légale assurée. 
La majorité des cantons interdit, il est vrai, ces péna- 
lités, mais comme Appenzell et les cantons primitifs 
refusèrent d’adhérer aux concordats signés à cet effet?, 


: Fetscherin, Repertorium 1, 1016 sq. En date du 31 mai 1823, 
Jean-Gaspard Zellweger, de Trogen, a remis au Voror, à l'inten- 
tion de la Diète, un rapport très instructif sur les douanes fédé- 
rales, qui a été publié dans les Schweïerische Jahrbücher 1823, 
2° moitié, p. 539-550. Cf. K. Ritter, Joñann Kaspar Zellweger 
und die Grundung der schweixerischen geschichtforschenden 
Gesellschaft, dans le Jahrbuch f. schweixer. Geschichte XVI, 
1801, p. 61. Zellweger se prononçait déjà alors pour une loi 
suisse unique sur les douanes. 

3 Concordats du 7 juillet 1819 (confirmation d'un concordat 
du 11 juin 1812) et du 8 juillet 1819. Usteri, Handbuch des 
schweiçerischen Staatsrechts 1821, p. 164; Fetscherin, Reperto- 
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le mal ne cessa d’aller grandissant; pour mettre fin 
à cet indigne état de choses, il fallut qu’une géné- 
ration plus tard la nouvelle Confédération intervint 
avec énergiel. 

A cette anxieuse répulsion des cantons pour les 
questions d'importance générale qui menaçaient de 
compromettre leur souveraineté, correspondait la 
tendance réactionnaire qui se manifestait en divers 
domaines de leur propre administration. Leurs cons- 
ütutions, nous l'avons vu, étaient rédigées dans un 
sens purement aristocratique et conforme aux intérêts 
des classes possédantes. Les gouvernants tenaient le 
peuple, dont ils étaient cependant issus par élection 
directe ou indirecte, à une respectueuse distance. Ils 
voulaient certainement son bien, mais de préférence 
sans sa collaboration, et bien que leur activité — 
prudente et consciencieuse sauf rares exceptions — 
n’eût pas à craindre la lumière, ils considéraient 
comme au-dessous de leur dignité de permettre à tout 
le peuple de jeter ses regards dans leur adminis- 
tration, et de soumettre, par exemple, à la critique 
publique les comptes de l'Etat. Pas plus qu’un parti- 
culier, ils ne voulaient laisser voir à tout le monde 
leurs livres régulièrement tenus. En 1824 encore, à 
Bâle, par crainte d'une « publicité» nuisible, fut com- 
battue et repousséeune proposition tendant à ce que les 
projets du gouvernement fussentimprimés et commu- 
niqués toutau moins aux membres du Grand Conseil, 
afin que ceux-ci pussent les étudier plus tranquil- 





rium 1, 188 sq.; B. van Muyden, La Suisse sous le pacte de 
1815 I, Lausanne 1890, p. 384. 


1 En vertu de l’article 56 de la constitution fédérale du 12 sep- 
tembre 1848. 
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lement. Les Grands Conseils eux-mêmes s’entouraient 
de mystère, pensant accroître ainsi la considération 
dont ils jouissaient auprès du commun peuple. Leurs 
délibérations avaient lieu à huis clos, et personne — 
si ce n’est peut-être Usteri, homme indépendant et 
libre d'esprit, qui paraissait « poussé par un véritable 
instinct à lever le voile sur tout ce qui était incorrect»! 
— n'aurait osé en donner un compte rendu détaillé 
ou les soumettre à lacritique dans un journal du pays. 

En même temps que le vulgaire profane était crain- 
tivement tenu à l'écart des « secrets d'Etat», la liberté 
de la presse était opprimée aux débuts de la Restau- 
ration. En partie sur les injonctions de la Diète, qui 
ne se pliait que trop servilement aux exigences 
étrangères, en partie de leur propre mouvement, la 
plupart des cantons soumettaient les journaux — dont 
il y avait alors une vingtaine en Suisse — à une 
rigoureuse censure pour éviter tout scandale et étouf- 
fer dans son germe toute idée de réforme importune. 
Comme déjà dans la période constitutionnelle précé- 
dente, on s’offusquait de toute libre parole, et l’on 
poursuivait avec méfiance toute publication de pièces 
officielles qui n'était pas ordonnée par les auto- 
rités elles-mêmes. Le mot de Frédéric le Grand: 
« Les gazettes ne doivent pas être gênées si l’on veut 
qu’elles soient intéressantes» ne trouvait aucun écho 
dans les bureaux des gouvernements. L'avocat Mié- 
ville, qui rédigeait la Gaçette de Lausanne, principal 
organe de la Suisse romande, devait peser soigneu- 
sement chaque mot*. Henri Zschokke en était réduit 


“H. Luden, Nemesis VII, 259. 
? Verdeil-Gaullieur, Histoire du Canton de Vaud 1V, 380 sq.; 
Maillefer, Histoire du Canton de Vaud 1903, p. 461. 
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à ne s'occuper presque que de l'étranger dans ses 
Ueberlieferungen ur Geschichie unserer Zeit, et 
Mäüller-Friedberg n’était pas tenu à moins de prudence 
dans son très lu et très libéral Ergähler!, L'Aarauer 
Zeitung, fondée en 1814 par Henri-Remigius Sauer- 
länder, l'éditeur des œuvres de Zschokke, et à qui 
Paul Usteri communiquait ses étincelants articles, se 
voyait en butte aux attaques des côtés les plus divers, 
et souvent pour de véritables vétilles. Berne l’interdit 
en 1820 sur son territoire, parce qu’elle s’était pro- 
noncée contre l'érection d’un monument à la mémoire 
de ceux qui étaient morts en 1798 en défendant le 
régime patricien. L'ambassadeur de France, Talley- 
rand, appuyé par l'Autriche, la Russie et la Prusse, 
la combattait avec acharnement parce qu’elle minait 
le gouvernement de Louis XVIII. Là dessus le Vorort, 
Zurich, représenta au gouvernement argovien les 
dangers que faisait courir l’« insolence» des journa- 
listes «aux plus chers intérêts de la Confédération 
helvétique », et le gouvernement finit par signifier à 
l'éditeur qu'il supprimerait le journal s'il continuait 
à donner lieu à de justes plaintes. Alors Sauerländer, 
«dégoûté de se voir perpétuellement épié et soupçon- 
né, et de ce que le mot libéral le plus innocent 
était de parti pris mal interprété», suspendit la publi- 
cation de sa feuille à la fin de juin 1821. Usteri dit 
plaisamment que l'organe libéral avait succombé 
«aux veilleurs de nuit de la Sainte-Alliance stationnés 
à Berne», et fit dès lors paraître dans la Neue Zür- 
cher Zeitung ses spirituels articles politiques ?. 
? Dierauer, Müller-Friedberg, p. 312 sq. 


? Luginbühl, Aus Stapfers Briefwechsel 1, 1891, XLI; Alb. 
Brugger, Geschichte der Aarauer Zeitung 1814-1821, dans le 
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Avec les cantons d’Uri, d'Unterwald et du Valais, 
ce furent ceux de Genève et de Bâle qui résolurent le 
plus simplement la question de la presse : jusqu'après 
1820, ils interdirent complètement la publication de 
journaux. En 1823, le gouvernement de Bâle consta- 
tait avec satisfaction, dans un rapport au Vorort, 
qu’il n’autorisait pas non plus la vente des feuilles 
volantes et des brochures auxquelles on pourrait 
attribuer une tendance dangereuse !. 

C'étaient avant tout les milieux cultivés qui souf- 
fraient de la réaction politique, tant dans le domaine 
fédéral que dans le domaine cantonal, parce qu'ils se 
faisaient une plus haute idée de l'Etat et de sa mis- 
sion ; aussi est-ce d’eux que partit l'opposition 
dont nous aurons à nous occuper plus tard. La 
grande majorité de la population ne s’aperçut guère 
d’abord de ces manifestations rétrogrades*. Elle se 
plia docilement aux nouvelles circonstances, qui ne 
laissaient pas de constituer un progrès sur l’état de 
choses antérieur à l'Helvétique, et dont la vieille géné- 
ration conservait encore un vivant souvenir; aussi 
la tranquillité ne fut-elle que rarement troublée dans 
les cantons par des mouvements populaires, et ceux- 
ci purent-ils être facilement réprimés avec ou sans le 
secours de la Confédération®. Bien plus fortement que 





Taschenbuch der historischen Gesellschaft des Kantons Argau 
Jür das Jahr 1814. Sur l'atiitude de Talleyrand, voir Oechsli 11, 
587 sq. Cf. plus haut, p. 504. 

1 Vischer Il, 47. 

* L. Meyer v. Knonau, Lebenserinnerungen, p. 282. Ce que 
l'auteur y dit de Zurich est vrai aussi pour d’autres cantons. 

* Troubles dans les cantons d'Unterwald, de Zug et d’Appen- 
æell. Tillier, Restaurationsepoche 11, 623 sq.; Durrer, Die Un- 
ruhen in Nidwalden, dans le Jahrbuch für schweiçerische 
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les questions politiques agissaient sur les masses en 
ces années-là les courants religieux et les tendances 
ecclésiastiques, qui s'inspiraient également, cela va 
sans dire, d’un esprit réactionnaire. 


Pour l'Eglise réformée, dont la situation était de- 
venue difficile pendant l'Helvétique, l'acte de média- 
tion avait marqué le début d’une restauration par 
laquelle elle acquit de nouveau une position sûre, en 
s'appuyant sur ses institutions d’autrefois'. Dans les 
cantons exclusivement ou essentiellement protestants, 
Zurich, Schaffhouse, Bâle, Berne, Vaud et Genève, 
elle fut incorporée à l'Etat. Celui-ci se chargeait de 
son entretien, mais du fait même qu'il subvenait à 
ses besoins matériels, il la tenait sous sa dépendance. 
Cette union de l'Eglise et de l'Etat qui, à la longue, 
ne pouvait plaire ni à l’un ni à l’autre, se prolongea 
sans modifications essentielles pendant l’époque de la 
Restauration. En ce qui concerne l'Eglise elle-même, 
on peut constater qu’elle sut satisfaire les besoins du 
grand nombre pendant les jours de dures épreuves. 
Les théologiens dirigeants et les esprits religieux, tels 
que l’antistès de Zurich, Jean-Jacob Hess, le pasteur 
David Müslin, de Berne, et le professeur Jean-Georges 
Müller, de Schaffhouse, ne se raidissaient pas dans 
un inflexible dogmatisme, mais professaient une 
orthodoxie tempérée, et alliaient à une profonde piété 
une culture largement humaine, 


Geschichte XXVILI, 237 sq.; Tanner, Der Kanton Appençell im 
Zeitraum von 1815 bis 1830, dans les Appenxellische Jahr- 
bücher 1882, p. 56 sq. 


? Sur ce qui suit, voir E. Blôsch, Geschichte der schweigerisch 
reformierten Kirchen 11, Berne 1899, p. 195sq.: Oechsli, Il, 518 sq. 
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Mais, tandis que l'Eglise se relevait comme insti- 
tution extérieure, des éléments populaires s’insur- 
gèrent, qui ne trouvaient aucune satisfaction dans ses 
formes et dans ses enseignements, et qui entendaient 
renouveler la vie religieuse d'eux-mêmes et sans sa 
direction. À côté du christianisme qui s'épanouissait 
dans le monde, et que gouvernait le monde, se fit 
jour — en relation avec un mouvement général qui 
embrassait les peuples germains et les peuples romans 
— une religion mystique fondée sur le « réveil» per- 
sonnel, et dont les adhérents se mettaient au-dessus 
de l'Eglise officielle et se plaçaient au point de vue de 
l'entière liberté de croyance et de culte. Les centres 
de la nouvelle foi étaient Genève et surtout Bâle, dont 
les milieux piétistes étaient en relations étroites avec 
la société des missions et la société biblique de Lon- 
dres !. Au début, les chrétiens du Réveil se tenaient à 
l'écart et se livraient sans bruit à leur propagande, de 
peur d’ofusquer l'autorité civile ou le consistoire 
ecclésiastique. Alors fit son apparition en Suisse une 
Livonienne, Juliane de Krüdener, future amie du tsar 
Alexandre de Russie. Cette femme étonnante qui, 
après une carrière très mondaine, avait été prise de 
remords en avançant en âge, et s'était sentie appelée 
à se convertir et à prêcher le salut, enflamma, nouvel 
apôtre, les calmes convictions de gens pieux par son 
abondante éloquence, et les transforma en exaltation 
passionnée. D'abord, elle alla à Genève, où elle trouva 
un collaborateur dévoué dans le jeune théologien 
Empeytaz, mais des adversaires décidés dans la 


2 W. Vischer 11, 52 ; P. Steiner, Hundert Jahre Missionsarbeit, 


Bâle 1915, p. 17: W. Schlatter, Geschichte der Basler Mission |, 
1916, p.31. 
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«Compagnie des pasteurs»1. Ensuite, au printemps 
de 1815, elle se rendit par Paris à Bâle, et là, «con- 
seillère des Grands» — car elle venait de déterminer 
le tsar à conclure la Sainte-Alliance — gagna par ses 
prédications une telle foule d’adhérents dans la haute 
société et parmi le menu peuple, qu’elle parut mettre 
en danger la paix religieuse, et qu’elle fut expulsée 
par le gouvernement. Mais cela ne l’empêcha pas de 
prêcher dans d’autres cantons, à Schaffhouse et en 
territoire bernois, en Argovie, à Lucerne, à Zurich et 
en Thurgovie, et partout des gens désireux de faire 
leur salut se pressaient autour de la « merveilleuse 
femme du Nord»*. Dans les années de la disette, en 
1816 et en 1817, on révéra en elle, en quelque sorte, 
la mère du peuple, car elle savait arracher à ses ado- 
rateurs fortunés les moyens de soutenir les indigents. 
Néanmoins, l’infatigable activité qu'elle déployait pour 
créer un nouveau « règne de Dieuet du Messie» causa 
parmi les masses, déjà animées d’un esprit sectaire, 
une excitation qui inspira des craintes aux autorités, 
de sorte que, finalement, elle fut contrainte de quitter 
la Suisse en août 1817, malgré tous les égards dont 
on l’entourait en sa qualité de mère de l'ambassadeur 
de Russie?. 





* Blosch I], 209 sq. 

2 Th. v. Liebenau, Juliana von Krüdener im Kanton Luxern, 
dans les Katholische Schweixer-Blätter 1901, p. 101-132; Elis. 
Flühmann, Ein Gang durch die Geschichte Europas seit dem 
Wiener Kongress, Aarau 1917, p. 11 Sq. 

3 Wilh. Baur a consacré à M“ de Krüdener, dans l'Allgem. 
deutsche Biographie XVII, 196-212, un article détaillé avec les 
indications bibliographiques les plus essentielles. L'ouvrage le 
plus important est toujours celui de Charles Eynard, Vie de 
M” de Krâdener, 2 vol. 1849. Cf. Blüsch Il, 210, et, parmi les 
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Mais la prophétesse laissa des traces durables de 
cette activité, qui remuait le monde obscur des senti- 
ments. Une lutte violente éclata à Genève entre les 
partisans de l'Eglise nationale calviniste et les sec- 
taires Empeytaz et César Malan, autour desquels se 
groupaient les « réveillés », qu’on raillait sous le nom 
de « mômiers». Ceux-ci purent tenir bon en dépit de 
toutes les attaques auxquelles ils étaient en butte de 
la part des vieux Genevois, car si le gouvernement 
protégeait la Compagnie des Pasteurs, il garantissait, 
par principe, la liberté de conscience et de culte aux 
dissidents *. 


Le réveil du zèle religieux conduisit à un schisme 


documents un peu anciens, les notes du journal du conseiller 
d'Etat Jean-Conrad Freienmuth, dans les Thurgauische Beiträge 
31, 1891, p. 43, ainsi que celles du Consriller d'Etat badois J. A 
von tiner, publiées par K. Obser dans les Schrifien des Vereins 
Jür Geschichte des Bodensees XXXIX, 1910, p. 79 sq. et celles 
du Saint-Gallois Pierre Scheilin dans l'ouvrage intitulé Meine 
Armenreisen, Saint-Gall 1820, p. 252 sq. Scheitlin alla trouver à 
Arbon la dame «himmelblau und lieblich bekleidet», avec sa 
nombreuse et pieuse suite. Elle lui parut enfantine, crédule et 
bizarre : «Sie éiferte um Gott, aber mit Unverstand. » 


Journal de Marc-Jules Suès pendant la restauration gene- 
voise 1813-1821, publié par Alex. Guillot, 1913, p.219; H. Heyer, 
L'Eglise de Genève, 1909, p.111-124 ; Herm. von der Goltz, Die 
reformierte Kirche Genfs im neunxehnien Jahrhundert, Bâle et 
Genève 1862, p. 139. L'auteur établit que le terme de «mômiers > 
a été employé pour la première fois dans la Feuille d'avis (offi- 
cielle) de Genève du 7 octobre 1818 pour tourner en ridicule les 
partisans du réveil, Sur le réveil à Genève et dans le canton de 
Vaud, cf. les deux ouvrages de B. van Muyden, La Suisse sous 
le pacte de 1815 1, Lausanne, 1890, p. 464 sq., et son Histoire de 
la Nation suisse 111, Lausanne, 1809. p. 208 sq. ; G. Frommel, Le 
protestantisme dans la Suisse française, dans Seippel, La Suisse 
au XIX° siècle, vol. 11, 147 sq.:K. Morell, Karl von Bonstetten, 
Wintertur 1861, p« 316 sq. ; A. de Monte, article Malan, dans le 
Dictionnaire biographique des Genevois et des Vaudois, Il 
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plus grave dans le canton de Vaud, où le Grand Con- 
seil, après une assez longue tolérance, interdit, le 
20 mai 1824, les assemblées des « mômiers» sous la 
menace de peines sévères, mais ne put empêcher que 
les «convertis» ne se livrassent à leur propagande 
après comme avant, et que, contrairement à la loi, 
des communautés indépendantes ne se constituassent 
à Lausanne, à Yverdon et dans d’autres localités. 
Chose surprenante dans un Etat si libre à d’autres 
égards, il y était réservé non au gouvernement, mais 
aux professeurs Alexandre Vinet et Charles Monnard, 
à l'intelligent avocat Henri Druey et au vieux Laharpe, 
d'élever la voix contre la contrainte en matière de foi. 
Néanmoins, le principe de liberté n’y triompha que 
dix ans plus tard!. 


! Ces événements ont été racontés de source bien renseignée 
dans la Berliner Evangelische Kirchençeitung de 1829. Voir la 
réimpression de la série d'articles qu'elle y a consacrés sous le titré 
Diereligiôsen Bewegungen im Kanton Wadt, dans la revue Hel- 
vetia V, Aarau 1829, p. 286-364. J. Cart a condamné très sévèrement 
la malheureuse loi du 20 mai, d'abord dans son Histoire du mou- 
vement religieux et ecclésiastique dans le Canton de Vaud pen- 
dant la première moitié du 19° siècle, 1, Lausanne 1870, p. 401 
sq., puis dans son Histoire de la liberté des cultes dans le Canton 
de Vaud 1798-1889, Lausanne 1890, p. 38 sq. Sur l'opposition 
de Monnard et de Vinet, cf. A. de Montet, Dictionnaire biogra- 
phique des Genevois et des Vaudois Il, 179 tt 617; Eug. Secre- 
tan, Galerie suisse Il, 1880, p. 295, 405 sq. ; L. Vulliemin, Sou- 
venirs racontés à mes petits-enfants, Lausanre 1871, p. 133 sq 
F. Berchtold, Bundesrat Druey, 1. Teil, Zurich 1912, p. 58 sq. 
Correspondance de Fr.-C. de la Harpe avec d'Alberti, dans la 
Revue historique vaudoise XXI, 1913, p. 314 — P. Maillefer, 
Histoire du Canton de Vaud, Lausanne 1903, p. 461, fait cette 
remarque ironique : «Les tendances réactionnaires générales de 
l'Europe avaient déteint finalement sur nos hommes d'Etat. » On 
est heureux d'apprendre par une lettre de Monnard (G. de Rey- 
nold, Histoire littéraire de la Suisse au 18 siècle, Lausanne 1909, 
p. 213) que le doyen Bridel était, lui aussi, du nombre des tolérants. 
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Mais ce fut dans la Suisse allemande que le passage 
de Mme de Krüdener eut les plus graves conséquences. 
Tandis que les communautés protestantes, extérieure- 
ment d'accord, célébraient au commencement de 1819 
le troisième centenaire de l’œuvre réformatrice de 
Zwingli’, le mouvement de réveil se répandit de plus 
en plus parmi le peuple, et prit un caractère mor- 
bide, épidémique, à Schaffhouse et à Zurich sous l’in- 
fluence de quelques adeptes de la baronne illuminée, 
tels que le pasteur David Spleiss, de Buch, et le suf- 
fragant Jacob Ganz, d’Embrach. L’excitation psycho- 
pathique y alla jusqu’à la folie, et y fut cause d'un 
crime atroce. En mars 1823, une jeune paysanne du 
village zurichois de Wildensbuch, Marguerite Peter, 
catéchumène de Ganz, assomma d’abord sa sœur à 
l’aide d’une amie « pour triompher de Satan » et se 
fit ensuite crucifier, après des tortures horribles, par 
des membres de sa famille. Alors l'autorité se vit 
forcée d'intervenir énergiquement, comme autrefois 
contre les excès fanatiques des Anabaptistes. Elle le 
fit sans une trop grande dureté, et le bon grain du 
mouvement, c’est-à-dire l'aspiration à une piété plus 
profonde, put, une fois séparé de l’ivraie, se déve- 
lopper librement?. 


 Blôsch Il, 224 Dans la bibliograhie zwinglienne éditée par 
G: Finsler, Zurich 1897, sont énumérées les nombreuses publica- 
tions de cette époque relatives à la réforme 

* En 1823 déjà, puis en 1824 dans une nouvelle édition, le 
diacre Jean-Louis Meyer a raconté d'après les actes du procès crimi- 
nel Die schwärmerischen Gräuelscenen in Wildensbuch. Cf. Joh.. 
Scherr, Die Gekreuxigte oder das Passionsipiel von Wildisbuch, 
Saint-Gall 1860, frivole parodie de ces tristes aberrations ; Bon- 
stetten, Briefe an Friederike Brun, 1829, p. 281; G. Finsler, 
Die religiôse Erveckung der sehner und swantiger Jahre 
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Ces excès sectaires étaient la conséquence dernière 
du principe protestant du libre examen; aussi l’Eglise 
catholique en fut-lle épargnée. Tout au plus eut-elle 
à se défendre de quelques courants secondaires, et 
quant au reste, elle avait, dès le début de la Restau- 
ration, en Suisse aussi bien qu'ailleurs, travaillé, et 
non sans succès, à réintroduire son système d’infail- 
libilité et de contrainte des esprits. Après les orages 
révolutionnaires, elle se ressouvint de sa force. Met- 
tant à profit la faveur des circonstances, les repré- 
sentants de la tendance ultramontaine poursuivirent 
méthodiquement leurs buts : ils ne se bornaient pas 
à renouveler la vie religieuse, mais ils s’efforçaient 
encore de rétablir en face de l'Etat l’omnipotence 
médiévale de la Papauté. Le catholicisme politique se 
redressa dans toute sa puissance. 

Grâce à l'appui du nonce Testaferrata, ce parti 
semi-religieux, semi-politique, remporta un premier 
succès : il réussit à faire adopter à la longue Diète 
Varticle constitutionnel qui garantissait l’existence des 
couvents. À ce premier succès s’en ajouta un second : 
la réintroduction, dans le Valais et à Fribourg, de 
Vordre des Jésuites, qui, supprimé par Clément XIV, 
avait été rétabli en 1814 par Pie VIL. Il ne s'agissait 
là, au fond, dans le premier de ces cantons, que d’un 
changement de nom, car les Jésuites, d'entente avec 


unsers Jahrhunderts in der deutschen Schweiz (Zürcher 
Taschenbuck auf das Jahr 1890), p.123 sq.; Blôsch Il, 242: 
C. Pestalozzi, Wildenspucher Kreuxigung, dans la Realenxvklo- 
pädie für protestant. Theologie und Kirche XXI, 1908, p. 283- 
289. J. Cart, Histoire du mouvement religieux 1, 381, montre 
que les récits des incidents de Wildensbuch n'ont pas été sans 
influence sur la législation vaudoise contre les mômiers. 
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le Conseil d'Etat, dirigeaient depuis des années le col- 
lège de Sion en se faisant appeler « Pères de la foi »1. A 
Fribourg, les choses n’allèrent pas si facilement, car 
le Père Franciscain Grégoire Girard, très lié autrefois 
avec Stapfer, y déployait sur le terrain religieux et 
plus encore sur le terrain pédagogique et de l’utilité 
publique une activité qui se faisait sentir profondé- 
ment. Mais les Patriciens, partisans d’un catholicisme 
strict, minèrent son œuvre ; ils ne se laissèrent 
détourner ni par l'irritation de la bourgeoisie de la 
ville, ni par les avertissements du Vorort — Berne 
— et firent voter par le Grand Conseil, le 15 sep- 
tembre 1818, la décision capitale en vertu de laquelle 
le collège de Saint-Michel, établissement d'instruction 
supérieure fondé par le P. Canisius, devait être rendu 
à la Société de Jésus?. Ensuite les vainqueurs, à la 
tête desquels se trouvait l’avoyer Philippe de Gottrau, 
tournèrent leurs attaques, de concert avec les Jésuites, 
l'évêque Jenni et l'ambassadeur de Bavière, Olry, 
contre Girard lui-même, et contre sa méthode d’en- 


*F. Schmid, Geschichtliches über das Unterrichtswesen im 
Kanton Wallis, dans les Blätter aus der Walliser Geschichte Il, 
1901, p. 118. Bonstetten s’est exprimé d'une manière très peu 
flatteuse sur les Jésuites valaisans, Briefe an Matthisson, Zurich 
1827, p- 102. 

3 Les antécédents de l'appel des Jésuites à Fribourg sont 
éclairés par une lettre du Père Joseph Sines de la Tour, à 
Brigue, du 16 décembre 1814, reproduite dans Pieth, Die Mission 
Justus von Gruners in der Schweix, Coire 1899, p. 107. Cf. 
R. Braichet, Les Jésuites en Suisse au 19° siècle, dans les 
Monatrosen des schweixerischen Studentenvereins, 44. Jhg- 
1900, p. 354. Voir dans B. van Muyden, La Suisse sous le pacte 
de 1815, 1, p. 429-432, la grave protestation d’une minorité du 
Grand Conseil contre cette décision «dont les suites funestes 
pour le bien-être du canton, et peut-être de la patrie suisse, se 
montraient à leurs yeux dans toute leur étendue ». 





oogle BANÉÉTON LUN 





RÉACTION POLITIQUE ET RELIGIEUSE 537 


seignement, qu’ils qualifiaient d'irréligieuse, et ils 
n’eurent de repos que lorsque Girard, en 1823, se fut 
démis de ses fonctions de préfet des écoles primaires. 
Le grand éducateur se retira au couvent des Francis- 
cains de Lucerne, où il lui fut donné de se consacrer 
paisiblement à ses études les années suivantes, en 
dépit de la réaction qui sévissait aussi dans cette ville!. 
Mais, dès lors, Fribourg était livré à la puissante 
influence des Jésuites, qui dominait l’autorité de l'Etat 
lui-même ; ils firent rapidement prospérer leur col- 
lège et, par des missions impressionnantes, surent 
gagner entièrement le peuple à leurs intérêts?. 

Dans l'intervalle, Lucerne, résidence du nonce 
papal, était devenue le centre proprement dit du 
mouvement ultramontain pour une grande partie de 
la Suisse. Le jeune juriste Edouard Pfyfler y avait, 
en sa qualité de membre du gouvernement et du 
Conseil d'éducation, insufflé une nouvelle vie à l’éta- 
blissement d'instruction supérieure existant, et en 
avait renforcé le corps enseignant en faisant appel à 
des professeurs indigènes tels que le philosophe Ignace- 


1 Sur les destinées du Père Girard, cf. Berchtold, Histoire de 
l'instruction primatre dans le Canton de Fribourg, 1846, p. a1 
sq. ; Fr. Guex, Histoire de l'instruction et de l'éducation, Lau- 
sanne 1913, p. 347 sq.; Daguet, Grégoire Girard 1765-1850, 
dans la Geschichte der schweiçerischen Volksschule de Hunziker, 
11, 1881, p. 273 Sq., et son ouvrage plus important : Le Père 
Girard et son temps, Paris 1896, vol. I, p. 3645q.; vol. Il, p. 1- 
68; E. Lüthi, Pater Gregor Girard, Berne 1905, p. 28 sq. (lutte 
contre les Jésuites). 

* Justus v. Gruner s’est exprimé de la manière la plus sévère 
sur la réaction jésuitique à Fribourg dans une lettre privée à 
Müller-Friedberg, du 9 novembre 1818. Dierauer, Müller.Fried- 
berg, p.435, note 5. Sur le développement du collège des 
Jésuites, cf. K. Holder, Ueber das Freiburger Studentenleben, 
dans les Monatrosen, 43. Jhg. 1899, p. 268 sq. 
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Paul-Vital Troxler de Beromünster. Néanmoins, les 
tendances cléricales s’acheminaient petit à petit à leur 
but. En 1821, Troxler, esprit échauffé, il est vrai, qui 
ne s’imposait aucune retenue, ni dans ses cours de 
philosophie et d'histoire, ni dans ses écrits politiques, 
fut révoqué sur la proposition de l’avoyer Rüttimann, 
et son élève, Ferdinand Curti, le futur Conseiller 
d'Etat saint-gallois, dut quitter la ville et le canton 
dans les douze heures pour avoir osé adresser au 
Grand Conseil une pétition « pleine de respect» en 
faveur de ce maitre vénéré. Des professeurs de théo- 
logie, choisis parmi les plus ardents champions de la 
tendance ecclésiastique stricte, Aloïs Gügler, Franz 
Geiger et Joseph Widmer, prirent dès lors la haute 
main à l’école de Lucerne !. 

Mais c’est aussi de Lucerne que partit la réorgani- 
sation des évêchés suisses selon les vœux du Saint- 
Siège. 

A l'exception de l'évêché du Valais, qui se main- 
tint sans modifications, presque toutes les institu- 
tions diocésaines suisses durent être transformées à 
l’époque de la Restauration. L'infatigable abbé Vuarin 





‘K. Decurtins, Catholicisme, dans Seippel, La Suisse au 
X* siècle Il, 0) sq Pfyffer, Geschichte der Stadt und 
des Kantons Lusern 11, 1852, p. 356: Oechsli Il, 610 sq. Le pré- 
texte de la révocation de Troxler fut la publication, en 1821, d'un 
écrit dirigé contre le pamphlet de Haller sur la constitution 
espagnole : Färst und Volk nach Buchanans und Miltons 
Lehre. Ses adversaires prétendirent qu'il enscignait le régicide! 
Alfr. Güu, D' Ignax Paul Vital Troxler als Politiker, Zurich 
1915, p. 50 sq. La pétition de Curti est reproduite dans la 
Nachschrift su D' Troxlers Fürst und Volk, Stutigart 1822, 
p- 66-71. Cf. U. Beringer, Geschichte des Zofingervereins 1, 
Bale 1895, p. 107 sq.; Alfr. Hartmann, Gallerie berühmter 
Schweizer 1, 40, ps 3. 
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conçut l’idée de fonder un évêché spécial à Genève, la 
ville de Calvin, et d'en prendre lui-même la direction. 
Mais le gouvernement veillait et fit échouer ce projet; 
il fut appuyé efficacement à Rome par l'ambassadeur 
de Prusse Niebuhr, et si le pape, par un bref du 
20 septembre 1819, détacha du diocèse de Chambéry 
les communes catholiques du canton, ce fut pour les 
unir à l’évéché existant de Fribourg-Lausanne, dont 


le chef résidait à Fribourg!. 

La création de nouvelles institutions ecclésiastiques 
dans les territoires catholiques de la Suisse allemande 
se heurta à de plus grandes difficultés?, Lucerne, Zug 
et les trois cantons primitifs appartenaient encore, 


! On trouve des renseignements très détaillés sur la lutte rela- 
tive à l'évêché de Genève et la part qu'y prit Vuarin dans le vol. Il 
de l'ouvrage que nous avons déjà cité plusieurs fois : Fleury et 
Martin, Histoire de M. Vuarin et du rétablissement du catho- 
licisme à Genève, 1862. Cf. Pieth, p. 86-88 ; Occhsli Il, 547 sq 

3 Dans la volumineuse littérature relative à la réorganisation 
des évêchés dans la Suisse centrale et dans la Suisse orientale, il 
faut citer surtout : Ludw. Snell, Dokumentierte pragmatische 
Erxählung der neuern kirchlichen Veränderungen in der 
katholischen Schweix bis r830, Sursee 1833, et, du même auteur, 
l'ouvrage postérieur: Gerchichtliche Darstellung der kirehlichen 
Vorgänge und Zustände in der Katholischen Schweix von der 
helvetischen Revolution bis auf die Gegenwart, r. Abteil. 1798- 
1830, Mannheim 1850 (c'est la première partie du vol. II de la 
Pragmatische Ertählung der kirchlichen Ereignisse in der 
katholischen Schweis, éditée par Snell, Glück et Henne) ; Kothing, 
Die Bistumsrerhandlungen der schweierisch-konstanxischen 
Diôgesanstände von 1803 bis 1862, Schwiz 1863; Gareis und 
Zorn, Staat und Kirche in der Schwerx 11, 1878, P. 4 Sq 
Fr. Fleiner, Staat und Bischofswahl im Bistum Basel, Leipzig 
1897, p. 11 sq; A. Lauter, Sireiflichter auf die Verhandlun- 
gen xur Reorganisation des Bistums Basel, dans les Katho- 
lische Schweiser-Blätter 1898, p. 3-18; 1900, p. 131-158; O. Gisler, 
Die Neueinrichtung der Diôsese Basel, dans la même revue, 
1901, p. 266 sq. 
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au début de l’époque de la Restauration, à l’évêché 
de Constance, qu’administrait le vicaire-général Wes- 
senberg, au nom de son cheftitulaire, Charles-Théo- 
dore de Dalberg. Or, les cantons désiraient secouer 
cette dépendance de l’étranger, et la curie romaine 
était d'accord avec leurs aspirations ; mais si les pre- 
miers entendaient, une fois la séparation accomplie, 
fonder un grand évêché ou archevêché de caractère 
national!, cette dernière se proposait, en première 
ligne, de se débarrasser de Wessenberg, qui s'écar- 
tait des voies hiérarchiques et, en second lieu, d’as- 
surer ses propres intérêts à l’encontre de toutes les 
prétentions des gouvernements cantonaux*. Elle con- 
duisit l’affaire avec sa supériorité diplomatique tradi- 
tionnelle et put d’autant plus facilement faire triom- 
pher sa volonté que les cantons en cause manquaient 
complètement d’unité de vues et de cohésion. Pas 
plus que dans les questions politiques, ils ne pou- 
vaient alors s'unir dans les questions ecclésiastiques ; 
aussi succombèrent-ils, dans ce domaine également, 
à la puissance étrangère. Le 31 décembre 1814, le 
nonce Testaferrata leur fit savoir, à leur grande sur- 
prise, que le Pape avait d’ores et déjà prononcé la 
séparation de la Suisse d'avec Constance, et qu'il 
avait nommé provisoirement le prévôt de Bero- 
münster, Franz-Bernhard Güldlin, de Tiefenau, son 
« vicaire apostolique» pour les cantons détachés. Ce 
serviteur sans volonté de la nonciature fut solennel- 








: On trouve un exposé documentaire Zur Geschichte des 
schweierischen Nationalbistums dans le Schweixerisches Mu- 
seum 1816, p.425 sq. L'auteur en était Aloïs Vock, le futur 
doyen de la cathédrale d'Aarau. 


2 Voir plus haut, p. 298. 
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lement installé dans sa charge le 10 janvier 1815 
déjà, et il se hâta d'abroger les réformes apportées par 
Wessenberg au culte et à la discipline. Dès lors, la 
curie pouvait tranquillement profiter du désaccord 
des Suisses pour prendre sa décision définitive. A 
Lucerne, on s'en tint d’abord à l’idée d’un évêché 
national suisse, En revanche, Schwiz et Soleure 
revendiquaient des sièges épiscopaux à eux. Berne 
songeait au rétablissement de l'évêché de Bâle pour 
ses territoires jurassiens, mais il se montrait disposé 
à se réunir à Lucerne ; Argovie désirait la fusion des 
diocèses de Constance et de Bâle en un seul évêché*, 
et sur ces entrefaites surgit l’idée de revêtir de la 
dignité épiscopale à Saint-Gall l'ancien prince-abbé 
Pancrace Vorster®. 

Mais, après des négociations qui se prolongèrent 
sans résultat pendant des années, et au cours des- 
quelles le vicaire Güldlin était mort et avait été rem- 
placé par l'évêque de Coire, Charles-Rodolphe de 
Buol-Schauenstein, Rome mit fin à tous ces projets 
particuliers. Tout d’abord, Pie VII, dans la dernière 
année de son pontificat, régla la situation ecclésias- 
tique dans la Suisse orientale. Le 2 juillet 1823, il 


* B. Flcischlin, Generalvikar Gôldlin von Ticfenau, dans les 
Monatrosen des schweixer. Studentenrereins, 21. Jhg., Stans 
1877, p. 53 sq.; article de Lütolf sur Goldlin dans l’Algem. 
deutsche Biographie IX, 334-337. Un correspondant de la Neme- 
sis de H, Luden a sévérement jugé sa conduite, vol. VII, 1816, 
p- 80. 

+ Fr. Fleiner, Aargauische Kirchenpolitik nm der Restaura- 
tionsseit, dans le Tasckenbuch der historischen Gesellschaft des 
Kantons Aargau für das Jahr 1896, p. 33 sq.; Staat und 
Bischofswahl, p. 21. 

3 Pieth, p. 83. 
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décida l'institution d’un double évêché Coire-Saint- 
Gall, dont l’évêque devait résider alternativement, 
pendant six mois, à Coire et à Saint-Gall. C'était là 
une création manquée dès le début, et qui ne pouvait 
se maintenir à la longue, à cause déjà de l'opposition 
résolue des Grisons, mais en laquelle le landamman 
Müller-Friedberg, de Saint-Gall, vit sur le moment un 
véritable succès parce que son irréconciliable adver- 
saire, l'abbé Pancrace, était tacitement désavoué par 
la plus haute instance de l'Eglise '. Parmi les cantons 
intérieurs, Schwiz — qui cessait de revendiquer un 
diocèse à lui — décida là-dessus de se réunir à 
l'évêché de Coire, tandis qu’Uri et Unterwald, suivis 
de Glaris, d'Appenzell et de Zurich, ne s’y joignaient 
que provisoirement. Enfin, se basant sur un concor- 
dat conclu entre l’internonce Pascal Gizzi et deux 
commissaires laïques, Léon XII institua par la bulle 
Inter principua, du 7 mai 1828, un nouvel évêché 
Bâle-Soleure, qui, écartant diverses aspirations sépa- 
ratistes, réunit dans la suite la population catholique 
des cantons de Berne, Lucerne, Zug, Soleure, Bâle, 
Argovie et Thurgovie en un seul diocèse, de dimen- 
sions agrandies*’, Comme résidence de l’évêque, la 


* Baumgartner, Geschickte des Kantons St. Gallen 11, 482 sq. : 
Dierauer, Müller-Friedberg, p. 364 sg. ; Hans Fehr, Staat und 
Kirche im Kanton St. Gallen, 1809, p.83 <q.; F. Gschwend, 
Die Errichtung des Bistums St. Gallen, Stans 1909, P. 97 sq, 
avec reproduction de la bulle : « Ecclesias quae antiquitate ac 
dignitate praestant », du 2 juillet 1823, p. 455-467; 1.-G. Mayer, 
Geschiche des Bistums Chur 11, Stans 1914, p. 600 sq. L'abbé 
Pancrace est mort à Muri en 1829. 

# Ce n'est que récemment (1888) et encore n'est-ce que de 
nom, que le canton du Tessin, après avoir été affranchi de ses 
liens ecclésiastiques avec Côme et Milan, a été rattaché à cet évé- 
ché. A. Büchi, Die katholische Kirche in der Schweis, Munich 





RÉACTION POLITIQUE ET RELIGIEUSE 543 


bulle désignait Soleure, dont l’église de Saint-Urs et 
Saint-Victor fut élevée à la dignité de cathédrale. Il ne 
restait plus aux gouvernements des cantons diocé- 
sains qu’à délivrer leur placet à l'ordonnance papale 
et qu'à accepter respectueusement la maigre part 
que leur accordait la curie au choix de l'évêque, à la 
repourvue des canonicats, et à la surveillance des 
séminaires ecclésiastiques. Car, au point de vue rigou- 
reusement hiérarchique, en faveur duquel les profes- 
seurs lucernois dont nous avons parlé plus haut s'é- 
taient démenés avec une passion d’agitateurs, l'Etat 
n'avait, à proprement parler, aucun droit à interve- 
nir dans les questions intéressant l'Eglise. 


Ainsi, la tendance ultramontaine l'emporta sans 
réserve sur toutes les aspirations nationales qui, sous 
l'influence du vicaire général de Constance, dont les 
sentiments étaient plus libéraux, s'étaient emparées 
d'une partie du clergé suisse. Après les terribles 
ébranlements de la Révolution française, c'était le 
triomphe de l’Eglise, dont les organes ne se lassaient 
pas de représenter tous les maux des décades passées 
comme une conséquence de l’abandon de la foi, qui 
seule rend heureux. L’engouement s'empara des 
esprits, et d'hommes qui, auparavant, avaient lutté 
avec enthousiasme pour le progrès politique et reli- 
1902, p. 28. Reproduction de la bulle du 7 mai 1838, relative à la 
circonscription, dans Kothing, p. 310-320, et dans Fleiner, Staat 
und Bischofswahl, p. 267-272. Sur le règlement des affaires ecclé- 
siastiques dans le canton du Tessin en 1888 par une bulle de 
Léon XIII (nomination d'un administrateur apostolique indépen- 
dant en fait de l'évêque de Bâle), cf. Fleiner, Kirchenpolitik im 
Bistum Basel, dans la Zeitschrift für schweïgerisches Recht, 
N.F, XVIII, Bâle 1899, p. 57 sq., avec reproduction de la bulle, 
p. 62-71. 
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gieux, il fit des champions passionnés de la résurrec- 
tion des institutions féodales et de l’autorité dont le 
pape jouissait au moyen âge. De même qu’en Alle- 
magne un Joseph Gürres se sentait attiré vers les 
autels après avoir été un libre esprit ; de même 
qu’en France Joseph de Maistre et Lamennais ne 
voyaient de salut pour l’humanité que dans le retour 
à la théocratie, de même en Suisse le patricien ber- 
nois Charles-Louis de Haller se jetait dans les bras 
de l’infaillible Eglise catholique. Mieux que n’im- 
porte quelle autre personnalité de notre pays, cet 
homme incarnait la tendance réactionnaire de l’époque 
de la Restauration. C’est d’ailleurs de son œuvre 
principale qu’elle reçut son nom et sa prétendue 
justification scientifique. 

Haller avait atteint la pleine maturité au moment 
où la Suisse passait du régime de la Médiation à celui 
du Pacte fédéral. A l'époque de l'Helvétique, qui le 
traita sans ménagements, il était déjà adversaire 
résolu des idées de Rousseau, et en 1808 il avait, en 
sa qualité de professeur de droit à l’académie réorga- 
nisée de Berne’, publié un Handbuch der allgemeinen 
Staatenkunde, où se trouvaient déjà les idées fonda- 





* Sur la biographie de Haller, ct. Tillier, Restaurations- 
epoche 11, 164 sq; W. Munzinger, Eine Studie über die Pflege 
der Jurisprudens im alten und neuen Bern, 1866, p. 22 sq.; 
Em. Blüsch, Kar! Ludwig von Haller 1768-1854, articles dans 
la Sammlung bernischer Biographien 11, 1896, p. 310, et dans 
l'Allgem. deutsche Biographie X, 431; Ë. Reinhard, Karl Lud- 
wig von Haller, Cologne 1915. D'après une indication renfermée 
dans ce dernier et apologétique écrit, on peut s'attendre à ce que 
l'on tire des papiers très considérables de Haller — qui se trou- 
vent à Soleure — des publications importantes. 


# Haag, Die hohen Schulen çu Bern 1528-1834, Berne 1903, 
pe 175 sq. 
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mentales de l'œuvre qui occupa le reste de sa vi 
qui parut à partir de 1816 : Restauration der Slaats- 
wissenschaft'. Dans cet ouvrage, où il s'appuyait sur 
une connaissance en apparence approfondie de l’his- 
toire, il faisait le procès des théories du contrat social 
et de la souveraineté populaire, et représentait l'Etat 
moderne comme une création arbitraire des législa- 
teurs et des philosophes. La séparation des pouvoirs, 
la représentation du peuple et les constitutions écrites, 
la propriété publique et l'obligation pour tous de 
porter les armes, ainsi que l'égalité des droits, étaient 
à ses yeux des monstres repoussants sortis de la Révo- 
lution. Seul l'Etat patrimonial du moyen âge, tel qu’il 
le construisait ?, répondait aux conditions qu’il exigeait 





ycet 


* Restauration der Staatswissenschaft oder Theorie des 
natürlich geselligen Zustands, der Chimäre des künstlich bür- 
gerlichen entgegengeretit, 6 volumes, Winterur 1816-1834. Cf. 
sur cet ouvrage : Risch, article Haller, dans le Deutsches Staats- 
würterbuch de Bluntschli et Brater, IV, 1859, p. 622 sq. ; A.-E. 
Cherbuliez, Louis de Haller, dans la Bibliothèque universelle 
XI, 1862, p.202 sq.; Alfr. Hartmann, Gallerie berühmter 
Schweiger 11, 1878, p. 2-3: Mohl, Geschichte und Literatur der 
Staatswissenschaften 11, 529 sg.; W. Roscher, Die romantische 
Schule der Nationalÿkonomik in Deutschland, dans la Zeit- 
schrift far die gesamte Staatswissenschaft XXVI, 1870 (lequel 
fait de Haller «le plus honnête, le plus conséquent et le plus 
tranchant» de tous les hommes de l'école réactionnaire); Huld- 
reich Looser, Entwicklung und System der politischen 
Anschauungen Karl Ludwig von Hallers, dissertation, Berne 
1896; Th. Ziegler, Die geistigen und soxialen Strômungen 
Deutschlands im 19. und 20. Jahrhundert, Berlin 1916, p. 121: 
E. Reinhard, Hallers Restauration der Staatswissenschaft, dans 
les Histor.-polit. Blatter, vol. 152, p. 918 sq. L'ouvrage de Hal- 
ler a été soumis à de trés fines critiques par Fr. Meinecke, Welt- 
bürgertum und Nationalstaat, 3° éd., 1915, p. 218 sq. et par 
Fr. Fleiner, Entstehung und Wandlung moderner Staatstheo- 
rien in der Schweix, Zurich 1916, p. 13 sq. 


? Dans son 6 vol., »' éd., 1825, p. 572, il avoue «sans détours 
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de l’« Etat social naturel». En conséquence, il se pro- 
nonçait — aux applaudissements toujours plus 
nourris de ses contemporains conservateurs — et 
surtout des classes élevées de la société — pour le 
rétablissement de l'autorité absolue des princes, du 
règne de la noblesse et des vieilles familles, sans 
considérer, tant il était esclave de la théorie, qu'il 
était impossible de transporter les institutions qui 
convenaient au moyen Âge dans une époque nouvelle 
et transformée de fond en comble. D'une participa- 
tion active quelconque des masses aux affaires 
publiques, il ne voulait rien savoir : seul, le fort 
doit commander, le faible doit lui obéir; telle est «la 
loi inéluctable de la nature». 

Mais, pour Haller, la plus haute, la plus libre et la 
plus bienfaisante de toutes les institutions politiques 
humaines, c'était la théocratie fondée sur la propriété 
foncière indépendante et la supériorité intellectuelle, 
laquelle assure non seulement le bien-être extérieur 
de ses membres, mais satisfait encore leurs besoins 
religieux. Il ne le disait pas expressément, mais on 
pouvait inférer de l’exposé que renfermait le qua- 
trième volume de son œuvre qu’il voyait son véritable 
idéal dans une monarchie universelle dont le chef 
serait le Pape, dans la parfaite organisation religieuse 
de l'inégalité, et dans le caractère absolu de la doc- 
trine catholique. Dans un de ses écrits postérieurs, il 





n'avoir pas lu un seul livre sur ce que l'on appelle moyen âge ». 
En revanche, il reproche à Montesquieu «d'avoir cherché à 
accommoder l'histoire à ses paradoxes ». Em, Scherer, Briefe 
Karl Ludwig von Hallers an Dav. Hurter und Friedr. von 
Hurter, 1. Teil (append. au Jahresberichi der kantonalen Lehr- 
anstalt Sarnen 1914), p. 0. 
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traitait la Réforme de «révolution ecclésiastique», et 
déversait sur ses auteurs le sarcasme et l’insulte 1. 

Il était logique que, comme ses contemporains 
Adam Müller et Frédéric Schlegel, dont il partageait 
les sentiments, le « restaurateur des trônes et de la 
liberté des peuples » — c'est le titre qu’il se décernait 
lui-même — embrassât formellement le catholicisme, 
dont les églises ornées lui plaisaient mieux, selon son 
propre aveu, que les temples nus des protestants?. 
Cette conversion, qu’il fit en octobre 1820 en présence 
de l’évêque Jenny de Fribourg et de l’ambassadeur de 
Bavière, mais qu'il n’avoua publiquement que l’année 
suivante, causa une sensation énorme tant en Suisse 
qu’à l’étranger. Il s'efforça en vain de présenter sous 
un jour favorable cette résolution, qui ne violait d’ail- 
leurs aucune loi bernoise. Mais comme, dans son 
serment d’entrée en charge, il avait juré au gouverne- 

* Geschichte der kirchlichen Revolution oder protestantischen 
Reform des Kantons Bern und umliegender Gegenden, Lucerne 


1836. L'ancien protestant se permettait dans ce livre (p. 6) de 
cyniques attaques contre Luther. 

? Restauration IV, 2' éd, p. XI de la préface. Sur les motits 
de sa conversion, cf. sa lettre à Hurter, du 10 avril 1843, dans 
Em. Scherer, op. cit, 2. Teil 1915, p. 97. 

# Lettre de M. Charles-Louis de Haller, membre du Conseil 
souverain de Berne, à sa famille, pour lui déclarer son retour 
à l'Eglise catholique apostolique et romaine, Paris 1821, 41 pages. 
Cette déclaration, indirectement dirigée contre le protestantisme, 
et traduite dans les langues les plus diverses, fit éclore d'inno: 
brables écrits, les uns l'approuvant, les autres la réfutant. On là 
toujours avec un intérèt particulier les Observations adressées à 
M. Ch.-L. de Haller par le pasteur L. Manuel, alors à Franc- 
fort (Lausanne, 1821), et la calme défense d'un point de vue libre- 
ment religieux dans l'écrit intitulé Geistesreligion und Sinnen- 
glaube, dont l'auteur était Louis Meyer de Knonau (Wintertur 
1822). Cf. ses Lebenserinnerungen, publiées par G. Meyer de 
Knonau, p. 267. 
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ment fidélité et vérité, et que néanmoins il avait caché 
son apostasie, les autorités l’expulsèrent en 1821, pour 
manque de loyauté, du Grand Conseil dont il faisait 
partie. Il alla alors s'établir à Paris et entra au ser- 
vice des Bourbons, qu'il avait obligés en combattant 
dans un de ses écrits le régime constitutionnel de 
l'Espagne!. Il ne put s'empêcher, sur les bords de la 
Seine, de dénoncer la Suisse au gouvernement fran- 
çais, dans deux volumineux mémoires, comme un 
foyer de jacobinisme et d’aspirations révolutionnaires, 
d'inviter la France à prendre des mesures sévères 
contre les intrigues dangereuses qui s’y ourdissaient, 
et d’aggraver ainsi les difficultés auxquelles était alors 
exposée sa patrie de la part des grandes puissances à 
cause de l'asile qu’elle accordait aux réfugiés?. Ilavait 
déjà tenté des démarches analogues auprès de Met- 
ternich en sa qualité de chet intellectuel de la « ca- 
bale » bernoise. 

Le petit-fils du grand Haller était incontestable. 
ment un homme doué de talents remarquables, d'un 
savoir étendu et d’une force de pensée pénétrante, Sa 
théorie de l’Etat était admirée dans l’entourage du 


? De la constitution des Cortès d'Espagne, Paris 1820. 11 suffi- 
sait, pour exciter l'horreur de Haller, du seul mot de constitution, 
«le mot funeste qui entraîne à sa suite des calamités sans 
mesure, et répand autour de lui une odeur cadavéreuse » (p. 55). 
Metternich ne semble pas avoir répondu à son vœu, qui était de 
se fixer à Vienne. Voir sa lettre à Metternich, du 15 mai 1821, 
publiée par H. Türler dans le N. Berner Taschenbuch 1902, 
P. 259-262. 

2 W, Oechsli, Zwei Denkschrifien des Restaurators Karl 
Ludwig von Hailer über die Schweiz aus den Jahren 1824 und 
1825, dans le volume offert à Gerold Meyer de Knonau, Zurich 
1913, pe 413-444 
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jeune prince royal de Prusse, le futur roi Frédéric- 
Guillaume IV, et dans tous les milieux féodaux qui 
considéraient le régime patriarcal comme l'ordre 
divin, parce qu’elle offrait à leurs intérêts un appui 
bienvenu !. Mais son jugement sur lesmouvements de 
l'époque ne pouvait être impartial après les expérien- 
ces personnelles qui avaient aigri son caractère. Les 
écrits qu’il composa après la Révolution respirent la 
haine contre toute aspiration humaine à la liberté 
politique et religieuse, et il y avait aussi quelque 
chose de haineux dans ses actions. Il lui manquait 
la dignité et la noblesse de caractère. 

Et cependant le travail négatit de Haller ne 
laissa pas d’avoir des effets utiles. Il força à 
examiner à nouveau les questions relevant de la 
science politique. Il secoua les esprits en Suisse, et 
fournit aux représentants des opinions libérales 
l'occasion de défendre avec toute leur énergie leurs 
ons contre des attaques qui déconcertaient les 
esprits et qui n'étaient pas sans danger. Quand Haller 
s’exprimait avec une véritable fureur, dans un de ses 
mémoires français, contre l’enseignement public, que 
la plupart des cantons étaient en voie d’adopter; con- 
tre la gymnastique, qui se répandait «avec une sorte 
de folie »; contre les sociétés d'étudiants, à ses yeux 
décriées ; contre les gazettes, écrites « dans le plus exé- 
crable esprit»; contre les réformes militaires et les 
camps fédéraux, il proclamait à sa manière que le 
parti du progrès travaillait avec ardeur. 





* Fleiner, p. 15 sg. Léon Kellner a fait voir la forte influence 
qu'il avait eue sur Carlÿle : Die englische Literatur im Zeitalter 
der Künigin Viktoria, Leipzig 1909, p. 125 sq. 


RINCETON UNIVERS 





550 LA CONFÉDÉRATION RESTAURÉE 


De fait, la réaction, très puissante pendant un cer- 
tain temps, fut combattue avec un succès croissant 
à partir de 1820. A côté des partis orientés dans le 
sens conservateur, s'élevèrent des personnalités qui 
poussaient toujours plus résolument au progrès, se 
mettaient au service du bien général, et voulaient 
assurer au peuple, dans les cantons, une part toujours 
plus grande aux affaires publiques, mais en même 
temps fortifier tout l'organisme fédéral au dedans et 
au dehors. On éprouve un réel plaisir à suivrele travail 
de ces hommes dévoués, que les obstacles extérieurs 
ne faisaient que stimuler, et qui ne perdaient jamais 
la foi dans le succès. 
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Succès des aspirations libérales. 


Jugements contradictoires des contemporains sur l'époque de la 
estauration. — Décision de la Diète en vue d'accroître la force 
militaire de la Suisse. — Organisation militaire du 20 août 1817. 
— Ouverture de l'Ecole centrale de Thoune. — G.-H. Dufour. 
Rassemblements de troupes. — Fête d'officiers à Langental. 
— Activité des anciennes sociétés scientifiques et d'utilité publi- 
que. — Fondation de la société suisse des Sciences naturelles. 
ani socitté de_Zofngue. — Tendance pollique du Sempa- 
cherverein, — Thomas Bornhauser. — La Société suisse des 
Larabiniers. — Reprise de la Société Helvétique. — Critique de 
la situation dans les discours présidentiels. — Aspiration à un 
Eut fédératif vigoureux. — Le philhellénisme en Suisse. Jean- 
Gabriel Eynard. ; 

Affaiblissement de la tendance réactionnaire en Europe. 
— Influence plus grande de la presse suisse. — Journaux de la 
Suisse occidentale. — OpPoS tion radicale dans l'A) panel 
Zeitung. — Lutte pour la liberté de la presse. — Abrogation 
du conciusum relatif à la presse et aux étrangers, 1829. 

Administration et législation dans les cantons. — Econo- 
mies. — Entreprises publiques. — Le canal de la Lint. — La 
route du Gothard. — Construction de routes dans les Grisons, 
dans le Jura, etc. — Corrections de rivières. — Codification 
des droits criminel et civil par les cantons. — Recul dans les 
Grisons et dans les cantons campagnards en matière d'organi- 
sation ju re. — Le procès Keller, à Lucerne. — Persistance 
du régime aristocratique dans les cantons-villes. 

Révisions constitutionnelles à Schaffhouse, dans les Rhodes- 
Intérieures, à Lucerne et dans le canton de Vaud, 1826-1830. 
— Tentatives de réformes à Bâle et en Argovie. — Mouvement 
libéral à Saint-Gall. Baumgartner. — Vie politique nouvelle en 
Thurgovie. Bornhauser. — Opposition croissante contre le 

uvernement de la Restauration à Zurich. — Domination des 

uadri et des Maggi au Tessin. Propositions de réforme de 
ini. Adoption d'une nouvelle constitution, 1830. 
Dispositions générales du peuple.—Buts politiques de la jeune 
génération. — La Diéte de juillet 1830. — Retraite du chance- 
lier Mousson, — Projet de constitution tessinoise, — Diminu- 
tion des affaires sous l'influence de la révolution de Juillet. 


























L'époque de la Restauration, qui comprend un 
espace de quinze ans, a été jugée très différemment 
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par les contemporains et par les hommes de la géné- 
ration suivante. Les uns l’ont exaltée outre mesure, 
parce qu’elle leur avait apporté une confortable tran- 
quillité, et qu'ils pouvaient de nouveau y jouir sans 
crainte de leurs avantages politiques et matériels, mis 
en péril par les troubles révolutionnaires. Les autres 
l'ont traitée avec sévérité, parce qu’elle leur faisait 
l'effet d’une époque désolée, dépourvue de tout élan et 
de toute énergie, qui ne voulait «qu’opprimer, em- 
pêcher, démolir, sans rien mettre de nouveau à la 
place'». Ces manifestations réactionnaires, dont la 
cause était fréquemment une pression extérieure, 
nous les avons en effet constatées, mais elles ne doi- 
vent pas nous faire fermer les yeux sur les mouve- 
ments vraiment féconds que l’on aperçoit, si l’on con- 
sidère les choses sans parti-pris, dans les domaines 
les plus divers de l’activité publique et privée. 

On est toujours surpris que la Diète, après avoir 
élaboré ce pacte conservateur qui ne donnait pas à la 
Confédération une cohésion suffisante, ait prêté les 
mains, dès les premières années de la Restauration, 
à un très important accroissement des forces natio- 
nales en mettant en œuvre une réforme militaire 
radicale. 

Après les terribles expériences que l'on avait faites 
en 1813 et en 1815, la conviction s'établit toujours 
plus fermement, dans les milieux des officiers supé- 
rieurs, qu’il fallait remédier par tous les moyens aux 
défauts les plus saillants de l’organisation militaire 
fédérale, dont Napoléon n'avait pas permis le dévelop- 


* Joh. Meyer, Geschichte des schweixerischen Bundesrechtes 
11, 1875, p. 37 
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pement, et leurs efforts trouvèrent un appui intelligent 
et désintéressé auprès des ambassadeurs de la Grande- 
Bretagne et de la Prusse, Stratford Canninget Justus 
Gruner!. L'examen des propositions faites à cet effet 
fut confié à une commission militaire fédérale extra- 
ordinaire, dont le Zurichois Finsler était le membre 
le plus écouté. Le 14 août 1816 déjà, la Diète décida 
que la plus grande partie de l'indemnité de guerre de 
trois millions due par la France serait versée à la 
caisse de guerre prévue par le pacte fédéral, et que 
cette caisse serait administrée collectivement par les 
trois Vororts sous la surveillance d’un conseil nom- 
mé par les cantons. Comme cette caisse recevait en 
outre régulièrement une part du produit brut des 
droits d'entrée sur les marchandises de luxe, on pou- 
vait espérer constituer en peu de temps « une réserve 
d’argent de cinq à six millions ». L'existence de cette 
caisse de guerre commune, dont les revenus pouvaient 
être pleinement employés avec le temps, donna aux 
institutions militaires fédérales une sécurité et une 
force inconnues jusque-là, ou, comme l’écrivait Gru- 
ner à Berlin, « la solidité et la vie * ». 

Mais la Diète ne s’en tint pas à cette mesure. En 
vertu d’unc heureuse décision de la majorité des can- 
tons, en date du g juillet 1816, elle nomma une com- 
mission militaire fédérale, formée d'officiers supé- 


*Fr. v. Wyss, Leben der beiden David ». Wyss Il, 381; 
Fr. Pieth, Die Mission Justus von Gruners in der Schweis, 
Coire 1899, p. 58 sq. Sur les rapports de Gruner, qui exagéraient 
parfois un peu son mérite personnel, et sur les propositions de 
Canning, cf. les remarques critiques d’Oechsli, Il, 443. 


2 Voir les discussions sur la caisse de guerre au recès de 1816, 
P 40 Sq., et annexe À, n° III. 
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rieurs, et lui donna pour tâche de veiller aux intérêts 
de la défense nationale et de tenir la main à ce que 
les prescriptions y relatives fussent uniformément 
exécutées dans les vingt-quatre cantons et demi-can- 
tons'. Puis, le 20 août 1817, elle se réunit pour adop- 
ter uneorganisation militaire qui fut mise en vigueur 
l’année suivante sous le nom de « règlement militaire 
général», et qui donna au bref article militaire du 
pacte, pour le bien de la Confédération, une réalisa- 
tion d'une ampleur surprenante. 

Ce règlement, essentiellement rédigé d’après un 
projet du Bernois Emmanuel-Frédéric von Fischer*, 
créait une armée qui, en temps de paix, était pure- 
ment cantonale, mais qui, en cas de mobilisation, 
prenait un caractère exclusivement fédéral. Il décla- 
rait le service pour la défense de la patrie « devoir 
héréditaire » de tout Suisse en état de porter les 
armes, et partageait l’ensemble des troupes en « pre- 
mière élite fédérale», en « réserve fédérale » et en 
«landwehr ». Elite et réserve, fortes chacune de 33 758 
hommes, formaient ensemble l’armée fédérale, qui 





* Abschied 1816, p. 31-35. 


2 Le texte de ce règlement se trouve au recès de 1817, p. 53-90. 
Cf. Hilty, Die Militärorganisationen der schweixerischen Eid- 
genossensehaft, dans le Politisches Jahrbuch IX, 1895, p. 1123 
U. Meister, Die Entwicklung der schweixerischen Wehrverfas- 
sungen mit besonderer Berücksichtigung des eidgenôssischen 
Militärreglements von 1817, dans le Neujahrsblati der Feuer- 
werkergesellschaft in Zürich 1902; Fr. v. Fischer, Lebensnach- 
richten über Emanuel Friedr. v. Fischer, Berne 1874, p. 118: 
J. Feiss, Das Wehrwesen der Schweix, Zurich 1895, p.6 : K. Egli, 
Schweizer Heereskunde. Mit einer geschichtlichen Einleitung 
von M. Feldmann, Zurich 1912, p.34; Joh. Isler, Das Wehrwe- 
sen der Schweix (édition revue de l'ouvrage de Feiss), vol. 1, 
Zurich 1914, pe 11 sqe 
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fut par conséquent portée au double de l'effectif prévu 
dans le pacte’. Chaque canton devait tenir constam- 
ment prêts les contingents qu’il fournissait à l’élite et 
à la réserve d’après les prescriptions fédérales, et 
pourvoir à ce que ces troupes fussent uniformément 
armées, équipées et munitionnées. L'insigne com- 
mun était le brassard rouge avec la croix blanch 
La Confédération indemnisait les cantons des frais 
qu’entraînait pour eux le service fédéral, et assurait 
un appui convenable aux invalides, aux veuves et 
aux orphelins des soldats tombés au champ d’hon- 
neur. La commission militaire de surveillance devait 
fonctionner en permanence, et, en cas de conflit 
armé, elle était investie des attributions d’un « Con- 
seil de guerre fédéral». Un état-major fédéral, auquel 
appartenaient le colonel quartier-maître, le colonel 
inspecteur d'artillerie et le colonel commissaire des 
guerres, ainsi que de nombreux officiers supérieurs, 
constituait une élite de spécialistes d’où l'on pouvait 
tirer, en temps de paix, l'autorité de surveillance, et 
en temps de guerre, le grand état-major. A l’occasion 
de chaque mobilisation fédérale, un commandant en 
chef ou général était désigné par la Diète. 11 devait 





1 D'après le pacte du 7 août 1815, l'effectif de l'armée fédérale 
était de 32886 hommes (voir plus haut, p. 470). Par une di 
postérieure de la Diète (Abschied 1816, p. 9 sq.) le contingent 
Simple fut élevé d'environ 1000 hommes, en corrélation avec une 
révision des contingents cantonaux en argent. Voir plus haut, 
p.473, note 1. 

? A. Keller, Die schweixerischen Kriegsfahnen, dans la Schwei- 
serische Monatschrift für Offisiere aller Wagen IX, 1807, 
p.422. C'est à l'époque de la régénération et en vertu d’une déci- 
sion du Conseil de guerre en date du 4 août 1841 (et non en 1840} 
que furent introduits les drapeaux de bataillons aux couleurs de 
la Confédération. 
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s’en tenir aux instructions qu’il en recevait quant au 
but dernier de la mobilisation, mais il disposait de 
compétences extraordinaires. En ses mains était la 
puissance militaire souveraine ; il distribuait selon 
ses vues l’armée qui lui était confiée en divisions et 
en brigades, dont il nommait les commandants ; il 
pouvait congédier du service fédéral les officiers inca- 
pables et, en cas d'urgence, réquisitionner vivres et 
fourrages. 

L'instruction des troupes appartenant à l’armée 
fédérale était laissée aux cantons, mais ils devaient se 
tenir strictement aux règlements fédéraux. Pour l’en- 
seignement militaire supérieur, notamment pour la 
formation de l'artillerie et du génie, on prévoyait la 
création d’une école centrale, et enfin on devait réu- 
nir tous les deux ans des troupes de diverses armes 
et de plusieurs cantons, jusqu’à 3000 hommes, pour 
des exercices communs et pour fournir aux officiers 
de l'état-major l’occasion de s'exercer au commande- 
ment et à l’emploi d'effectifs un peu nombreux. 

On le voit, c'était une œuvre d’une portée considé- 
rable, et les dispositions en étaient très judicieuses, 
car elles s'inspiraient aussi bien des anciennes tradi- 
tions militaires que de la théorie et de la pratique 
d’une époque nouvelle. Et elle pouvait d'autant mieux 
s’acclimater que, si le point de vue fédéral y était for- 
tement accentué, elle laissait aux cantons une part 
importante à son exécution. Tout luxe en était banni; 
la considération et la force de l’armée ne devaient pas 
reposer sur un étalage inutile, mais sur l’étroite 
union de tous les membres de la Confédération, et 
sur une volonté ferme, qui se prépare durant la paix 
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avec prudence et zèle et qui, dans le danger, arme 
le bras pour défendre résolument la patrie!. 

Dès lors, la commission permanente de surveillance 
militaire s’acquitta sérieusement et énergiquement de 
son mandat. Elle provoqua la révision des lois militai- 
res cantonales et travailla activement à la création de 
l’école centrale, qui put être ouverte en 1819 déjà, à 
Thoune, sous la direction du colonel Jost Güldlin, de 
Lucerne, avec la collaboration de deux maîtres excel- 
lents, le Genevois Guillaume-HenriDufour et le Zuri- 
chois Henri Hirzel. En août 1820, eut lieu à Wohlen, 
dans le canton d’Argovie, le premier rassemblement de 
troupes ou, comme on disait alors, le premier «camp 
d'exercice»; on y comptait 2585 hommes, tirés de 
six cantons. Au cours des années suivantes, des exer- 
cices communs eurent lieu à Bière, à Schwarzenbach 
et à Thoune*. On eut, il est vrai, quelque peine à 

1 Les principes généraux de l'organisation militaire fédérale 
sont fixés par l'art. XIV. Abschied 1817, p. 54. À en juger d'après 
l'album de milices suisses édité par A. Escher, on imita par trop 
le luxe des armées étrangères permanentes. Cf. la remarque 
de J. Meyer dans le premier numéro de l'Appengeller Zeitung, 
1828. — Henri Zschokke, dans sa Betrachtung einer grossen 
Angelegenheit des eidgenëssichen Vaterlands (Aarau 1824), a 


insisté en termes graves sur l'importance d’une organisation bien 
entendue de l'armée suisse. 


2 Fetscherin, Repertorium Il, 378 sg. Cf. Ed. Secretan, L'ar- 
mée suisse depuis cent ans, dans Scippel, La Suisteau XIX' siècle. 
1, p 492 sq; U. Wille, Die Entwicklung der Manôver in unserer 
schueïxerischen Milixarmee, dans le Neujahrsblatt der Feuer- 
werkergesellschaft in Zürich auf das Jahr 1903, p. 7 sq.; Rob. 
Hoppeler, Vom ersten eidgendssischen Truppenxusammentug, 
dans le Zürcher Taschenbuch auf das Jahr 1902, p.203 sq; 
Gaxette de Lausanne, 182, n° 64; Schweiserische Jakrbücher 
1823, 2. Hälfte, p. 625 sg: P. Maillefer, Histoire du Canton de 
Vaud, 1903, p. 462; Rapports sur le camp de Schwarzenbach, 
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habituer les cantons à une unité supérieure, parce 
qu'ils considéraient leurs propres armées comme le 
palladium de leur souveraineté. I] leur en coûta énor- 
mément de conformer leurs armes à feu aux pres- 
criptions fédérales. Les troupes appenzelloises vou- 
laient absolument, suivant l'ancien «usage popu- 
laire », porter le sabre au côté, bien que le règlement 
s'y opposät, et celles des Grisons persistaient à porter 
des tuniques grises au lieu de l'uniforme d'ordon- 
nance, qui était bleu. Mais on aurait eu tort d’atta- 
cher trop d'importance à ces accès de particularisme, 
qui ne devaient disparaître complètement que par la 
création de l'Etat fédéral. On était entré dans la 
bonne voie : le règlement militaire commun de 1817 
constituait une base solide pour le développement nor- 
mal du système de milices suisse. Dans la grande 
fête fédérale d'officiers organisée par les Bernois, et 
qui fut célébrée à Langental le 18 juillet 1822, on 
se sentait heureux de penser que le patriote pouvait 
placer «de légitimes espérances sur l'outil perfectionné 
de la défense nationale  ». 

Parmi les six cents officiers environ qui prirent part 
à la fête de Langental, presque tous les cantons étaient 
représentés, et l’on remarqua avec étonnement à 


canton de Saint-Gall (1824), à la bibliothèque de la ville de Saint- 
Gall (Misc. helyeï., Let LVII). Le graveur Isenring a reproduit 
des scènes de ce camp de Schwarzenbach. 

 Versuch einer Beschreibung des Militärfestes xu Langen- 
thal am 18. Juli 1822. Le contenu essentiel de cet écrit, qui fut 
publié comme « Neujahrsgeschenk », a été reproduit dans l'Hel- 
vetia de Balthasar 1, Zurich 1823, p. 681 sq. Cf. Gaxette de Lau 
sanne 1822, n° 59; E. F. von Fischer, Erinnerung an N. Rud. 
von Wattenwyl, p. 461; K. L. Friedr, von Fischer, Lebensnach- 
richten über E iedr. von Fischer, p. 178. 
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quel point les divergences politiques s'effaçaient 
sous l’uniforme. Les patriciens bernois saluaient les 
Vaudois et les Argoviens comme de bons camarades, 
et se groupaient avec eux d’un seul cœur autour de 
l'emblème de la Confédération. A la suite de cette 
fête, les officiers des cantons occidentaux, Genevois 
et Vaudois en tête, fondèrent une société permanente, 
qui discutait chaque année, dans ses réunions, les 
questions militaires. Car ce fut là un des traits carac- 
téristiques de l’époque de la Restauration : les hom- 
mes animés d’aspirations communes s’y tendaient la 
main par-dessus les frontières cantonales avec beau- 
coup plus de zèle encore que dans la période précé- 
dente, et fondaient des associations fédérales pour 
travailler sur une base solide à quelque nouveau pro- 
grès scientifique, social ou politique ?. 

Aux sociétés des artistes et des musiciens suisses, 
des historiens et des amis du bien public*, qui virent 
le jour déjà à l’époque de la Médiation, vint s’ajouter 
alors la Société suisse des Sciences naturelles, qui fut 
fondée à Genève en septembre 1815 par le chimiste 
Henri-Albert Gosse, et qui déploya aussitôt dans ses 
divers domaines une activité aussi étendue qu’intensi- 
ve. Le professeur genevois Marc-Auguste Pictet, frère 
aîné du diplomate, fit nommer dans son sein des com- 
missions pour les observations météorologiques, pour 
le mesurage des altitudes et pour l'établissement d'une 
carte exacte de la Suisse. D’innombrables publica- 
tions témoignent aujourd’hui de l’activité déployée 


* Fr. de Crue, La Suisse de 1815 à 1848, dans Lavisse et 
Rambaud, Histoire générale X, 603. 
2 Voir plus haut, p. 279 sq: 
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par cette savante association au cours d’un siècle’. La 
Société suisse d’Utilité publique continua d’un com- 
mun accord avec des sections cantonales à travailler 
à l'avancement du bien-être général dans le sens le 
plus étendu *, et ses efforts furent appuyés sans bruit 
par les aristocratiques loges des francs-maçons qui, en 
s'entourant d'un certain mystère, se réunirent préci- 
sément à cette époque sur le terrain national et furent 
accusées à tort de menées démagogiques ou antireli- 
gieuses %. 

Ces associations n'avaient naturellement aucun 


11. 1. Siegfried, Die wichtigsten Momente der schweiserischen 
naturforschenden Gesellschaft, Zurich 1848; Geschichte der 
schweïterischen naturforschenden Gesellschaft, Zurich 1865: 
Th. Studer, La Société suisse des Sciences naturelles, dans 
Seippel, La Suisse au XIX° siècle, Il, p. 195 sq.; E. Yung, 
La fondation de la Société helvétique des Sciences naturelles, 
dans Genève suisse 1814-1914, p.77: Cf. le Coup d'œil 
historique, par E. Yung et J. Cart, dans les Nouveaux Mémoires 
de la Société, vol. 50, 1915, $ 1-47. 

+ O. Hunziker und R. Wachter, Geschithte der schweiserischen 
gemeinnütgigen Gesellschaft, Zurich 1810, p. 19 sq, ; 33 sq. 

* Sur l'histoire de la franc-maçonnerie en Suisse, cf. les 
Ucberlieferungen sur Geschichte unserer Zeit, de Zschokke, 
1817, n° $, p.132 sq.; Fr. Heldmann, Akaxienblüten aus der 
Schweix 1, Bee 1819, p. 56 sq, et l'ouvrage plus important du 
même auteur : Die drei ältesten geschichtlichen Denkmale der 
teutschen Freimaurerbrüderschaft, Aarau 1819, p. 522 sq. (repro= 
duit en partie dans l'Helvetia de Balthasar, 1, 307 sq.); H. Boos, 
Geschichte der Freimaurerei, Aarau 1906, p. 211 sq. Du mémoire 
de la police parisienne sur les associations secrètes en Suisse 
(1824). publié par W. Oechsli dans le Politisches Jahrbuch der 
schweixer. Eidgenossenschaft, 1912, p. 8-63, il ressort qu'à 
Paris on tenait les francs-maçons pour aussi dangereux que les 
carbonari. Voir aussi les rapports d'un espion policier allemand 
reproduits par S. Heuberger dans ses Beiträge xur Geschichte 
des Argaus in der Restaurationsxeit, 1912, p. 16 sq. 
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caractère politique, si ce n'est qu'en lui-même le fait 
de concentrer les forces individuelles dispersées con- 
tribuait fortement à consolider la patrie commune. 
Mais le moment vint bientôt où les personnalités 
qu'intéressaient les questions politiques éprouvèrent 
aussi le besoin d'échanger leurs idées dans des assem- 
blées régulières. Les hommes animés de sentiments 
libéraux avaient, en présence des tendances réaction- 
naires du temps, toutes sortes d'occasions d’exprimer 
leurs opinions sur les postulats de l'égalité des droits, 
de la publicité de l’administration, de la liberté de la 
presse et de la liberté religieuse, du libre établisse- 
ment, etc., d'élever la voix contre les atteintes portées 
à l’honneur et à l'indépendance du pays, ou de 
témoigner leurs sympathies aux efforts des peuples 
opprimés pour obtenir des constitutions et des droits. 
La société de Zofingue, fondée le 22 juillet 1819, 
sous l'impression de la fête de la Réformation, ne 
s’affiliait, il est vrai, à aucun parti politique et ne se 
proposait que de développer dans la jeunesse acadé- 
mique les sentiments patriotiques suisses, en même 
temps qu’elle encourageait chez ses membres le culte 
de la science et de l'amitié. Selon le mot d’un de ses 
fondateurs, elle devait défendre le nom suisse. Mais 
si l’on considère quelle génération d'hommes d’Etat, 
de théologiens, de juristes, de naturalistes, etc., 
remarquables par leur largeur d’idées, sont sortis des 
plus anciennes sections de la « Zofingia», on ne peut 
se méprendre sur l'esprit qui régnait dans cette asso- 
ciation. Aussi ne manqua-t-elle pas d'attirer l’atten- 
tion du gouvernement allemand, toujours plein de 
méfiance envers la gent étudiante, et il s’en fallut de 
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peu que des démarches diplomatiques ne fussent entre- 
prises contre elle. 

Plus nettement déjà s’affirmait la tendance politi- 
que dans le « Sempacher Verein », qui fut fondé en 
1821 par de jeunes hommes ayant reçu une culture 
académique, à l'effet de se réunir chaque année en 
un lieu du pays consacré par l’histoire, et de puiser 
dans le souvenir des hauts faits des ancêtres l’enthou- 
siasme pour les devoirs du présent. Ils firent des 
pèlerinages à tous les anciens champs de bataille, du 
Morgarten jusqu’à Morat, ainsi qu'à Ufenau, et cha- 
que fois ils invitèrent tout le peuple des environs à 
participer à leur fête en plein air. En 1826, ils déci- 
dèrent de se rendre au Stoss, et leur réunion prit les 
proportions d'une grande démonstration en faveur de 
la liberté; les autorités appenzelloises et le Sänger- 
verein d'Appenzell y prirent part sous l’heureuse ins- 
piration de Hans-Georges Nägeli, le maître du chant 





* Uir. Beringer, Geschichte des Zofingervereins, | Bâle 1805, 
p. 26 sq. Le volume tout entier est consacré à l'histoire de la 
société pendant l'époque de la Restauration. Cf. Fel. Stähelin, 
Die Anfänge des Zofingervereins im Lichte deutscher Poli- 
seiakten, dans la Feuille Centrale de la Société de Zofingue, 
51° année 1910-1901, p. 733 sq. ; les mémoires de la police pat 
sienne (op. cit. p. 4û) édités par Oechsli, et ceux de Charles-Louis 
de Haller (Festgabe für Gerold Meyer ». Knonau, p. 419) rap- 
prochés des odieux rapports de Moustier (N. Berner Taschenbuch 
1914, p.23 sq. — Dans la liste des membres de la Société de 
Zofingue dressée par Beringer (p. 413-426), nous trouvons entre 
autres les noms suivants : Louis Agassir, Alb. Bitzius, Jean- 
Gasp. Bluntschli, Thomas Bornhauser, Dan. Colladon, Ferd. 
Curti, Alph. de Candolle, Jonas Furrer, Andreas Heusler, Jean- 
Conrad Kern, Jean-Gasp. Mrikofer, Adolphe Monod, Albert 
Rilliet, Jac.-Rob. Steiger, Louis Vulliemin, etc. Dans ses Souve- 
nirs à ses petits-enfants, Lausanne 1871, Vulliemin fait la 
remarque suivante : «Tous voulaient une même chose : La 
Suisse une, et forte de l'amour de ses fils > (p. 75). 
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populaire. Tous les discours donnèrent essor à l’ar- 
dent désir de réformes libératrices, propres à fortifier 
l'esprit national et à réfréner le « mesquin esprit can- 
tonaliste ». Celui du jeune pasteur Thomas Bornhau- 
ser, de Matzingen, qui a laissé le souvenir d’un ora- 
teur magnifique, fit la plus profonde impression. En 
face de la chapelle de la bataille, il exhorta l'assem- 
blée populaire à combattre les mouvements réaction- 
naires, à repousser virilement l’intolérable atteinte 
portée au droit d'asile par les puissances étrangères, 
et à défendre de toutes ses forces à l'avenir la neutra- 
lité de la Suisse. Car, ainsi qu'il le donnait nettement 
à entendre, on ne pouvait se reposer sur la foi des 
traités : « Selon le droit des peuples, qui est celui du 
plus fort, le traité n’a de valeur qu’autant qu'il est 
protégé par l'épéei. » 

Au moment où ces paroles étaient prononcées, une 
société fédérale venait de se constituer, dont le but 
immédiat était de développer la défense nationale. 
Dans une fête cantonale de tir qui eut lieu à Aarau, 
en août 1822, fut proposée la fondation d’une société 
suisse des tireurs, à l’effet de ranimer l'antique amour 
du peuple pour les armes. L'idée fut si favorable- 
ment accueillie que le premier tir fédéral put être 
organisé à Aarau en juin 1824, et que la Société fédé- 

+ On trouve un compte-rendu détaillé de la « fête de la liberté » 
célébrée au Stoss par les sociétés de chant de Sempach et d'Ap- 
penzell le 27 juillet 1825 — avec reproduction des discours — 
dans l’Appensellisches Monatsblatt, fondé par Johannes Meyer, 
plus tard rédacteur de l'Appengeller Zeitung, 1826, n° 8 (bis). 
Cf. J. Christinger, Thomas Bornhauser, Frauenfeld 1875, p. 73: 
Altr. Hartmann, Gallerie berñhmter Schweiser 11, 98. Le Sem- 
pacherverein n'avait pas de procès-verbaux, et les renseignements 


que l'on possède à son sujet sont disséminés dans les journaux. 
Oechsli I, 579. 
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rale des Carabiniers put y être constituée. Elle prit 
pour emblème la bannière arborée à Aarau et portant 
la croix blanche dans un champ rouge, cette bannière 
qui, depuis, a flotté d’un tir à l’autre et qui a sa place 
d'honneur au pavillon des prix, au milieu de ses 
sœurs cantonales. La société se développa d'année en 
année, et, dans la mesure où s’accroissait son effectif, 
s'accroissait aussi son importance politique. Ce que 
l’on n’osait pas dire dans les salles des Conseils, ou 
que l'on ne pouvait exprimer dans les feuilles publi- 
ques que d’une manière voilée par crainte de la cen- 
sure, des orateurs populaires, tels que le landamman 
Sidler, de Zug, le disaient à la tribune des tirs fédé- 
raux — cette « citadelle de la parole ailée» — avec 
une franchise qui rencontrait le plus joyeux écho dans 
tout le pays. En 1828, le tireur Minder, de Bâle, 
remit la bannière fédérale aux Genevois en expri- 
mant le vœu qu’un esprit vivifiant s'emparât des 
institutions engourdies et que la divine lumière de la 
liberté vint réchauffer et éclairer toutes les parties du 
pays. 

Une influence plus’puissante encore peut-être que 
celle de la Société fédérale des Carabiniers, et que les 
«grandes symposies de la vie nationale ? », fut exercée 


A. Feierabend, Geschichte der eidgenüxsischen Freischiessen, 
Zurich 1844, p. 779. ; Geschichte der eidgenôssischen Schütxen- 
este, Aarau 1875, p. 29 sq.; M. Bühler, Les fétes nationales, dans 
Seippel, La Suisse au XIX° siècle 111, p. 360 sq. — Le poète 
soleurois Alfred Hartmann a publié en 1458 un «roman helvé- 
tique», inspiré de souvenirs personnels : Meister Putsch und 
seine Gesellen, 1858, dans lequel on lit avec plaisir le passage 
relatif à la signification politique des anciens tirs fédéraux. 


2 C. Weber (Friedr. v. Tschudi), Der Sonderbund, Saint- 
Gall 1848, p. 6. À ce propos, il y a lieu de mentionner aussi l'écrit, 
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par la Société Helvétique qui, après une longue inter- 
ruption, reprit ses réunions en mai 1819 aux bains de 
Schinznach, son endroit préféré. D’après ses statuts, 
elle continua à se placer, comme au XVIII® siècle, 
sur terrain neutre, s'assignant comme but proprement 
dit de cultiver l'amitié et la concorde parmi les Con- 
fédérés. Mais, insensiblement, elle prit le « caractère 
d’une revue libérale  » à laquelle se rendaient à l’envi 
les champions les plus en vue des réformes. A côté 
de la vibrante personnalité de Paul Usteri, on remar- 
quait dans ses rangs le conseiller d'Etat Edouard 
Pfvffer, de Lucerne, et l’éloquent landamman de Zug, 
Sidler; à côté des pédagogues Emmanuel de Fellen- 
berg et Pestalozzi, les infatigables publicistes Troxler 
et Henri Zschokke; à côté du savant philologue Jean- 
Gaspard Orelli, l'excellent historien Jean-Jacob Hottin- 
ger. Des ecclésiastiques des deux confessions, Thaddée 
Müller, de Lucerne, et Aloïs Vock, d’Aarau, Marc 
Lutz, de Läufelfingen, et Abraham-Emmanuel Frôh- 
lich, de Brugg, accouraient à l'antique lieu de rendez- 
vous de la société, et prenaient part, sans idées pré- 
conçues, à sa féconde activité. On y saluait parfois 
comme hôtes les deux Follen et l’agitateur Frédéric 
List, martyr du développement économique et com- 
mercial de l’Allemagne. 

Dans leurs discours d'ouverture, les présidents de 
la réunion annuelle saisissaient de temps en temps 
l’occasion d'attirer l’attention sur les affaires du pays, 
et d'examiner la situation politique avec une impi- 





plein d'un noble enthousiasme, de Jérémias Gotthelf : Eines 
Schueixers Wort an den schweiserischen Schüisenverein, Berne 
1842. G. Muret, Jérémie Gotthelf, Paris 1913, p. 188. 


* Oechsli Il, 572. 
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toyable âpreté. Autant les présidents de la Diète de- 
vaient s'imposer de réserve dans leurs paroles pour 
ne froisser aucune susceptibilité, autant les orateurs 
désignés pour les séances de Schinznach et d'Olten 
pouvaient se permettre de franchise et même de témé- 
rité, car, pas plus que ceux des tirs fédéraux, ils n'en- 
couraient de responsabilité officielle en raison de 
leurs critiques. En 1820 déjà, le médecin et natura- 
liste zurichois Rodolphe Schinz éleva une protesta- 
tion énergique contre la politique de la Restauration 





et « l'esprit boutiquier et nuisible du cantonalisme », 
qui, tout préoccupé de sauvegarder ses intérêts étroits, 
ne voulait consentir à aucun sacrifice pour le bien 
général. Deux ans après, Orelli formula, dans un 
exposé magistral, le programme d'une éducation ci- 
vique vraiment libératrice de la jeunesse suisse, et 
dans son discours présidentiel de 1824, il condamna 
« sans crainte inopportune », mais avec une résolu- 
tion tranquille et d'autant plus efficace, le courant 
réactionnaire, qui atteignait alors son point culmi- 
nant : la censure de la presse, le dénigrement systé- 
matique de la Suisse dans les journaux étrangers, les 
hontes du service mercenaire, les intrigues du clergé 
catholique et les aberrations de l’esprit sectaire pro- 
testant. Pour lui, « le temps présent pesait d’un poids 
accablant sur la tête du patriote sérieux ». Mais il 
espérait malgré tout que « le sens juste et clair du 
peuple ne se laisserait ni opprimer ni obscurcir ». 
En 1825, Edouard Pfyffer dénonça la faiblesse du lien 
fédéral créé par le pacte, faiblesse qui rendait difficile 
une politique franche et virile. L'année suivante, 
l'octogénaire Pestalozzi, dans un discours de deux 
heures et demie, déchargea son cœur « rempli du 
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plus pur amour de la patrie et de l'humanité ». Aux 
approches de 1830, l'esprit d'opposition se manifesta 
d’une manière toujours plus vive au sein de la so- 
ciété. Le savant et fin Hottinger ne put s'empêcher 
de se répandre en vives plaintes contre « les volumi- 
neux recès de la Diète et le referendum sans fin », 
et de réclamer hautement la liberté de la presse, qui, 
à son avis, ne devait pas être limitée par l'arbitraire 
de la censure, mais seulement par des dispositions 
légales dirigées contre ses abus. Mais le discours qui 
eut le plus de retentissement fut celui que prononça 
Zschokke le 12 mai 1829 dans la plus remarquable 
Séance annuelle de l’époque de la Restauration. L’au- 
teur de la populaire Histoire de la Nation suisse 
imprégnée d’un si pur esprit patriotique, soumit le 
pacte de 1815 à une implacable critique, décrivit la 
stérilité des délibérations de la Diète, ainsi que les 
conséquences funestes du morcellement de la Suisse 
en « états-pygmées », et fit remarquer qu'un ardent 
désir de concentration des forces se manifestait parmi 
le peuple. « Le parchemin proscrit de l'acte de média- 
tion nous offre un étalon pour une nouvelle organi- 
sation de la Suisse. C'est en vain que, depuis quinze 
ans, on a fait toutes sortes de tentatives pour revenir 
à ce bon vieux temps d'où est sorti le pitoyable effon- 
drement de l’ancienne Confédération. Le simple bon 
sens humain a déjà trop pris le dessus; l'esprit du 
peuple s’est déjà trop imprégné de la lumière de l'ex- 
périence et du savoir. Et c'est l'esprit qui, en défini- 
tive, meut les masses. On n’arrachera pas À la nation 
la foi en l'indissolubilité de la Confédération, même 
si elle pouvait disparaître des délibérations de la 
Diète. » 





PRINCETON UNI 





568 LA CONFÉDÉRATION RESTAURÉE 


Il semblait qu’on entendit le souffle d’un esprit 
nouveau, l’annonce d’une époque nouvelle, et ce que 
Zschokke faisait prévoir, le juge Schinz de Zurich 
le formula dans la séance du 5 mai 1830 en un pos- 
tulat précis demandant « la création d’un Etat fédéral 
vigoureux. » Il désignait ainsi le but auquel tendirent 
dans la suite les meilleurs des Confédérés :. Quand, 
dix-huit ans plus tard, ce but eut été atteint, l’asso- 
ciation patriotique put considérer sa tâche comme 
terminée et renoncer à de nouvelles réunions. 

A côté des nombreuses sociétés qui, pendant la Res- 
tauration, se consacrèrent surtout à améliorer la situa- 
tion du pays, les groupes suisses de philhellènes dé- 
ployèrent une activité considérable qui, sans doute, 
servit avant tout la cause des champions de la liberté 
grecque, mais qui, en même temps, ranima l'esprit pu- 
blic indigène ?.Sur l'initiative partie de l'Allemagne mé- 
ridionale, Guillaume Snell, à Bâle, Henri Zschokke, 
à Aarau, le chanoine Jean-Henri Bremi, le philologue 
Orelli et le juriste Melchior Hirzel, à Zurich, se firent 
les défenseurs des Grecs qui, à tort ou à raison, pas- 


? Les délibérations de la Société Helvétique de toutes ces années 
ont été publiées, ÿ compris les discours d'ouverture et les travaux 
spéciaux. Le discours de Zschokke (Das Verhältnisder helvetischen 
Gesellschaft um Zeitalter) a paru aussi en une brochure à part 
(Aarau 1829). Il y reprenait à peu près le sujet traité en 1824 dans sa 
Betrachtung einer grossen Angelegenheit unsers cidgenüssischen 
Vaterlandes, où il insistait sur la création d’un Conseil fédéral. 
Plus haut, à la fin de mon 4" volume, p. 645, j'y ai déjà fait allu- 
sion. Cf. K. Morell, Die helvetische Gesellschaft, Wintertur 1864, 
p. 381-308, 

2 Surlasignification générale, politique et morale, du philhellé- 
nisme, cf. K. Mendeissohn-Bartholdy, Geschichte Griechenlands 
1, 1870, p. 318 sq.; D. Schäfer, Welfgeschichte der Neuxeit Il, 
7 éd, 1917, pe 124 sqe 
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saient pour les héritiers directs des anciens Hellènes. 
L'association zurichoise, fondée en 1821, prit dès 
l'année suivante la direction du philhellénisme en 
Suisse, et elle provoqua jusque dans les montagnes 
d’Appenzell et des Grisons un incomparable enthou- 
siasme pour ce peuple qui, au mépris du système de 
Metternich, cherchait à secouer le joug des Turcs. 
En 1825, un riche banquier genevois, Jean-Gabriel 
Eynard, ancien secrétaire de l’ambassade de Genève 
au congrès de Vienne, groupa les associations phil- 
hellènes de l'Occident. Outre les dons en argent qui 
affluaient à lui de toutes parts, il consacra à la cause 
bien plus d’un million de sa fortune personnelle. Il 
fitainsi de Genève le centre d’un mouvement gran- 
diose, et il n'eut de repos que lorsque l'intervention 
commune de l'Angleterre, de la France et de la 
Russie et leur victoire à Navarin (20 octobre 1827), 
eurent assuré le succès de l’œuvre de libération. Il 
résulte des divers rapports publiés à ce sujet qu’en 
ces années-là la Suisse, abstraction faite de la contri- 
bution personnelle d'Eynard, sacrifia un demi-mil- 
lion, en chiffres ronds, au triomphe du peuple grec, 
ou, comme le disait la section de Lausanne de la so- 
ciété de Zofingue, « aux grands principes de la civili- 
sation et de la liberté : ». 


1 Sur le philhellénisme allemand, Rob.-F. Arnold a publié une 
étude détaillée dans le 2° supplément de la revue Euphorion, 
Bamberg 1896, p.71-181. Sur le mouvement pailhellène en Suisse, 
cf. Schweixerische Jahrbücher 1823, 1. Hälfte, p. 819-823; 832 
852; Baslerische Mitteilungen qur Fürderung des Gemeinwohls 
1826, p. 230, 409-419 (ces dernières pages sont de De Wette) ; 
Appenellisches Monatsblatt IX, 1826, p. 188 sq. ; Stern, Der 
xürcherische Hilfsverein für die Griechen 1821-1828, dans 
le Neujahrsblatt der Stadtbibliothek Zürich auf das Jahr 1904 ; 
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Les désillusions ne furent sans doute pas épargnées. 
aux philhellènes, car l'œuvre péchait, au début, par son 
organisation, et les secours tombaient parfois en des 
mains indignes. Mais ils auraient eu tort de se laisser 
décourager par ces expériences, car ils éprouvèrent 
finalement une satisfaction sans mélange de cette 
campagne, qui exerça manifestement le meilleur effet 
sur le peuple suisse. Selon un mot de Gottfried Keller, 
dont le père, quoique simple tourneur, ne laissait 
pas d’avoir un remarquable penchant pour l'étude", et 
était enthousiaste de la cause grecque, les combats de 
la Grèce pour l'indépendance réveillèrent les esprits 
dans l’engourdissement général, et leur rappelèrent 
que « la cause de la liberté est celle de l'humanité tout 
entière». Les simples bourgeois se sentirent élevés au- 
dessus de leurs étroits et mesquins intérêts * par leur 
participation à un mouvement international que la 
réaction ne pouvait conjurer. Mais, au point de vue 
politique, ce fait eut une importance particulière : les 


Geschichte Europas Il, 2' éd., p. 480, 486, 491 sq.; Alfr. Hart- 
mann, Gallerie berühmter Schweixer |, 48; À. de Montet, Dic- 
tionnaire biographique des Genevois et des Vaudois 1, 292; 
Emil Rothpletz, Der Genfer Jean Gabriel Eynard als Philhellene 
1821—1829, Zurich 1900; U. Beringer, Geschichte des Zofin- 
gervereins 1, 153 sq.; Tanner, Der Kanlon Appenxell 1815- 
1830, dans les Appengellische Jahrbücher 1887, p. 52; Rüsch, 
der Kanton Appenxell, 1815-1829 (continuation de la Chronique 
d'Appenzell de Walser), édité d'après le manuscrit de la biblio- 
thèque de la ville de Saint-Gall par A. Marti, dans les Appentel- 
lische Jahrbücher 49 (1912), p. 57-59; Occhsli II, 613sq. ; Genève 
suisse 1814-1914, p. 430. 

* O. Fassler, La littérature dans la Suisse allemande, dans 
Seippel, La Suisse au XIX* siècle Il, p. 30 

? Gottfried Kellers Werke 1, 1889, p. 23 sq.; Stern, Der sû 
cherische Hilfsverein, p.16. Cf. 1. Bächtold, Gottfried Kellers L 
ben, 1804, p.43. Ermatinger, Gottfried Kellers Leben 1915, p.4. 
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associations philhellènes poursuivaient leur but loin 
des intrigues des partis, et des Confédérés des deux 
confessions, des Suisses allemands et des romands 
se rencontraient sur le terrain de la philanthropie et 
y rivalisaient de zèle « pour une bonne action ! ». 


Qui pourrait énumérer dans le détail les effets qui 
découlèrent de lactivité déployée pendant la Res- 
tauration par les diverses associations suisses d’uti- 
lité générale! A partir de 1825, sans doute, le mou- 
vement réactionnaire perdit de son intensité en Eu- 
rope. La Sainte Alliance s'évanouit; la sourdine fut 
mise en Allemagne à la poursuite des démagogues, 
et le parti féodal, qui dominait en France, y fut com- 
battu avec un succès croissant par le libéralisme. La 
Suisse, dégagée d’une lourde oppression, put s'ac- 
corder de nouveau plus de liberté de mouvement. 
Néanmoins on ne peut le méconnaître : l'esprit qui 
se dégageait de ces associations éveilla une nouvelle 
vie, et provoqua toutes sortes de réformes dans la 
Confédération et dans les cantons. La jeune généra- 
tion, en particulier, qui se riait de la timidité de l’an- 
cienne école, accueillait avec empressement toutes les 
déclarations franches émises dans leurs milieux, 
étant d’avis qu’il y avait quelque chose à changer 
dans la Confédération. 

D'année en année, le rôle de la presse devenait plus 
actif, en dépit du zèle déployé pour la brider par la 
Diète et par diverses autorités cantonales *. Dans son 


 Albr. Rengger, Ucber die Folgen der Befreiung Griechen- 
lands, dans ses Kleine Schrifien, Berne 1838, p. 213. 


* Sur ce qui suit, cf. G. Vallette, La Presse, dans Seippel Il, 
P- 397 sq. 
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Aufrichtiger und wohlerfahrener Schwcigerbote, 
Henri Zschokke travailla courageusement dès 1804 à 
une transformation politique intelligente. De nou- 
veaux organes à tendance libérale furent créés, dans 
lesquels les esprits indépendants pouvaient donner 
essor à leurs idées réformatrices. Le Nouvelliste Vau- 
dois, fondé ou rajeuni à Lausanne en 1824, était 
excellemment rédigé par le professeur Charles Mon- 
; à Genève, furent créées à la fois, en 1826, deux 
feuilles politiques, le Journal de Genève et le Cour- 
rier du Léman, et en 1828 le médecin Johannes 
Meyer, de Trogen, lança son Appengeller Zeitung, 
organe de combat, qui mit ses colonnes à la disposi- 
tion des représentants des idées démocratiques les 
plus avancées. « Quiconque voulait soumettre au 
public un vieux grief ou une jeune pensée envoyait 
sa lettre à Trogen !.» Meyer s’assura la collaboration 
du juriste bernois Samuel Schnell, des Lucernois 
Troxler et Casimir Pfyffer, du Thurgovien Thomas 
Bornhauser, devenu populaire parmi les Appenzel- 
lois grâce à son discours au Stoss, et d’un jeune 
juriste saint-gallois plein d'avenir, Gallus-Jacob 
Baumgartner, qui, autrefois étudiant à Vienne, avait 





1 Le premier numéro parut le 5 juillet 1828 et était déjà écrit 
tout à fait à la «manière d'Appenzell », mais il ne devait «être 
considéré que comme une introduction au prêchel » Ed. Diem, 
Historisch-statistische Glossen aur Entuicklung des appenx 
dischen Zeitungswesens, dans la Zeitschr. f.schweiser. Statistik 
1908 11, 359; W. Nef, Die Regenerationsseil im Kanton Appentell- 
Ausserrhoden, dans les Appentellische Jahrbücher 36, Trogen 
1903, p. 22. Sur le caractère de la gazette, cf. Baumgartner, Die 
Schweix in ihren Kämpfen und Umgestaltungen 11, 20, et sur 
sa collaboration à la gazette, ses Erlebnise auf dem Felde der 
Politik, Schaffhouse 1844, p. 166 sq. 
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tâté de l'arbitraire de la police de Metternich". Il avait 
lui-même une plume habile et acérée, et il ouvrait 
avec une hardiesse sans égale l’attaque contre tout ce 
qui laissait à désirer dans la Confédération et les 
cantons. [1 voulait tout nettoyer avec «la brosse et 
le fouet ». Les autorités avaient beau interdire la lec- 
ture de cette gazette : comme il n’y avait pas de cen- 
sure à Trogen, le seul résultat était de la faire lire 
avec plus d'avidité 3, 

Alors se posa d’une manière toujours plus pres- 
sante la question, énergiquement soulevée déjà au 
sein de la Société Helvétique, d’un changement d’atti- 
tude de l'Etat à l'égard des journaux. La suppression 
de la censure et la liberté de la presse furent réclamées 
à Genève par Dufour et par le publiciste Jean-Charles- 
Léonard Simonde de Sismondi, à Lucerne par Casimir 
Pfyffer, à Zurich — avec une vigueur et un effet par- 
ticuliers — par Paul Usteri, le vieux héraut de la 
liberté de pensées. Leur exemple fut suivi en 1829 


* Comme membre d'une innocente société de jeunes Suisses, 
il fut retenu neuf mois en prison, puis expulsé, H. Wartmann, 
article Baumgariner, dans l'Allgem. deutsche Biographie 1, 
166: Alex. Baumgartner, Gallus Jakob Baumgartner, Fribourg 
en Brisgau, 1892, p. 43 sq. (d'après quelques notes de Baum- 
gartner). 

* Fritz Häfeli a publié dans les Appengellische Jahrbücher 
42, Trogen 1914, p. 1-54 une très agréable monographie sur 
l'Appenxeller_ Zeitung et la politique suisse dans les années 
1828-1830. Cas. Pfÿfler mena une furieuse campagne dans 
cette gazette contre le Waldstätter Bote, feuille ultramontaine et 
légitimiste fondée en mars 1828. — La bibliothèque de la ville 
de Saint-Gall possède des lettres de Meyer à Bornhauser, des 
années 1828 à 1832. 


* Usteri, discours (du 19 juin 1828) sur un projet de résolution 
de la Diète concernant l'abus de la publicité dans les affaires inté- 
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par la landsgemeinde de Glaris, et les lois dans les- 
quelles il fallut néanmoins édicter des pénalités pour 
réprimer les abus des journalistes éveillèrent chez le 
peuple le désir de voir clair dans l'administration de 
l'Etat, jusqu'alors entourée de mystère. Ce ne fut, il 
est vrai, que peu avant 1830 que divers cantons, tels 
que Lucerne, Zurich et Appenzell-Extérieur, se ris- 
quèrent à imiter l'exemple du gouvernement gene- 
vois, qui faisait imprimer depuis 1821 ses rapports 
administratifs, et tandis que le Grand Conseil vaudois 
décidait en 1828 d'admettre les journalistes à ses 
séances, le libraire Fehr, pour avoir publié, à la fin 
de 1829, les délibérations du corps législatif de Saint- 
Gall, s’entendit déclarer par le landamman vieux- 
libéral Müller-Friedberg qu’une telle publication était 
absolument inadmissible ?. 

Mais le mouvement en faveur de la libre discussion 
de toutes les affaires publiques ne pouvait plus être 
arrêté, et contraignit la Diète elle-même à rompre 
avec son système timoré. Le conclusum relatif à la 
presse et aux étrangers, qu’elle avait adopté le 14 juil- 
let 1823, et qu’elle confirmait d'année en année, fut 
toujours plus vivement combattu comme un « monu- 
ment de faiblesse » déplorable. Un discours de Casimir 
Pfyfler au Grand Conseil de Lucerne sur la liberté de 





rieures, Zurich 1828. On regrette de ne pas trouver cette pièce 
dans les Xleinc Schriften d'Usteri, édités par Zschokke en 1832. 
Sur le mouvement à Zurich, cf. W. Oechsli, Briefwechsel Joh. 
Kaspar Bluntschlis, Frauenfeld 1915, p. 161, 179. Jean-Gaspard 
Zellweger était cependant fort peu d'accord avec l'eungemessenc 
Publiziätsgierde des Herrn Usteri». K. Ritter, Aus dem Brief 
wechsel Zellwegers, dans le Jahrbuckh für schweixer. Geschichte 
XVL 1897, p. 10°. 

! Baumgariner, Erlebnisse auf dem Felde der Politik, p. 1505q. 
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la presse la publicité et le droit d'asile, dans lequel il 
condamnait impitoyablement toute contrainte intel- 
lectuelle et toute pression extérieure, produisit un 
effet considérable’. En juillet 1828, dix cantons se 
prononcèrent déjà contre le renouvellement du con- 
clusum, et une année après, le 8 juillet 1829, celui-ci 
disparut des « recès et tractanda » en vertu d’une 
décision prise par vingt et une voix. La Diète aban- 
donna complètement aux cantons la surveillance de 
la presse et l'exercice de la police des étrangers, en 
leur recommandant seulement de tenir toujours 
compte fidèlement, en ces deux domaines, «de la 
patrie commune et de ses relations extérieures les 
plus importantes ? ». 

L'opinion publique s'était à tel point modifiée dans 
l’espace de quelques années que les diplomates étran- 
gers accrédités en Suisse n’élevèrent aucune protes- 
tation sérieuse contre la suppression de ces ordon- 
nances, réclamées autrefois avec tant d’insistance, et 
qu’ils s’abstinrent de toute intervention, s'en remet- 
tant, à l'exemple de l'ambassadeur d’Autriche, Franz 
von Binder, « à la raison et au bon sens des gouver- 
nements ® ». [ls eussent plutôt pu se croire en droit 


! Kas. Pyfler, Sammlung einiger kleinern Schriften, Zurich 
1866, p. #25. Cf. PI. Meyer von Schauensee, Kasimir Pfyfler 
von Altishofen (tirage à part de la publication de fête en l'hon- 
neur de Georges Cohn), Zurich 1925, p. 9. 

3 Abschied 1829, p. 32 sq.; Fetscherin, Repertorium 11, 573. 
Seul, Soleure n’adhéra pas à la décision, parce que la Diête refusa 
de prendre en considération son désir, tendant à ce que, sur 
demande d'un gouvernement cantonal, les rédactions de jour- 
naux fussent tenues de livrer les noms des auteurs des articles 
incriminés. 

* Oechsli II, 736. 
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de combattre le mouvement libéral-démocratique, qui 
devenait toujours plus puissant, et qui menaçait le 
régime aristocratique. Mais ils se souvinrent que le 
congrès de Vienne n’avait pas affaibli la souveraineté 
cantonale, et ils laissèrent libre cours aux révisions 
constitutionnelles entreprises dans plusieurs cantons. 


Si l’on étudie l’activité administrative et législative 
des cantons suisses sous la Restauration, on constate 
qu’en somme elle offre un tableau satisfaisant. Sous 
l'égide de la paix générale, les gouvernements travail- 
lèrent avant tout au développement économique. En 
ce qui touche aux finances, ils se firent un devoir 
d'observer la plus stricte économie. Les cantons cam- 
pagnards mettaient leur fierté à limiter les dépenses 
de l'Etat à quelques milliers de francs, et ils y réus- 
sissaient parce que les principaux emplois étaient ac- 
ceptés sans rétribution ou avec des rétributions fort 
modestes à titre de charges honorifiques. Les nou- 
veaux cantons amortirent loyalement les dettes qu’ils 
avaient contractées au cours de la période de transi- 
tion et de guerre ou en vertu des décisions du con- 
grès de Vienne, sans que le peuple eût à supporter 
des impôts directs importants. Le gouvernement 
saint-gallois se montra si réservé et si inflexible que 
ce canton, sur lequel pesait encore, en 1818, une 
dette de 513000 florins, avait la satisfaction d'en être 
complètement délivré à la fin de la Restauration, Les 
cantons patriciens, eux aussi, qui, en somme, étaient 
dans une situation plus heureuse, administrèrent 
leurs finances avec cette prudence qui a de tout temps 
été un des mérites des gouvernements conservateurs. 


? Baumgartner, Geschichte des Kantons St. Gallen IL, 453, 548. 
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L’aristocratie bernoise avait réussi à sauver des orages 
de la Révolution plusieurs millions de l'ancien trésor 
de la République. Dans ses mains, la caisse cantonale 
prospéra, de sorte qu’à la fin de 1829, l'Etat de Berne 
possédait une fortune mobilière nette de plus de dix 
millions de francs :. 

La sévère économie des administrations n’empêcha 
cependant pas la réalisation d'entreprises publiques, 
témoignages durables de l'énergie que déploya sans 
bruit cette époque. Le gouvernement de Saint-Gall, 
avec le secours des cantons voisins et de la Confédé- 
ration, consacra des sommes considérables à l'achè- 
vement du canal de la Lint, grande œuvre du Zuri- 
chois Hans-Conrad Escher, mort en 1823. Avec l'ap- 
pui financier de Lucerne, Uri transforma en route 
carrossable, de 1820 à 1830, le chemin muletier du 
‘ Gothard d’Amsteg à Güschenen, et à travers la gorge 
des Schüllenen jusqu'à Andermatt®, De 1818 à 1821, 
les Grisons firent construire, sur les plans des ingé- 
nieurs Pocobelli et La Nicca, la route du Bernhardin, 
jusqu’à la frontière tessinoise. La longueur en est de 
vingt-six lieues, et il fallut, pour l'établir, vaincre les 








* Oechsli 11,770. En 1821, fut remise à la Caisse cantonale une 
somme de 643 000 fr, qui avait échappé au pillage des Français 
en 1798, et qui, dès lors, avait été honnêtement administrée en 
secret par une société particulière. Tillier, Restaurationsepoche 
11, 23 sq. Tillier ne peut cependant s'empêcher d'exprimer un 
blâme sur le mystère dont s'entourérent MM. de Mülinen, de 
Wattenwil, de Jenner, etc., et qui ne pouvait qu'exciter la mé- 
fiance. Un correspondant bernois de l'Allgem. Zeitung, 1831, 
supplément extraordinaire, p. 1895, a excellemment critiqué ce 
mode de thésaurisation. 

? Hottinger, Hans Konrad Escher von der Lint, 1852, p. 304 
sq. ; Baumgartner Il, 470. 

* Lusser, Geschichte des Kantons Uri, Schwiz 1862, p. 546 sq. 
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difficultés qu'opposaient les gorges de la Via Mala et 
de la Roffla. Aussi fut-ce un événement quand un 
service postal régulier put être créé entre Coire et 
Bellinzone '. Soleure s’entendit avec Bâle et entreprit 
les voies jurassiennes du Bas et du Haut Hauenstein ?. 
Le gouvernement valaisan employa une somme impor- 
tante à mettre en état la route du Simplon, dont il 
avait hérité de la France#. Saint-Gall, Argovie, Thur- 
govie et Vaud — ce dernier était, au dire de Rengger, 
au nombre des mieux administrés — étendirent et 
perfectionnèrent les réseaux de routes commencés 
sous la Médiation. En outre, les Grisons, Berne, Zu- 
rich et Saint-Gall se préoccupèrent de régulariser 
leurs rivières, dont la correction complète exigeait, il 
faut le dire, de plus grands moyens, et ne put être 
entreprise qu’à l'aide de la nouvelle Confédération. 
Par voie législative, divers cantons améliorèrent 


 Bavier, Die Strassen der Schweix, Zurich 1878, p. 49; Anna 
Bänziger-La-Nicca, Leben und Wirken des schweixer. Inge- 
nieurs Richard La Nicca, Davos 1896, p. 28 sq. La route du 
Splügen fut construite en même temps jusqu'à la frontière aux 
frais de l'Autriche. Dans un écrit publié à Coire en 1819, Die 
neue Bernhardiner-Strasse, Pet. Conradin v. Tscharner expose 
les négociations difficiles que les Grisons eurent à mener, avant 
de commencer les travaux, avec le Tessin, la Sardaigne et le 
gouvernement de Milan. 


+ Müller-Friedberg, Schweiser. Annaden IV, 418; Th. Burck- 
hardt-Biedermann, Die Strasse über den obern Hauenstein, 
dans la Basler Zeitschrift für Geschichte usw. 1, 1902, p. 185 sq. 

3 Sur _le bon état de la route du Simplon à partir de 1820, voir 
l'appréciation élogieuse de l’hydrotechnicien prussien G. Hagen 
dans l'Helvetia de Balthasar III, 352 sq. : C. Escher.Hess, Mar- 
länderreise einer Zürcher Dame im Jahre 1821, dans le Zür- 
cher Taschenbuch 1907, p. 122-129. 





4 Rengger à Stapfer, 7 avril 1822. F, Wydler, Leben und 
Briefwechsel Renggers IA, 261. 
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la sylviculture, l’enseignement public et l'assistance, 
la procédure civile et la procédure pénale. Pour 
Genève, dont les citoyens avaient tout lieu de croire 
« qu’ils vivaient dans le pays le plus béni, sous le 
meilleur des gouvernements, et dans la plus grande 
liberté ! », le professeur Pierre-François Bellot élabora 
un code de procédure civile distingué, basé sur le 
principe de la publicité et de la forme orale, et le 
système pénitentiaire fut réformé d’une manière ma- 
gistrale suivant les idées du criminaliste Etienne Du- 
mont*,. Pour Vaud, le professeur Charles Secrétan 
rédigea un code civil unique, qui fut adopté en 1819*. 
Mais l’œuvre législative la plus considérable fut celle 
dont s’acquittèrent le professeur Samuel Schnell, de 
Berthoud, et l’avocat Charles Koch, de Thoune, qui 
s'étaient déjà signalés comme juristes éminents du 
temps de la République Helvétique, et qui, à partir 
de 1821, procédèrent à l'unification et à la codifica- 
tion du droit bernois selon les intentions du gouver- 
nement ‘. 

Mais, en regard de ces efforts inspirés par l'esprit 


! Remarque du naturaliste H.-G. Bronn. Voir l'Helretia de 
Balthasar, II], 341. 

#H. Pfenninger, Das Strafrecht der Schweis, Berlin 1890, 
p. 196: A. v. Orelli, Rechtsschulen und Rechtsliteratur in der 
Schveix, Zurich 1879, p. 83 sq. 

SA. v. Orelli, p.81; Huber, System und Geschichte des 
schweixerischen Privatrechts IV, Bâle 1893, p. 188. 





4 Tillier, Restaurationsepoche Il, 20 sq. ; W. Munzinger, 
Eine Studie über die Pflege der Jurisprudenx im alten und 
neuen Bern, 1866, p. 33; Blôsch, Samuel Schnell, dans la col- 
lection de biographies bernoises Il, 1896, p. 322 sq., et dans 
l'Algem. deutsche Biographie XXXII, 163. Sur la part de Koch 
à cete œuvre, cf. Fr. Schumacher, Karl Koch 1771-1844, Berne 
1906, p. 70. 
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moderne, on relevait aussi dans les cantons — pour 
ne rien dire des manifestations réactionnaires dont 
nous avons déjà parlé à un autre propos — toutes 
sortes de progrès à rebours, qui fournissaient à une 
opposition impatiente d’aller de l'avant l'occasion, tou- 
jours saisie avec empressement, de porter ses coups. 

Les cantons forestiers et les Grisons exhumèrent 
leurs antiques Landbücher, Landmandate et Statutar- 
rechte, qui remontaient, dans certaines de leurs dis- 
positions, à des siècles en arrière, et revinrent, dans 
le domaine de la procédure criminelle, à la torture 
qu’une justice plus humaine avait proscrite, et par l’em- 
ploi de laquelle un juge d'instruction même inhabile 
pouvait arracher tous les aveux désirés. À Schwiz, 
en 1820, un malheureux accusé de meurtre eut à subir 
52 fois la question, accompagnée toujours de cruautés 
raffinées, et en 1830 encore, à Appenzell, une infan- 
ticide de vingt ans fut soumise à 15 interrogatoires 
au cours desquels elle reçut 300 coups de bâton, après 
quoi elle fut condamnée au supplice du fouet pour ex- 
pier son crime‘. À Fribourg, le code pénal de Charles- 
Quint restait en vigueur, avec cette seule atténuation 
qu'on ne laissait plus pourrir au grand air les cada- 
vres des suppliciés, et même à Zurich, les grands 
baillis étaient autorisés, quand ils fonctionnaient 
comme juges d'instruction dans les districts, à re- 





1 G.Rüsch, Der Kanton Appensell (Gemälde der Schweiz XIII, 
1835) p. 167. Constantin Siegwart-Müller a condamné avec une 
sévère franchise la façon dont la justice pénale était rendue dans 
les petits cantons : Das Strafrecht der Kantone Uri, Schwiz. 
Unterwalden, Glarus, Zug und Appensell, Saint-Gall 1833. 
Siegwart, qui devint quelques années plus tard un parfait réac- 
tionnaire, était élève de Mittermañer. 
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courir à la bastonnade pour obtenir des aveux !. En 
1825, des escrocs arrêtés à Lucerne et mis à la ques- 
tion déclarèrent que deux membres considérés du 
gouvernement, deux conservateurs, Leodegar Corrag- 
gioni et Joseph Pfyffer de Heidegg, les avaient poussés 
À assassiner l'avoyer libéral Xavier Keller, qui avait 
perdu la vie quelques années auparavant dans des 
circonstances mal expliquées. Cette fausse accusation 
fut le point de départ d’un énorme procès, qui jeta 
une lumière crue sur la justice suisse et sur les mi- 
sères des heimatloses *. 

Les cantons patriciens, Berne, Lucerne, Fribourg 
et Soleure, conservèrent leur caractère aristocratique, 


1H. Pfenninger, Das Strafrecht der Schweit, p.84: Oechsli Il, 
771, 781. Dans l'essai intitulé : Ueber die peinlichen Verhôre 
im Kriminalverfahren mancher Schweiserkantone (Helvetia de 
Balthasar 11, 1826, p. 547 sq.), l'Oberamimann de Grüningen, 
Henri Escher, se prononçait très résolument contre la torture, 
d'accord avec Beccaria. Mais sa pratique ne répondait pas tou- 
jours à sa théorie, comme il l'avoue lui-même dans ses Erinne- 
rungen seit mehr als sechxig Jahren 1, Zurich 1866, p. 230 sq. 

2Sur le procès Keller (ou Wendel, d'après le nom de la vo- 
leuse Clara Wendel), les détails se trouvent dans divers écrits 
d'Henri Escher, le juge d'instruction de Zurich : Geschichtliche 
Darstellung und Prüfung der über die denunsierte Ermordung 
Herrn Schultheiss Keller sel. von Luxern verfahrten Krimnal. 
Prosedur, Aarau 1826; Urkundliche Belege, Aarau 18:6: Etwas 
an meine Freunde und an meine Feinde 1817: Erinnerungen 
seit mehr als sechtig Jahren 1, p. 260 sq. (où il soupçonne sans 
preuves Troxler et Louis Snell). 11 vaut la peine de lire les appré- 
ciations données sur cette monstrueuse procédure par W. Neu- 
mann, dansla Zeitschrift für die Kriminalrechtspflege de Hitzig, 
1827 : l, 194 sq. et par C. Scheurlen dans la Kritische Zeitschrift 
für Staatswissenschaft 111, Tubingue 1827, p. 281 sq. Cf. Kas. 
Pfyffer, Geschichte des Kantons Luxern 11, 346 sq, 366 sq, et 
sur la mort de Xavier Keller l'article publié par la Nemesis de 
H. Luden, IX, 1817, p. 84 sq. 
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renouvelé par les constitutions de 1814: les anciennes 
familles en vue, qui avaient dans le sang le besoin 
de gouverner, s’efforcèrent continuellement de forti- 
fier leur prépondérance à l'égard des districts ruraux 
comme de la bourgeoisie non patricienne du chef-lieu 
avec le zèle et l'habileté des classes privilégiées, et 
s'oppostrent à toute réforme électorale. En outre, les 
patriciens fribourgeois entretenaient des relations 
étroites avec les royalistes français de la plus stricte 
observance, et comme ceux-ci, de leur côté, aimaient 
à confier leurs fils aux Jésuites de Saint-Michel, Fri- 
bourg faisait presque l'impression d’une province des 
Bourbons'. Dans les cantons non patriciens égale- 
ment, à Zurich, à Bâle et à Schaffhouse, les chefs- 
lieux surent, par un travail systématique, donner 
plus d'ampleur à leurs privilèges politiques et écono- 
miques, de sorte que le sentiment s'empara des pay 
sans qu’ils étaient redevenus sujets des gracieux sei- 
gneurs de la ville. Dans les nouveaux cantons, Saint- 
Gall, Argovie, Thurgovie, Tessin et Vaud, le mode 
oligarchique d'élection des autorités supérieures se 
heurtait à l’opposition croissante des milieux pensants 
de la population, et à Saint-Gall le dualisme confes- 
sionnel, introduit déjà à l’époque de la Médiation, 
empêchait de réaliser en commun des réformes poli- 
tiques. 





Ce regrettable état de choses eut pour effet de pro- 
voquer dans divers cantons des mouvements tendant 
à une révision démocratique des constitutions, et qui 


* Tillier, Restaurationsepoche Il, 87. Un étranger pouvait 
avoir aussi dans d’autres cantons l'impression d’une « province 
française», quand il voyait les enrôleurs promener les bannières 
des Bourbons. Nemesis de Luden X, 1817, p. 24. 
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ne firent que gagner du terrain aux approches de 
1830 sous l'impression des projets de réforme fédé- 
rale qu'agitaient à ce moment-là les associations 
nationales. 

Le signal de ces mouvements fut donné au prin- 
temps de 1826 par le canton de Schaffhouse sur l’im- 
pulsion du bourgmestre Franz de Meyenburg. Mais 
le travail de révision s’y borna à une augmentation 
de l'effectif du Grand Conseil et à la séparation des 
pouvoirs exécutif et judiciaire, un collège tiré du 
Petit Conseil étant constitué en instance suprême. La 
ville se maintint dans sa situation prépondérante; la 
séparation de ses biens d'avec ceux de l'Etat ne ren- 
contra aucun écho, et les communes rurales, profon- 
dément irritées des lourdes condamnations prononcées 
contre elles parce qu'elles s'étaient refusées à payer 
leurs impôts, demandèrent en vain d'être plus équi- 
tablement représentées au Grand Conseil ?. 

Trois ans après, le 26 avril 1829, le peuple d’Ap- 
penzell-Intérieur, bien que méfiant à l'égard de toutes 
les innovations, adopta, après une assez longue pé- 
riode de troubles, une réforme constitutionnelle signi- 
ficative. Les droits « purement démocratiques » y 
furent élargis aux dépens des privilèges des familles 
qui gouvernaient en vertu de la coutume. Dès lors, 
le landamman eut pour devoir de soumettre au vote 
de la landsgemeinde les propositions qui lui avaient 





Les faits qui se sont passés à Schafhouse ont été racontés 
par Fr. v. Meyenburg dans les Schweixerische Annalen (éditées 
à l'origine par Müller-Friedberg), V, 1, Zurich 1842, p. 8 sq. CI. 
ses Lebenserinnerungen, à Hälfte (Schafhauser Neujahrsblatt 
1897) p. 3 sq., 19: M. Wanner, Schafhausen in der Restaura- 
rionsxeit (Festschrift des Kantons Schaffhausen çur Bundesfeier 
1907), p. 608 sq. 
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été remises un mois au moins avant sa convocation, 
et s’il s'y refusait, le premier paysan venu pouvait 
monter sur le « siège » et recommander l'affaire «en 
toute modestie » à ses « chers et fidèles co-paysans !. » 
Cette révision fut accompagnée d’une expiation depuis 
longtemps désirée, et qui fut un vrai bienfait pour le 
pays : cédant aux prières des descendants du lan- 
damman Suter, exécuté en 1784, le Grand Conseil 
fit donner à ses restes une sépulture convenable et 
déclara en même temps que toutes les condamna- 
tions prononcées à cette date étaient prescrites, et que 
toutes les conséquences judiciaires en étaient remises 
et oubliées ?. 

Au mois de juin de la même année, le canton de 
Lucerne entreprit aussi une révision de sa constitu- 
tion suivant les propositions d’un député au Grand 
Conseil, Jacob Kopp, des frères Edouard et Casimir 
Pfyffer, et des deux avoyers Rüttimann et Amrhyn, 
et il la mena à bien en dépit des protestations de 
Bernard Meyer de Schauensee, ancien membre de 
l'Helvétique, qui lui contestait le droit de procéder 
de sa propre autorité à une révision constitutionnelle. 
Le nombre des membres du Petit Conseil fut réduit 
de 36 à 9, le pouvoir judiciaire fut détaché de l’exé- 
cutif, et il fut décidé qu’au lieu de se compléter elles- 
mêmes d’une manière oligarchique, les autorités supé- 
rieures seraient élues périodiquement par le Grand 
Conseil. La campagne obtint d’être plus fortement 





1 Texte de la constitution dans G. Rüsch, Der Kanton Appen- 
sell, 1835, pe 135-130. 

#Tanner, Der Kanton Appenell 1815 bis 1830, dans les 
Appencellische Jahrbücher 1887, p. 56-72. Sur le procès de Suter, 
voir notre vol. LV, p. 372 sq. 
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représentée dans ces autorités, qui comprenaient le 
gouvernement et le tribunal d'appel. 

Dans le canton de Vaud, le Conseil d'Etat proposa 
lui-même une révision constitutionnelle tendant à 
faciliter l’exercice du droit de vote et à améliorer 
sensiblement le système électoral. Le Grand Conseil 
adopta ce projet à une forte majorité, le 26 mai 1830?. 

Les esprits s'agitèrent dans d’autres cantons encore, 
sans que l’on réussit partout à atteindre sous la Res- 
tauration les buts que l’on se proposait. A Bâle, un 
parti de réforme se groupa autour du professeur 
Christophe Bernoulli, et combattit les privilèges cor- 
poratifs des artisans de la ville, qui ne voulaient pas 
laisser naître une concurrence industrielle — et par- 
tant aussi politique — des campagnes®. En Argovie, 
une opposition libérale s’éleva contre le bourgmestre 
Johannes Herzog, chef du gouvernement, qui avait 
rendu des services signalés en organisant l'adminis- 
tration cantonale, mais qui, finalement, n'avait pu 
se faire aux idées politiques de la jeune généra- 





: Fetscherin, Repertorium 1, 401 (où l'on a imprimé par erreur 
6 mai au lieu de 6 juin 1827): Müller-Friedberg, Schweixerische 
Annalen 11, 426 sq. (avec le discours de Jacob Kopp sur la sépa- 
ration des pouvoirs, p. 431-443); Kas. Pfyfer, Geschichte des 
Kantons Lusern Il, 307 sq. Qu'à la surprise générale Rüttimann 
se soit rallié à la révision, cela s'explique sans doute par le fait 
qu'il espérait prévenir un bouleversement radical en consentant 
à quelques améliorations. Segesser, Sammlung kleiner Schriften 
li, Berne 1879, p. 385. 

? Verdeil-Gaullieur, Histoire du Canton de Vaud IV, 42; 
P. Maillefer, Histoire du Canton de Vaud, 1903, p. 464. Laharpe 
avait déjà présenté au Grand Conseil des propositions de révision 
mûrement pesées en 1826. Helvetia de Balthasar [I1, 164 sq. 


3 W. Vischer, Basel in der Zeit der Restauration 11 (Basier 
Neujahrsblatt 1906) p. 46 sq. 
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tion. Les partisans des réformes, sous la conduite 
de l'avocat Charles-Rodolphe Tanner et du docteur 
Troxler, qui vivait à Aarau depuis que lui avait été 
enlevée sa chaire de professeur à Lucerne, ouvri- 
rent dans l'Appengeller Zeitung une violente cam- 
pagne à la fois contre les personnes et contre les insti- 
tutions !; ils critiquèrent avec âpreté la trop longue 
durée des fonctions, le caractère antidémocratique du 
système électoral, les compétences excessives du gou- 
vernement, etc., et réclamèrent avant tout que le 
droit de pétition et la liberté de la presse fussent ga- 
rantis par la constitution. Car, écrivaient-ils dans ce 
journal, « La contrainte imposée à la presse est l’abus 
de force intellectuel de l'époque moderne; l’homme 
d'Etat ne doit pas oublier que le monde des écrivains 
est une puissance supérieure à toute censure poli- 
tique ». Là encore, la solution du conflit se trouva 
dans une révision, bien que Zschokke déclarât encore 
en juin 1830 qu’on ne se trouvait pas en présence 
d'un urgent besoin de changer de constitution ?. 

A Saint-Gall, le juriste Charles Müller-Friedberg, 
fils du vi:ux landamman, apporta un nouvel élément 
de vie dans les délibérations du Grand Conseil en 


* Appenseller Zeitung 1829, n° 273 1830, n° 10, 12, 13, 15, 
16. Herzog était incapable de supporter les opinions différentes 
des siennes, comme le prouve son discours au Grand Conseil du 
1° juin 1829 (imprimé à Aarau, p. 12). Sur Tanner (1704-1840) 
r l'article de D. Jacoby dans l'Allgem. deutsche Biographie 
XXXVII, 383-385. 

# Müller-Friedberg, Schweigerische Annalen Il 148 sq 
(L'homme « expérimenté et ne se rattachant à aucun parti» (1) 
sur l'opinion duquel Müller-Friedberg basait son exposé, était 
Herzog lui-même). Ci. Erwin Haller, Bérgermeister Johannes 
Herog von Effingen dans l'Argovia XXXIV, 1911, p. 149 sq. 

E. Zschokke, Geschichte des Aargaus, 1903, p. 226 sq. 
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faisant donner à la commission de gestion le droit 
de faire figurer dans ses rapports non seulement 
des desiderata et des recommandations, mais en- 
core de soumettre au Grand Conseil et au gouverne- 
ment des postulats dont l'examen fût obligatoire. 
D'autre part, Baumgartner, qui était premier chan- 
celier du canton depuis 1826, communiqua à Usteri 
pour la Neue Zürcher Zeitung les comptes d'Etat de 
Saint-Gall, et publia de son chef en 1829 eten 1830 
les délibérations du Grand Conseil en nommant les 
orateurs. Il faisait observer qu'aussi longtemps qu’on 
n'ouvrait pas à la bourgeoisie les portes de la salle du 
Conseil, un compte-rendu officiel, librement rédigé, 
était le seul trait d'union entre le peuple et ses repré- 
sentants. Un revirement se préparait; le gouverne- 
ment, qui était parfaitement honorable, mais qui 
s'était peu à peu engagé dans une voie aristocratique, 
dut s’apercevoir que le sol commençait à vaciller 





sous ses pieds !. 

De même qu'à Saint-Gall Baumgartner, à Frauen- 
feld Thomas Bornhauser — qui se consacrait plus 
alors à la politique qu’au saint ministère — entreprit 
d'insuffler une nouvelle vie au corps politique thur- 
govien. Bien que les landammans Anderwert et Mo- 
rell eussent blanchi au service de l'Etat, il n’avait 





* Müller-Friedberg a raconté lui-même les événements de 
Saint-Gall dans ses Annalen III, 180 sg. Cf. Baumgartner, Erleb- 
nisse auf dem Felde der Politik, Schaffhouse 1844, p. 150; 
Geschichte des Kantons St. Gallen Il, 549 sq.: O. Henne, 
Geschichte des Kantons St. Gallen, 1863, p. 191; Dierauer, Der 
Kanton St. Gallen in der Restaurationsteit, dans le St. Galler 
Neujahrsblatt 1878, p. 17: Müller-Friedberg, p. 391 sq.; Poli- 
tische Geschichte des Kantons St. Gallen, 1903, p. 41 sq.: 
St. Gallische Analekten V, 1893, p. 5 sq. 
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pour eux aucun égard parce qu'il les considérait 
comme des aristocrates inflexibles; aussi déploya-t-il 
par la parole et par la plume une activité d’agitateur 
infatigable, et éveilla-t-il chez le peuple la conviction 
qu'il était grand temps de procéder à une révision 
constitutionnelle *. 

A Zurich, de jeunes juristes pleins de talent, dont 
le principal porte-parole était un élève distingué de 
Savigny, Frédéric-Louis Keller, s'attaquèrent au gou- 
vernement conservateur de la Restauration, et leur 
opposition fit, tant en ville qu'à la campagne, une 
impression d'autant plus profonde qu’au commence- 
ment de 1829 la réputation d’incorruptibilité de l'ad- 
ministration cantonale des finances fut ébranlée : on 
venait de découvrir que le conseiller d’Etat Hans- 
Conrad Finsler avait abusé de son mandat dans son 
intérêt personnel. Cet homme, hautement considéré 
jusque-là, et qui avait passé plus de trente ans de sa 
vie au service de l'Etat, dut déposer toutes ses fonc- 
tions et quitter ça ville natale. Dès la même année, la 
censure fut abolie, et le pouvoir du gouvernement fut 
limité au profit du Grand Conseil. Le système suivi 
jusqu'alors devenait intenable à la longue, ainsi que 


1 Les événements de Thurgovie ont été racontés du point de 
vue du gouvernement par Henri Hirzel dans les Annalen de 
Müller-Friedberg [, 1832, p. 388 squ., et dans les Thurgauische 
Beiträge «ur vaterländischen Geschichte VI, 1865, p. 123 sq. 
Cas. Pfyffer a pris fait et cause pour Bornhauser sous le voile de 
l'anonyme dans l'Helvetia VIII, 1833, p. 383 sq. Cf. Häberin- 
Schaltegger, Geschichte des Kantons Thurgau von 1798 bis 
1849, Frauenfeld 1872, p. 136 sq.; G. Sulzberger, Geschichte 
des Thurgaus 1798-1830 (appendice à l'Histoire de la T'hurgo- 
vie de Pupikofer-Strickler) 11, p. 150 sq.: Christinger, Thomas 
Bornhauser, Frauenfeld 1875, p. 78 sq. 
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le reconnaissaient des contemporains attentifs, et le 
premier choc extérieur pouvait le renverser *. 

Mais, à cette date déjà, le régime en vigueur au 
Tessin depuis 1815 s’écroulait. On ne peut refuser au 
gouvernement tessinois de la Restauration le témoi- 
gnage d’avoir cherché à faire progresser ce canton 
dans divers domaines, malgré les difficultés finan- 
cières contre lesquelles il avait à lutter. Il fit élaborer 
un code pénal, excellent en son genre, qui mariait libre- 
ment le droit français et le droit allemand *. Il éleva à 
la hauteur des prescriptions fédérales l’organisation 
militaire, déplorablement négligée au début. Et sur- 
tout, il se préoccupa de faciliter les communications 
en poursuivant les travaux de l'époque de la Média- 
tion et en achevant le réseau de routes qui allait des 
lacs au Gothard, et qui coûta plus de 5 1; millions de 
lires. Mais l'administration cantonale avait aussi ses 
ombres. Les membres les plus influents du gouver- 
nement, les landammans Giovanni-Battista Quadri 
et Giovanni-Battista Maggi revinrent aux traditions 
des anciens baillis de triste mémoire, et s'abandon- 





* L. Meyer v. Knonau, Lebenserinnerungen, p. 293 5q.; Lettre 
de David Hess à Ulrich Hegner, du 27 février 1829, communi- 
quée par F.-0. Pestalozzi au Zércher Taschembuch 1889, p. 53: 
Er. v. Wyss, Leben der beiden David ». Wyss 1V, 559 sq.: 
Dändliker, Geschichte der Stadt und des Kantons Zürich 111, 
237 sq. ; Oechsli Il, 78o sq. Disons encore ici que la nouvelle de 
la mort du Conseiller d'Etat Jacob Hirzel, qui mit fin à ses jours 
en novembre 1829 dans un accès de mélancolie, accrut la 
méfiance du peuple à l'égard des milieux gouvernementaux, bien 
que Hirzel laissât une situation tout à fait nette. Voir la lettre de 
Ferd, Meyer à Bluntschli, en date du 18 novembre 1829, dans 
Oechsli, Briefwechsel Joh. Kaspar Bluntschlis, p. 201. 


3H. Pfenninger, Das Strafrecht der Schweix, 1809, p. 108. 
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nèrent à une honteuse corruption, qui menaçait d’em- 
poisonner tout l’Etat. Ils vendaient leurs faveurs aux 
particuliers qui signaient des contrats avec ce der- 
nier ou auxquels ils adjugeaient des travaux publics, 
et, à leur exemple, les fonctionnaires trafiquaient à 
qui mieux mieux de leurs compétences. On assurait 
à l'ambassadeur de Prusse, Gruner, que « du lan- 
damman au simple journalier, tout le monde volait 
et cachait son larcin ». Un procès criminel dans le- 
quel se trouva impliqué le gendre de Maggi obligea 
Quadri à se débarrasser de celui qui avait été jus- 
qu'alors son ami, et dès l'année 1827, il put pour 
ainsi dire exercer la dictature, au grand dam du 
canton, dont la dette s’éleva à environ cinq millions 
de lires, par suite, sans doute, des grands travaux 
dont nous avons parlé plus haut, mais aussi d'une 
coupable dilapidation des deniers publics. 

Poussé alors non par le sentiment sérieux de la 
situation, mais par le désir de la vengeance, Maggi 
proposa, en juin 1829, de reviser la constitution. A 
laide de satellites qui lui étaient dévoués, Quad 
put, cette fois, parer le coup au Grand Conseil et faire 
adopter contre la presse des dispositions qui devaient 
étouffer toute libre appréciation des affaires de l’Etat. 
Mais, une fois soulevée, la question de la révision 








: Sur la situation du Tessin à l'époque de la Restauration, cf. 
Franscini, Die Staatsumwälçungen im Kanton Tessin, dans les 
Schweixerische Annalen V, 1, 850 sq. ; Baroffio, Storia del Can- 
tone Ticino, Lugano 1882, p. 404 sq: Respini-Tartini, Storia 
politica del Cantone Ticino, Locarno 1904, p. 51 sq., livre écrit 
pour l'essentiel non pas par l'avocat Respini, mais par le chi 
noine Rud. Tartini, et qui prend exclusivement parü pour Q 
dri et Maggi, pour les « uominis contre les « ragazzis. Pieth, Die 
Mission Justus von Gruners in der Schweir, 1899, p. 33 sq. 
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rencontra de l'écho parmi le peuple. Dans une bro- 
chure intitulée Della riforma della costitugione ticr- 
nese', et lancée de Zurich sous le voile de l’anonyme, 
et dans des articles publiés par l'Osservatore del Ce- 
resio, un maître d'école, Stefano Franscini, pour qui 
le bien de son canton passait par-dessus tout, dévoila 
sans ménagements et sans crainte tous les vices de 
l'administration cantonale. Au commencement de 
1830, agitation devint de jour en jour plus vive, et 
s'empara de toutes les couches de cetté population 
au sang chaud. La force de résistance du gouverne- 
ment céda devant ce courant impétueux. Il se vit 
contraint de prendre lui-même l'initiative d'une révi- 
sion dont les points essentiels furent l’élection directe 
des représentants du peuple et la garantie de leur 
indépendance à l'égard du Conseil d'Etat: la réduc- 
tion du nombre des membres de cette autorité et de 
la durée de leurs fonctions; la séparation des pou- 
voirs et le vote du peuple sur le projet de constitu- 
tion. Ce projet fut adopté par le Grand Conseil le 
23 juin 1830, et par le peuple à peu près unanime 
le 4 juillet. Quadri et Maggi avaient fini de jouer leur 
rôle néfaste. Quant à l’honnête Franscini, dont la 
brochure avait été qualifiée par Quadri de « misérable 
libelle », il eut la satisfaction de se voir confier par 
le nouveau gouvernement l'emploi de chancelier *. 








* Imprimée par Orell Füssli et C”, 1829. 

+ Franscini, op. cit. p. 862 sq.: Baroffio, p. 458 sq.; Respini- 
Tartini, p. 83 sq. Sur le cours de la «réforme», voir aussi l'in- 
troduction de H. Gubler à sa Geschichte des Kantons Tessin von 
1830 bis 1841, Zurich 1906, p. 5-19, et Schollenberger, Der Kan- 
ton Tessin und die schueixerische Eidgenossensehaft (Schweixer 
Zeitfragen 41, Zurich 1911), p. 5. Esquisses biographiques de 
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Telle était la situation en Suisse vers le milieu de 
1830. Une parfaite tranquillité régnait encore dans la 
plupart des cantons, et les révisions constitutionnelles 
entreprises ci et là s'étaient accomplies sans troubles 
sérieux de la paix publique. Les masses du peuple, 
peu touchées par les théories politiques, et qui avaient 
gardé le vivant souvenir des graves souffrances endu- 
rées pendant la période de transition, ne souhaitaient, 
semblait-il, que de voir durer une situation extérieure 
qui leur permettait de vaquer tranquillement à leurs 
travaux. Elles s'étaient tant bien que mal accoutu- 
mées aux régimes politiques en vigueur depuis quinze 
ans; elles pouvaient — à l'exception de celles du 
Tessin — avoir une entière confiance dans la façon 
dont étaient administrées les finances publiques, et 
elles n’éprouvaient pas le pressant besoin de trans- 
former radicalement les institutions cantonales et 
fédérales. Un mot de Müller-Friedberg répondait par- 
faitement à leur pensée : « C’est une grossière, triste 
et funeste illusion de s'imaginer que le peuple doive 
être maintenu en continuel mouvement. C'est au 
contraire dans la longue durée de leurs institutions 
que le bonheur des peuples, des petits peuples parti- 
culièrement, est le plus sûrement fondé. Il ne tient 


Franscini, le statisticien et plus tard conseiller fédéral, par Alfred 
Hartmann, dans la Gallerie berühmter Schweizer der Neuxeit |, 
1868, d’après des notes du chanoine Giuseppe Ghiringhelli, à Bel- 
linzone, et de W. Meyerhans, dans le Politisches Jahrbuch der 
schweixerischen Eidgenossenschaft XXX, 1916, p. 215-241. Emile 
Gfeller lui a consacré un travail plus approfondi, avec une s 
gneuse utilisation des sources, dans la Zeitschrift für schweixe- 
rische Statistik 1808, p. 665 sq. 
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sans doute pas à leur sommeil, mais bien à leur 





repos !. » 

Mais, de ces masses, était déjà sortie une généra- 
tion qui n'était plus d'accord avec la tradition. Dans 
les Conseils, et avec bien moins de ménagements 
encore dans les diverses associations nationales et 
dans la presse, une jeune troupe munie des armes 
intellectuelles marchait au combat. Des hommes qui 
avaient étudié le droit dans les universités alleman- 
des s’élevaient contre les formes jusqu'alors prati- 
quées en matière constitutionnelle et administra- 
tive. Si les libéraux de l’ancienne école, pour la plu- 
part sortis du parti des Unitaires de l'Helvétique, 
voulaient s’en tenir à légalité des droits, dont jouis- 
saient tous les ressortissants de l’Etat, et ne se mon- 
traient nullement disposés, après tant d'expériences 
malheureuses, à accorder aux masses une participa- 
tion étendue au gouvernement, la génération nou- 
velle avait un autre idéal : elle voulait établir la sou- 
veraineté populaire et appeler un nombre toujours 
plus grand de citoyens au maniement des affaires 
publiques. Et si ceux-là, dans leur prudence, pen- 
chaient, comme les politiciens strictement conserva- 
teurs, à maintenir les bases du pacte fédéral existant, 
ceux-ci se déclaraient hardiment en faveur non pas 
sans doute d’une unité abstraite, qui ne pouvait en 
aucun cas être réalisée, mais d’une limitation sérieuse 
de la souveraineté cantonale, et pour la transforma- 
tion de la faible fédération d'Etats qu'était la Suisse 
en un Etat fédératif plus vigoureux. 


* Müller-Friedberg, Schweixerische Annalen 111, Zurich 1835, 
pe 135. 
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Mais tout restait encore en suspens, et le mouve- 
ment politique né de l’antagonisme des partis ne 
paraissait devoir se développer que lentement, quand 
il reçut tout à coup du dehors une impulsion puis- 
sante. 

Le 5 juillet 1830, la session ordinaire de la Diète 
fédérale fut ouverte à Berne avec la solennité tradi- 
tionnelle sous la présidence de l’avoyer Emmanuel- 
Frédéric von Fischer. Représentant convaincu d’un 
système déjà vacillant, ce magistrat répudia dans son 
disçours d'ouverture les « théories et doctrines de la 
prétendue volonté populaire »; il qualifia sévèrement 
les attaques contre le « joyau » des institutions fédé- 
ratives, et stigmatisa surtout la liberté de la presse, 
qui permettait à tout calomniateur de répandre son 
venin sous le voile de l'anonyme, d’offenser grossière- 
ment les Etats confédérés, et de soupçonner sans motits 
les autorités de la patrie. Ces déclarations passionnées 
provoquèrent de vives critiques dans les feuilles de 
l'opposition, et eurent leur répercussion dans les dis- 
cours prononcés au tir fédéral, qui se célébrait juste- 
ment à Berne ces jours-là, et où régnait un esprit d'ar- 
dent libéralisme. Néanmoins l'assemblée poursuivit ses 
travaux sans s’écarter des traditions reçues. Le vieux 
chancelier Marc Mousson, qui, depuis trente ans, avait 
rédigé avec le tact qui le caractérisait les pièces offi- 
cielles les plus importantes de la Confédération, et qui 
avait été l'indispensable conseiller de tous les landam- 
mans et des autorités des Vororts, offrit sa démission; 
elle lui fut accordée avec les plus chaleureux remercie- 
ments et une gratification de 16 000 fr. Son successeur 
fut désigné en la personne du greffier fédéral Joseph- 
Charles-Franz Amrhyn, de Lucerne. Un code pénal 
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discuté déjà auparavant à l’usage des régiments suisses 
au service de la France fut définitivement adopté, et 
quelques concordats furent conclus à l'effet de faci- 
liter le commerce dans l'intérieur du pays. De nom- 
breux projets militaires furent votés, et les députés 
apprirent avec satisfaction que le fonds de la caisse 
militaire fédérale s'élevait à 3 422 525 fr., chose qui de- 
vait rester secrète !. Puis les constitutions revisées des 
cantons de Lucerne et de Vaud obtinrent la garantie 
fédérale requise, et, seul, le défaut d'instructions des 
députés empêcha qu'ils ne reconnussent en même 
temps celle du Tessin. Néanmoins, cette constitution 
fut soumise à la Diète le 26 juillet, et l'impression fut 
profonde quand l’orateur de la députation tessinoise, 
Giacomo Luvini, de Lugano,— qui avait pris une part 
considérable à la révolution de son canton — déclara 
à l'assemblée, attachée encore en partie à l'orthodoxie 
politique, que cette œuvre avait été approuvée non 
seulement par les autorités supérieures du Tessin, 
mais encore par le peuple, véritable détenteur de la 
souveraineté. « Ainsi elle a reçu le sceau d’une indu- 
bitable légalité *. » 

Alors arrivèrent coup sur coup à Berne les nou- 
velles des « ordonnances » promulguées par Charles X 
pour étouffer le libéralisme, du soulèvement révolu- 


* Abschiede 1830, p. 1-3: 8 sq; 21, 36; Annexes B, C, D, 
F, G, L; Appenxeller Zeitung 1830, n° 28; Fischer, Lebens- 
nachrichten über Emanuel Friedrich von Fischer, Berne 1874, 
p 263 sq. Sur l'ensemble de la session de la Diète, cf. le récit 
vivant de Baumgartner dans ses Erlebnisse auf dem Felde der 
Politik, 1844, p. 112 sq, et dans son ouvrage postérieur : Die 
Schweix in ikren Kämpfen und Umgestaltungen von 1830 bis 
1830, vol. 1, Zurich 1853, p. 10 sq. 


+ Abschiede 1830, p. 84-86; Neue Zürcher Zeitung 1830, n° 63. 
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tionnaire de Paris, le 27 juillet, de la chute des Bour- 
bons, et de l’avènement au trône du duc Louis-Phi- 
lippe d'Orléans !. Ces événements, qui surprirent tout 
le monde, accaparèrent toute l'attention des députés 
fédéraux, de sorte qu’il ne leur était plus guère pos- 
sible de délibérer sérieusement sur leurs tractanda. 
Les uns étaient atterrés, les autres se laissaient aller 
aux plus joyeuses espérances. Le 6 août, leur prési- 
dent les congédia en leur disant qu’une nouvelle et 
funeste crise paraissait s'ouvrir, « laquelle aurait sans 
doute une influence décisive sur les destinées de plu- 
sieurs générations ». 

En effet, la réaction des événements de Paris se fit 
aussitôt sentir en Suisse. Le système de la Restaura- 
tion se vit relégué à l’arrière-plan. Une extraordinaire 
agitation politique saisit aussi les masses?, qui s'étaient 
imprégnées sans bruit des idées libérales répandues 
par les milieux cultivés. Les forces, jusque-là conte- 
nues, de la collectivité aspiraient irrésistiblement à 
jouer un rôle actif. On sentait passer dans tout le pays 
le souffle d’un temps nouveau. 


1 A. Malet, La révolution de r830 en France, dans Lavisse 
etRambaud, Hisioire générale X, p. 275-295. 


2 L. Meyer v. Knonau, Lebenserinnerungen, p. 307 sq. 
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Constitution non satisfaisante du 28 février 1831. — La plupart 
des communes rurales se prononcent pour la séparation d'avec 
la ville. — Création d'un demi-canton campagnard, printemps 
1832. — Expédition contre Gelterkinden, — Faiblesse de la 
Diète. — Fondation du Sarnerbund conservateur, 16 novem- 
bre 1832, — Rencontre sanglante à Bale. Défaite des troupes de 
la ville, 3 août 1833. — Dissolution du Sarnerbund. — Partage 
définitif du canton de Bâle. 


























La première nouvelle des ordonnances de Charles X, 
dont le but était d’écarter l'opposition libérale de la 
Chambre française, parce qu’elle lui était importune, 
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et de paralyser l'activité de ses journaux, fut accueillie 
avec joie dans les milieux conservateurs de la Suisse: 
ils se flattaient, en effet, que la mesure réactionnaire 
du Bourbon servirait leurs propres intérêts à l’en- 
contre du parti qui poussait aux réformes. La désil- 
lusion ne se fit pas attendre : quelques jours y suffi- 
rent’. La révolution de juillet déjoua toutes leurs espé- 
rances, et ils ne purent qu'être douloureusement 
affectés du sort qui frappa les Suisses au service de 
la France depuis 1816, ainsi que leurs officiers, dont 
la majorité étaient des patriciens. La garde suisse 
était restée jusqu’au dernier moment fidèle au roi 
détrôné, et avait subi de graves pertes dans les com- 
bats de rues et pendant la défense du Louvre. Mais 
le gouvernement de Louis-Philippe ne témoigna 
aucun égard à ces mercenaires étrangers qu’environ- 
nait la haine, à ces « satellites helvétiques du roi par- 
jure »; il passa arbitrairement par dessus la capitu- 
lation militaire, et congédia avec un manque de for- 
mes peu digne de lui les deux régiments de la garde 
et les quatre régiments de ligne répartis sur le reste 
de la France. On éprouva dans le pays un sentiment 
douloureux à voir revenir, les semaines suivantes, 
des milliers de soldats dénués de tout, et ce ne fut 
pas sans peine qu'on leur reft une situation dans leur 
patrie et qu'on put leur faire reprendre les travaux 
civils?. La fin du service français n’en causa pas moins 
une véritable satisfaction à tous les hommes animés 





* Tillier, Restaurationsepoche Il, 441. 

3 Alb. Maag, Gesckichte der Schweitertruppen in franxôsischen 
Diensten während der Restauration und Julirevolution, Bienne 
1899, p. 363 sq. ; W. Qechsli, Die Schweixer in der Juliresolu- 
tion, dans les SüddeuRche Monatshefte, août 1914, p. 688-608. 
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d'idées libérales et patriotiques. Comme le dit l’Ap- 
pengeller Zeitung, ce service était «le moins naturel 
de tous les liens qui pouvaient unir les citoyens d’un 
Etat libre à une grande monarchie voisine, et en 
même temps un lien impolitique, car il mettait essen- 
tiellement en péril notre neutralité; on est même 
fondé à dire plus: la neutralité, telle qu’elle résulte 
de notre intérêt et des traités européens, n’est nulle- 
ment compatible avec ce service !. » Les adversaires 
des capitulations militaires regrettaient seulement que 
celles qui avaient été conclues depuis 1824 avec Naples 
par divers cantons subsistassent, et que les Suisses 
qui s’y étaient engagés dussent, après comme avant, 
appuyer de leurs baïonnettes le régime despotique des 
Bourbons dans l'Italie méridionale *. Quand la révolu- 
tion de juillet eut donné le branle à un nouveau mou- 
vement politique, ce fut un postulat des partis pro- 
gressistes d'en finir avec ce service étranger, qui pro- 
curait aux Suisses plus de réprobation que d'honneur. 

Le bouleversement qui s’accomplit en France dans 
l'espace de quelques jours fut célébré un peu partout 
parmi les peuples européens comme une pure victoire 
des idées libérales sur la réaction politique, et éveilla 
en eux l'espérance d'améliorer leur propre situation. 
Mais nulle part il ne produisit un effet plus pro- 
fond et plus durable qu’en Suisse. Dans son opti- 
misme, le vieux Bonstetten déclarait que le mois de 


* Appengeller Zeitung, 1830, n° 34, du 21 août. 

? Sur ces services, en faveur desquels se laissèrent gagner même 
Berne et les Grisons, cf. B. van Muyden, La Suisse sous le pacte 
de 1815, 1, Lausanne 1890, p. 559 sq.; AÏb. Maag, Geschichte der 
Schweixertruppen in neapolitanischen Diensten 1825-1861, Zu- 
rich 1909, p. 9 sq. : Oechsli, Geschichte der Schweit Il, 710 sq. 
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juillet 1830 était «le début d’une ère nouvelle pour 
l'humanité !». Dans une lettre qu'il adressait le 9 août 
à Casimir Pfyfler, le juge cantonal Jean-Jacob Hess, 
de Zurich, signifiait aux partisans intraitables des 
vieilles institutions que bientôt on ne s'occuperait pas 
plus d'eux que s'ils n'avaient jamais existé*, Le mou- 
vement de la vie politique s'accéléra tout à coup. La 
poésie élégante et contemplative de l’époque de la 
Restauration fit place à une littérature plus âpre, qui 
puisait son aliment dans la nouvelle effervescence des 
esprits, et qui, en même temps, donnait à ceux-ci 
une vigoureuse impulsionë, Les journaux prirent aus- 
sitôt un ton plus vif et plus hardi. « Allons seulement 
de l'avant aujourd'hui et ne laissons pas passer le 
temps sans le mettre à profit, dans cette magnifique 
résurrection de la France# », écrivait un Suisse dans 
un journal appenzellois. Comme le gouvernement de 
Berne — alors Vorort — invitait les cantons, par cir- 
culaire du 22 septembre, à prendre des mesures 
contre les « funestes agissements » de quelques jour- 
nalistes du pays, et interdisait en même temps la 
Neue Zürcher Zeitung sur son territoire, il s'entendit 
déclarer par Zurich que « le mouvement des esprits » 
entretenu par la presse, et « la force qui s'était mise 
en marche» sous l'impression des événements ne 





! Lettre du 10 août 1830, dans Zschokke, Prometheus II, 1832, 
P- 268. Cf. À. Steinlen, Charles-Victor de Bonstetten, Lausanne 
1860, p. 343 x Karl Morell, Karl von Bonstetten, p. 330. 


? Pupikofer, Jok. Jakob Hess, Zurich 1859, p. 67. 


3 W. Sutermeister, Zur politischen Dichtung der deutschen 
Schweis 1830-1848, dans le Neujahrsblatt der Literarischen 
Gesellschaft, Berne 1908, p. 5. 


* Appenseller Zeitung 1830, n° 33, du 14 août. 
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pouvaient plus être arrêtés!. La rupture avec les insti- 
tutions établies était imminente. L'un après l’autre, 
les cantons répudiaient le système politique de l'é- 
poque de la Restauration, et s’engageaient joyeusement 
dans la voie de la « Régénération ». Car ce furent d’a- 
bord les cantons qui procédèrent à des révisions 
constitutionnelles ; après seulement, une tentative fut 
faite de reviser aussi le pacte fédéral: « les affaires can- 
tonales intéressaient beaucoup plus la masse que les 
fédérales ?, » 

Les mouvements cantonaux prirent un cours mer- 
veilleusement concordant, sans qu’on eût constaté la 
moindre entente préalable. Avant que les grandes 
masses du peuple intervinssent, des hommes isolés 
ou de petits groupes de personnalités politiques atti- 
rèrent l'attention, dans de libres déclarations, sur les 
buts à poursuivre. En septembre 1830 déjà, les pro- 
gressistes de Lenzburg soumirent respectueusement 
leurs vœux au Grand Conseil argovien. En octobre 
et en novembre, des citoyens libéraux élaborèrent des 


* Anton v. Tillier, Geschichte der Eidgenossenschaft während 
der Zeit des sogeheissenen Fortschrittes von dem Jahre 1830 
bis sur Einführung der neuen Bundesverfassung im Herbste 
1848, vol. 1, Berne 1854, p. 20-22. — L'auteur a jugé les choses 
du point de vue conservateur, mais on ne peut dénier une valeur 
durable à ce dernier ouvrage (qui n’a paru qu'après sa mort en 
trois vol.), parce qu'il repose sur une foule de textes, tirés en par- 
tie des archives cantonales bernoises, en partie des archives fédé- 
rales. Au lieu de ce titre détaillé et subjectif, je cite simplement 
dans la suite : Tillier 1, etc. 

? Der schweigerische Bund seit 1830 (par Jean-Gaspard 
Bluntschli), dans l'Historisch-politische Zeitschrift, éditée par 
Léopold Ranke, 11 (1833-1836), p. 541. Sur l'auteur de cet essai, 
voir W. Oechsli, Briefwechsel Joh. Kaspar Bluntschlis mit 
Savigny, Niebuhr, Leopold Ranke, Jakob Grimm und Ferd. 
Meyer, Frauenfeld 1915, p. 120. 
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programmes de réforme à Uster, à Olten, à Berthoud, 
à Morat et à Bubendorf (Bâle), et les soumirent à 
l'examen des autorités de leurs cantons. De Bâle, le 
Dr Troxler lança un mémoire dans lequel il exhortait 
le Grand Conseil de Lucerne à rétablir « dans leur 
intégrité » les droits populaires, « car, dans l’Europe 
entière, et plus loin encore, souffle l'esprit de la 
liberté !». A la prière et avec la collaboration d'amis 
qu’il avait dans le pays, un réfugié allemand, le D' 
Louis Snell, publiciste ingénieux et versé dans les 
études classiques, qui connaissait à fond les affaires 
de la Suisse, résuma avec force dans le Mémorial de 
Küssnach les aspirations démocratiques que l’on en- 
tendait formuler partout parmi les populations rurales 
des bords du lac de Zurich *. Le médecin appenzellois 
Titus Tobler soumit à une vive critique dans un 
pamphlet intitulé « Der Rat am Falkenhorst » les 
autorités et le code suranné des Rhodes-Extérieures?. 
Baumgartner soumit au peuple les « vœux et propo- 
sitions d’un citoyen de Saint-Gall, en quarante-sept 
points, pour l’amélioration des institutions de ce 
canton », et avant lui déjà, le pasteur Bornhauser de 


* Helvetia VII, 500-507; Kas. Piyffer, Geschichte des Kanions 
Luxern Il, 4445 Alf. Gôtz, D' fgnax Paul Vital Troxler als 
Politiker, 1915, p 109. 

# Sur Louis Snell, frère du prof. Guillaume Snell, à Bâle, voir 
l'article de Hunziker dans l'Allgem. deutsche Biographie XXXIV, 
508-512: Alfr. Stern, sur Biographie Ludwig Snells, dans la 
Schweixerische Rundschau 1895, vol, 1, p. 529-536. 


* Cette brochure a paru à Trogen en 1830. W. Nef, Die Rege- 
nerationsgeit im Kanton Appenxell Ausserroden, dans les Ap- 
penellische Jahrbcher 36, Trogen 1908, p. 3; Fr. Häfeli, Die 
Verfassungsbewegung in Appentell À. Râ. während der Rege- 
nerationsçeit, mème revue, vol. 43, 1915, p. 42: Joh. Niederer, 
Freie Stimme für die Annahme des Entwurfs, Trogen 183r. 
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Matzingen avait suggéré des réformes dans un petit 
écrit où il faisait aux magistrats de son canton un 
devoir de délivrer le peuple de son « éternelle tu- 
telle» et qui se terminait par ce claironnant appel : 
« Le coq a chanté, l'aurore point à l'horizon : Thur- 
goviens, réveillez-vous, songez à vos petits-enfants et 
améliorez votre constitution ! ». 

Mais les autorités, qui décidaient « derrière des 
portes fermées », ne prétaient aucune attention à 
ces avertissements ou mettaient les pétitions dans 
des cartons pour les examiner plus tard. Un grand 
bailli bernois, ami du régime, refusa même de rece- 
voirun mémoire du Conseil municipal de Berthoud, 
et comme on lui demandait simplement par quelle 
voie les desiderata politiques pouvaient donc être 
transmis au gouvernement, il répondit par une 
brusque remontrance*. 

Mais le peuple avait mûri peu à peu et avait pris 
conscience de lui-même politiquement parlant; il 
était bien résolu maintenant à prendre en mains ses 
destinées à l’encontre des prétentions de l'aristocratie 
régnante, qui ne voulait rien savoir des idées nou- 
velles, et à arracher à ses maîtres, par des démons- 
trations en masse, la liberté à laquelle il aspirait et 
le droit de disposer de lui-même3, Avec une vigueur 


* Bornhauser, Ueber die Verbesserung der thurgauischen 
Staatsrerfassung, Trogen 1830, p. 28. — Ce fut Jean Meyer, 
l'éditeur de l'Appenteller Zeitung, qui se chargea de l'impres- 
sion. La bibliothèque de la ville de Saint-Gall possède des lettres 
adressées à Bornhauser. 


* Tillier 1, 24. Lettre de Sam. Schnell à Stapfer, en date du 
11 décembre 1830, dans le N. Berner Taschenbuch 1905, p. 182. 
3 Pour s'orienter sur le mouvement qui suit, on pourra consul- 
ter: Blumer-Morel, Handbuch des schweiser, Bundesstaatsrechtst, 
HISTOIRE SUISSE V w 
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qui ne pouvait manquer de faire impression, et qui 
fit craindre aux observateurs du parti au pouvoir un 
« retour général de la vie politique à l’état sau- 
vage ! », il manifesta sa volonté « souveraine » dans 
les derniers mois de 1830. Les Thurgoviens se portè- 
rent en foule à Weinfelden le 22 octobre et le 18 no- 
vembre, et se firent concéder l'élection directe du 
Grand Conseil, la publicité de tous les actes de l’admi- 
nistration cantonale, et la décision en dernier ressort 
sur la constitution qui devait s’élaborer. Conformé- 
ment aux avis de Bornhauser, ils açcomplirent leur 
révolution cantonale «non sans une certaine belle 
humeur et une certaine chaleur poétique *». Le 7 no- 
vembre, une innombrable masse de citoyens se réunit 
en rase campagne près du village de Wolenswil en 


3° éd., Bâle 1801, p. 82 sq. ; Stern, Geschichte Europas LV, 1905, 
p. 346 sq.; Dändliker, Geschichre der Schweis III, 1904, p. 594 
sq; J. Schollenberger, Geschichteder schweierischen Politik 11, 
1908, p.178 sq. L'ouvrage de P. Feddersen, Geschichte der 
schweixerischen Regeneration, Zurich 1867, rend toujours de 
bons services pour toute la période de 1830 à 1848; il faut veiller 
toutefois à ne pas se laisser induire en erreur par la conception 
politique radicale du réfugié allemand. — Je ne puis d’ailleurs 
que renvoyer avec reconnaissance à la bibliographie étendue et 
raisonnée que Hans Barth a donnée pour la période de la régé- 
nération dans les Quellen sur Schweiser Geschichte, N.F. 4. 
Abteilung, Handbücher Bd. !, Bâle 1914, p. 340 sq. 

: Voir la lettre de Nicbuhr à Bluntschli, du 2 décembre 1830, 
publiée par W. Oechsli dans l'Anseiger f. schweiçer. Geschichte 
1914, p. 152, et dans le Briefwechsel Johann Kaspar Bluntschlis, 
Frauenfeld 1915, p. 106. 

* Baumgartner, Die Schweix in ihren Kämpfen und Umge- 
staltungen von 1830-1850, 1, 1853, p. 24 sq.; 1. Christinger, 
Thomas Bornhauser, 1875, p. 90 sq.; 1. Häberlin-Schaltegger, 
Geschichte des Kantons Thurgau von 1798-1849, Frauenfeld 
1872, p.142 sq.; Uhler, Historische Festschrift sur thurgauischen 
Centenarfeier, 1898, p. 105 sq. 
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Argovie, et, invoquant les postulats de Lenzburg, se 
prononça pour des réformes étendues. Le Grand Con- 
seil, méconnaissant la gravité de la situation, voulait 
traîner la révision en longueur ’. Alors, sous la con- 
duite d’un hôtelier peu connu jusqu'alors, homme 
simple, mais ardent ami de la liberté, Henri Fischer 
de Merenschwand, 5 à 6000 paysans armés du Freiamt 
et des districts voisins accoururent au chef-lieu du 
canton, et ils n'en repartirent que quatre jours plus 
tard, quand le gouvernement sans appui et le Grand 
Conseil convoqué à la hâte eurent consenti sans 
condition à faire élire une constituante par le peuple. 
Le retour de Fischer prit les proportions d'un cortège 
triomphal. Il rentra dans son village à cheval au son 
des cloches et du canon, « comme un second Guil- 
laume Tell», et, de fait, il pouvait éprouver une véri- 
table satisfaction d’avoir heureusement conduit le 
soulèvement à son but, sans avoir troublé la paix 
publique ?. 

* Lettre de Zschokke à Antoine Henne, du 4 décembre 1830, 
dans mes St. Gallische Analekten, fasc. XI, 1902, p. 17. 

* Sur ce qui se passa dans le canton d'Argovie, nous sommes 
renseignés par une étude anonyme publiée dans la revue Helvetia, 
VIII, 1833, p. 297-313; parles Schweixerische A nnalen de Müller- 
Friedberg, Il, 1833, et dune manière particulièrement détaillée 
per Fr.-Xavier Bronner, Der Kanton Aargau ll (Gemälde der 
Schweiz XVI, 2, Saint-Gall 1844) p. 87 sq. Parmi les récits plus 
récents, voir J. Müller, Der Aargau, Zurich 1870, p. 181 sq.; 
E.Zschokke, Historische Festschrift 1903, p. 231 sq. (avec un 
portrait de Fischer, à p.237); Ad. Maurer, Der « Freiämtler- 
sturm» und die liberale Umwälçung im Aargau in den Jahren 
1830 und 183r, dissertation présentée à l'Université de Zurich, 
Reinach 1911, p.30 sq.; Alb. Büchi, Heinrich Fischer, der 
Anführer im Freiämter Aufruhr des Jahres 1830, dans la 
Schweixerische Rundschau XIV, 1913-1914, p. 165 sq. On trou- 


vera un remarquable jugement sur Fischer dans les Lebenserin- 
nerungen de L. Meyer de Knonau, p. 351. 
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À Saint-Gall, le gouvernement, à la tête duquel se 
trouvait encore Müller-Friedberg, toujours animé de 
la conviction d’un homme d'Etat de la vieille école 
asservi à son devoir, chercha à faire entrer le mou- 
vement dans une voie pacifique en chargeant le Grand 
Conseil de reviser la constitution devenue impopu- 
laire'. Mais le peuple n’avait aucune confiance dans 
les autorités de la Restauration, et tout à coup, au 
grand déplaisir de Baumgartner, les éléments passion- 
nément démocratiques, qui avaient été réduits de 
force au silence en 1814, remontèrent à la surface. 
Des landsgemeindes orageuses se réunirent les 4, 
5 et 10 décembre à Wattwil, à Altstätten et à St. 
Gallenkappel; l’aubergiste Joseph Eichmüller d’Alt- 
stätten et le major Félix Diog de Rapperswil — homme 
qui aimait les phrases sonores, mais dont la logique 
était pénétrante — surent y enflammer les masses, 
et celles-ci réclamèrent l’élection d'une constituante 
par le suffrage universel. Les autorités cédèrent, et 
les hommes de confiance du peuple prirent le travail 
en mains dès le commencement de la nouvelle année*. 

Ainsi les soulèvements populaires se succédaient 
dans les cantons sous des formes tantôt réservées, 
tantôt impétueuses, et, comme l’écrivait un observa- 
teur de l’ancien parti, « l'épidémie de la révolution 


1 À. Henne, Verhandlungen im st. gallischen ausserordent- 
dichen Grossen Rate am 8. 9. und 10. Wintermonat 1830 âber 


die Verfassungrabänderung, Saint-Gall 1830. 

+ Müller-Friedberg, Schweixer. Annalen Ill, 210 sq.; Baum- 
gartner, Erlebnisse auf dem Felde der Politik, 1844, p. 183 sq 
Die Schweiz von 1830-1850 1, 40 sq; Geschichte des Kantons 
St. Gallen, vol. IL (édité par le Père Alexandre Baumgartner, 
Einsiedeln 1890), p. 5 sq. 
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se propageait ! ». Les Lucernois se rassemblèrent à 
Sursee et firent transmettre leurs desiderata à l’avoyer 
en charge par une députation. La proposition d’un 
paysan par trop zélé, Joseph Leu d'Ebersoll, de faire 
une expédition armée contre Lucerne, ne fut pas prise 
en considération ?. — Les Soleurois siégèrent le 22 dé- 
cembre à Balstal, par un froid rigoureux, et, sous la 
direction d’un négociant intelligent qui était en même 
temps un politicien avisé, Joseph Munzinger, de la 
petite ville dès longtemps libérale d'Olten, manifes- 
tèrent une telle décision que le Grand Conseil dut 
reconnaître au peuple souverain le droit de prendre 
en mains une révision constitutionnelles. — Les Ber- 
nois se trouvaient dans une situation difficile, car la 
citadelle de l'aristocratie travaillait de toutes ses forces 
à éloigner de ses vieilles murailles l’assaut de la démo- 
cratie. Mais, à la longue, elle ne put empêcher, elle 
non plus, l’envahissement des idées nouvelles. L'en- 
rôlement d'un certain nombre de « Rouges », merce- 
naires licenciés du service de France, révéla toute sa 
faiblesse, et encouragea bourgeois et paysans à accen- 
tuer leur résistance. Une assemblée d'hommes « consi- 
dérés » de toutes les parties du canton fut convoquée 
pour le 10 janvier 1831 à Münsingen, beau village 
du Mittelland bernois, et déclencha le mouvement. 
La grande majorité de ces graves représentants du 
peuple bernois se prononça avec enthousiasme pour 
le programme démocratique concis que les frères 


* Historisch-politische Zeitschrift 11, 542. 
? Kas. Pfyffer, Geschichte des Kantons Luçern 11, 450, 454. 


* Ferd. von Arx, Die Regeneration im Kanton Soloturn, 
Olten 1880, p. 37 sq. 
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Hans et Charles Schnell, de Berthoud, soumirent à 
l'assistance, et dont le principal postulat visait l’élec- 
tion d'une constituante. Trois jours après, le Grand 
Conseil acquiesçait à ce désir, la mort dans l'âme. 
L'ancien avoyer Fischer lui-même, d'accord avec le 
vieil avoyer en charge, de Wattenwil, ne put faire 
autrement que de recommander l’élection de la cons- 
tituante et la retraite du gouvernement, dès que 





l'œuvre de celle-ci serait acceptée; car une plus longue 
hésitation aurait sans doute allumé la guerre civile, 
surtout parmi la population jurassienne, dont l'exci- 
tation était très grande. « Puissent d’autres, dit-il 
d'une voix émue, réussir à faire ce que nous ne pou- 
vons plus!» Cette scène laissa une profonde impres- 
sion : les décisions du 13 janvier 1831 avaient consacré 
la chute de ce fier patriciat bernois, qui a rendu à son 
canton et à la Confédération des services réels, dont 
l'histoire impartiale doit lui tenir compte. Il était ar- 
rivé au terme de son existence, et des forces fraîches 
allaient recueillir sa succession. 

Dans l’intervalle, on en était venu à des scènes 
violentes dans les cantons de Vaud, de Fribourg, de 
Schañfhouse et de Bâle. Le 17 décembre, quelques 
milliers de Vaudois, convoqués par des feux allumés 
sur les hauteurs, accoururent à Lausanne et prirent 
une attitude menaçante jusqu'à ce que, le jour sui- 
vant, le Grand Conseil leur eut accordé délire libre- 
ment une constituante. Dans cette assemblée, le jeune 
et ambitieux avocat Henri Druey joua un rôle très 

 Tillier 1, 66 sq.; Fr. von Fischer, Lebensnachrichten über 


Emanuel Fr. ». Fischer, Berne 1874, p.302 sq.: Erinnerung 
an Nikl. Rud. von Wattenwyl, 1867, p. 580. 
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en vue !.— A Fribourg, dont le caractère politique 
était déterminé par la collaboration de l’oligarchie 
patricienne et des Jésuites, l'opposition partit de 
Morat, dont les droits étaient prétérités, et de la 
Gruyère. La tension en arriva à un tel point que, le 
2 décembre, l'avoyer Joseph de Diesbach ne prévint 
qu'avec peine un conflit sanglant : il ne craignit pas, 
pour cela, de se jeter entre les foules accourues au 
chef-lieu et les soldats auxquels on avait déjà donné 
l'ordre de faire feu. Presque contre toute attente, un 
représentant de Morat gagna la majorité du Grand 
Conseil à l’idée de nommer une assemblée consti- 
tuante, de sorte que, là aussi — en apparence, du 
moins — la toute-puissance du patriciat fut brisée ?. 
— La constituante de Schaffhouse essaya, en dépit 
de l’irritation croissante de la campagne, de maintenir 
la prépondérance de la ville, et ne consentit à établir 
un plus juste rapport entre ces deux parties du canton 
qu’à la nouvelle de l'approche d’une troupe armée du 
Klettgau et à l’arrivée de représentants fédéraux délé- 
gués par le Vorort®. — Dans le canton de Bâle, la cam- 
pagne pétitionnait et convoquait des assemblées à 
Veflet d'obtenir l’absolue égalité des droits et une 
représentation au Grand Conseil proportionnée au 





*P. Maillefer, Histoire du Canton de Vaud, 1903, p. 465: 
L. Mogeon, Un différend entre Miéville et Druey, dans la 
Revue historique vaudoise 1916, p. 257 sq. 

2 Feddersen, p. 48. 

#M. Wanner, Schaffhausen in der Restaurationsxeit, dans la 
Festschrift des Kantons Schafhausen, 1901, p. 627 sq. ; Bächtold, 
Mitteilungen aus dem Schaffhauser Stadtarchiv I, 1914, p.3 sq. 


Stein am Rhein pensait sérieusement alors à se réunir au canton 
de Thurgovie. 
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chiffre des habitants. Mais le Grand Conseil renas- 
quait, et ne voulait, à la fin de décembre, accorder 
que la moitié à peu près des représentants à la cam- 
pagne, dont la population était cependant beaucoup 
plus nombreuse. Par malheur, les paysans, dirigés 
par un homme d’une volonté de fer, le notaire Etienne 
Gutzwiller, de Therwil, ne purent pas plus se résoudre 
à un compromis que la bourgeoisie urbaine : celle-ci 
accentua d’ailleurs la méfiance des opposants en fai- 
sant des préparatifs militaires. Cette déplorable intran- 
Sigeance devait conduire dès les premières semaines 
de l’année suivante à une guerre civile dont nous au- 
rons à suivre, un peu plus loin, les affligeantes péri- 
pétiest. 

Combien plus heureusement s'accomplit le change- 
ment de régime dans le canton de Zurich, où des 
deux parts on était animé du désir d'éviter une rup- 
ture violente et de transformer les institutions établies 
dans le sens de l'esprit nouveau ! Ainsi que le disait 
l'introduction du mémorial de Küssnach, le peuple 
des campagnes ne s’opiniâtrait pas à exiger doctri- 
nairement la représentation d’après le nombre des 
habitants ; il était plutôt encore disposé à tenir un 
compte équitable de la supériorité matérielle et intel- 
lectuelle de la ville. Mais comme le gouvernement ne 
prenait en considération ni tout ni partie du mémo- 
rial, les riverains du lac organisèrent la plus impo- 
sante assemblée populaire de ces jours-là. À leur 


*Gutwiller avait déjà exposé en novembre 1830 «les désirsde la 
campagne bâloise relativement à l'égalité politique avec la ville » 
dans sa brochure : Basels Verfassungsänderungen in den Jahren 
1798, 1803 und 1814 und ihr Verhältnis unter sich und zum 
Jahr 1830. 
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appel, environ 10000 hommes se rendirent à Uster 
le 22 novembre pour y entendre les propositions d’ora- 
teurs désignés. Ils siégèrent en plein air, sur une pe- 
tite colline, car aucune église n’eût pu contenir pa- 
reille foule. Un jeune meunier, Henri Gujer, de 
Bauma, tout en ménageant avec soin les personna- 
lités au pouvoir, attira l'attention sur les vices de la 
constitution en vigueur et se déclara, avec une force 
et une chaleur qui firent une impression profonde, en 
faveur des postulats démocratiques formulés par le mé- 
morial de Küssnach. Le savant médecin et naturaliste 
Johannès Hegetschweiler, de Stäfa !, qui s'était d’abord 
proposé de parler en faveur de la ville, fut entraîné 
par l'enthousiasme croissant autour de lui, et rappe- 
lant le mot de Schiller : 
Vor dem Sklaven, wenn er die Kette bricht,. 
Vor dem freien Menschen erzittert nicht, 

il se rallia aux idées de Gujer, et se contenta de mettre 
ses auditeurs en garde contre des excès inconciliables 
avec la dignité du peuple. Enfin un troisième orateur, 
1. Steffan de Wädenswil, exposa d’une voix vibrante 
et au milieu d'applaudissements frénétiques les reven- 
dications populaires * qui, sous le titre de Mémorial 
d'Uster, devaient être transmises au bourgmestre en 
charge, Reinhard®. Puis l'assemblée se sépara dans 
une tranquillité parfaite. 


: Voir sur Hegetschweiler l'article de Meyer de Knonau dans 
l'Allgem. deutsche Biographie XI, 276-278. 

3Thom. Scherr a caractérisé ces trois orateurs, évidemment 
d'après ses relations personnelles avec eux, dans l'écrit: Meine 
Beobachtungen, Bestrebungen und Schicksale, |, Saint-Gall 
1840, p. 68-71. 

* Cela se passait le 24 novembre. Le «mémorial d'Usters est 
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En présence de cette manifestation, qui témoignait 
éloquemment de l'énergie des paysans jusqu'alors 
tenus sous tutelle, le gouvernement dut renoncer à 
toute résistance. Le Grand Conseil, immédiatement 
convoqué, décida le 27 novembre de faire procéder à 
l’éléction d’une constituante, qui devait être composée 
aux deux tiers de représentants de la campagne, et 
cette assemblée, où circulait un sang nouveau, aborda 
déjà en décembre la révision de la constitution sous 
la présidence de Paul Usteri. A côté de ce dernier, les 
hommes les plus éminents de la ville, tels Louis Meyer 
de Knonau, Melchior Hirzel et le juriste Louis Keller, 
se consacrèrent avec un entier désintéressement et un 
véritable esprit de conciliation à cette œuvre que ren- 
daient plus difficile les exigences sans cesse accrues 
du peuple; ainsi l'on avait la certitude que le canton 
serait régénéré d’une manière vraiment heureuse et 
propre à lui assurer la paix !. 





reproduit en appendice dans l'ouvrage que nous citons ci-des- 
sous de Dändliker sur la «journée» d'Uster. Cf. Occhsli, Quel- 
lenbuch sur Schueixergeschichte, Zurich 1910, p. 499. 

* Sur «le dernier bouleversement politique dans le canton de 
Zurich», il a paru deux essais dans la revue Helvetia, VIII, 1833, 
p. 2-52, l'un de Jean-Gaspard Bluntschli, l’autre de Hans-Georges 
Nägeli. Le premier est reproduit de l'Histor. polit. Zeitschrift 
de Ranke, I, 1832, p. 593-623. La paternité du second. dirigé 
contre le récit conservateur de Bluntschli, a été établie par 
W. Weuttein dans la Neue Zürcher Zeitung, 190$, annexe au 
n° 36. Parmi les ouvrages récents, voir Dindliker, Der Uster- 
tag und die politische Bewegung der dreissiger Jahre im Kan- 
ton Zürich, 1881, et sa Geschichte der Stadt und des Kantons 
Zürich I, 1912, p. 246q., avec la bibliographie donnée à p. 520sq. : 
Walter Weutstein, Die Regeneration des Kantons Zürich 1830- 
1839, Zurich 1907, p. XX, 1 sq.: W. Oechsli, Der Ustertag 
vom 12 Nov. 1830; Lettre d'un témoin oculaire, publiée dans 
l'Aneiger für schweixerische Geschichte 1914, p. 212-220. Hans 
Nabholz a réuni et discuté dans le Neuÿjahrsblatt der Stadt- 
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Après tous ces pétitionnements, ces assemblées et 
ces démonstrations populaires dont le but était de 
renverser les anciennes constitutions aristocratiques 
et d'élaborer des constitutions plus libérales, — travail 
dont on chargeait en général des commissions com po- 
sées d'hommes de confiance — on s'occupa dans les 
divers cantons, pendant les mois du printemps et de l'été 
de 1831, des modifications proposées, en tenant comp- 
te des désirs exprimés. Puis, sauf dans celui de Fri- 
bourg, où patriciens et cléricaux réussirent à tenir en 
échec l'esprit démocratique, le peuple fut appelé à se 
prononcer sur les travaux des constituantes. Les So- 
leurois, les Lucernois et la constituante de Fribourg 
donnèrent en janvier déjà la « sanction souveraine » 
à leurs nouvelles institutions politiques ; en février 
et en mars, ce fut le tour des Bâlois, des Zurichois 
et des Saint-Gallois: dans les mois suivants, des Thur- 
goviens, des Argoviens, des Schaffhousois et des Vau- 
dois ; enfin, le 31 juillet, malgré la vive opposi 
des patriciens, les Bernois sanctionnèrent, eux aussi, 
l'œuvre de leurs mandataires. Sans doute, les innova- 
tions proposées ne rallièrent pas partout une aussi 
brillante majorité qu'à Zurich et en Thurgovie, où 
le 95 et le 96 % des citoyens y donnèrent leur adhé- 
sion. Dans divers cantons, les constituantes se virent 





ni 


bibliothek Zürich auf das Jahr 1911 les «pétitions du peuple 
zurichois en vue de la révision constitutionnelle de 1830». Quel. 
ques-unes sont déjà dirigées contre les métiers à tisser. 

! Leur irritation contre les «revolutionäre Hetzer » ressort clai- 
rement de l'Historische Uebersicht sur les événements du Haut- 
Simmental en 1830-31, rédigée par l'Oberamtmann Rod.-Emma 
nuel Wildbolz, et publiée par H. Trier dans le N. Berner 
Taschenbuch 1902, p. 96 sq. 
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amenées par l'opposition menaçante des démocrates 
extrêmes à déclarer, par décrets spéciaux et suivant 
le précédent connu de la République Helvétique, que 
les non-votants seraient tenus pour acceptants. Cette 
mesure eut un effet pratique tout au moins dans le 
canton de Saint-Gall. Le vote eut lieu le 23 mars, et 
donna g190 oui contre 11 0g1 non; mais les absents, 
dont le nombre s'élevait à 12692, furent considérés 
comme acceptants passifs du projet, qui fut proclamé 
admis à une réjouissante majorité ?. 

Mais tous les cantons ne se « régénérèrent » pas; 
dix d’entre eux se refusèrent plus ou moins à une 
transformation intérieure. À Schwiz, en Valais et à 
Neuchâtel, les mouvements des partis libéraux furent 
violemment étouffés, et dans les cantons à landsge- 
meinde, Uri, Unterwald, Glaris, Zug et Appenzell, 
ainsi que dans les Grisons et à Genève, le peuple n'é- 
prouva aucun besoin d’étendre ses libertés *. 

Restait à obtenir de la Confédération la garantie des 
constitutions révisées. Au milieu de l'effervescence in- 
térieure, une Dièteextraordinaire futconvoquée à Berne 
par le Vorort pour le 23 décembre 1830. Mais l’as- 
semblée se vit amenée par le danger d’une grande 
guerre européenne, qui paraissait imminente, à sau- 
vegarder d’abord vis-à-vis de l’extérieur les intérêts du 
pays. À l’unanimité, elle déclara le 27 décembre que la 
Confédération garderaitinviolablement, et danstousles 
cas, la neutralité, et qu’elle prendrait toutes les mesu- 
res militaires indispensables pour assurer ses fron- 





* Baumgartner, Geschichte des Kantons St. Gallen III, 70. 


? La révision du Landbuch des Rhodes-Extérieures (qui datait 
de l'année 1747), n'a reçu l'agrément du peuple qu'en 1834, bien 
que mise sur le tapis dès 1830. W. Nef, op. cit. p. 11. 
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tières !. Pour le cas où les hostilités éclateraient, on 
désigna comme général le Vaudois Charles-Jules Gui- 
guer de Prangins, et comme chef d’Etat-Major le Ge- 
nevois Guillaume-Henri Dufour. L’étranger ne pou- 
vait qu'être d’accord avec ces mesures?, Il fut moins 
facile à la Diète de s'entendre sur les affaires inté- 
rieures, parce que le Vorort avait sévèrement condam- 
né « l'incessante aspiration au bouleversement ». 
Mais le premier député de Zurich, Louis Meyer de 
Knonau, à teneur de ses instructions libérales, se pro- 
nonça avec une telle résolution contre tout obstacle 
à des travaux constitutionnels entrepris «dans un 
esprit libre et populaire», que l'opposition conser- 
vatrice resta muette, et que la Diète se mit d'accord, 
le 27 décembre également, sur cette déclaration de 
principe: «Il est loisible à tout Etat confédéré, en 
vertu de sa souveraineté, de modifier sa constitution 
comme il le juge nécessaire et utile, pourvu que les 
modifications ne soient pas contraires au pacte fédéral. 
En conséquence, la Diète ne s’immiscera d'aucune 
manière dans les réformes constitutionnelles déjà ac- 
complies ou qui pourront être entreprises®. » Elle n’é- 
tait tenue d'intervenir que dans les cas où la tranquil- 
lité serait troublée. Conformément à cette décision, la 
Diète accorda déjà la garantie fédérale le 19 juillet 


‘ Fetscherin, Repertorium Il, 266: Abschied der ausseror- 
denttichen Tagsatrung vom 23. Dexember 1830 bis sum 7. Mai 
1837, p. 46. 

2 «Rien ne pouvait mieux nous convenir. » Souvenirs du duc 
de Broglie IV, Paris 1886, p. 187. 

* Abschied (comme ci-dessus), p. 93sq.; Fetscherin, Reperto- 
rium 1, 402; L. Meyer v. Knonau, Lebenserinnerungen, p. 327. 
Au premier député étaient adjoints Melchior Hirzel et le D'Heget- 
schweiler. 
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1831 aux nouvelles constitutions, et quelque temps 
après à celles des cantons de Vaud, de Berne et de 
Zurich. 

Si l’on examine le contenu de ces constitutions, 
dont quelques-unes avaient une étendue considérable! 
— celle de Saint-Gall comptait 143 articles, celle de 
Thurgovie 223 — on est surpris de la grande variété 
de ces travaux. Car chaque canton procédait selon son 
gré et ses besoins, sans s'inquiéter des autres, de sorte 
qu'il ne resta plus guère que le souvenir des groupes 
homogènes des précédentes périodes. Néanmoins, les 
résultats des bouleversements cantonaux — qui, en y 
comprenant le Tessin, s’étendaient sur les deux tiers 
environ de la Suisse — concordaient sur de nombreux 
points. Partout, les droits du peuple étaient élargis, 
ceux des gouvernements limités. La fameuse souve- 
raineté populaire, c'est-à-dire le principe suivant 
lequel l'ensemble des citoyens est la source et le dépo- 
sitaire de toute autorité dans l'Etat, fut formellement 
reconnue. Les principes, relégués à l'arrière-plan 
depuis la fin de l’Helvétique, mais non oubliés, de 
l'égalité devant la loi, de la liberté du commerce et de 
l’industrie, de la liberté personnelle, du droit de péti- 
tion, du libre établissement, de la liberté de la presse 
et de la liberté de croyance, revinrent en honneur. On 
ne put, il est vrai, les réaliser sans exception dans 
toute leur pureté, car on laissa un certain avantage 
aux chefs-lieux dans la représentation aux Conseils 
non seulement à Zurich, mais encore à Lucerne, à 
Soleure, à Schaffhouse et à Saint-Gall ; Lucerne n'ac- 

? Thom. Bornhauser, Verfassungen der Kantone der schweixe 


rischen Eidgenossenschaft, l° partie, contenant les constitutions 
élaborées dans les années 1831 et 1832 (Trogen 1833). 
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corda aucun droit de vote aux protestants, et Fribourg 
le refusa aux «indiciés », c'est-à-dire à ceux qui avaient 
encouru les peines de l'Eglise ; mais on pouvait s’at- 
tendre à ce qu'avec le temps l'esprit nouveau y fit dis- 
paraître comme ailleurs les derniers restes des inéga- 
liés. Par mesure de précaution, la constitution thur- 
govienne chargeait le Grand Conseil de nommer, dans 
les périodes critiques, un Comité de salut public « pour 
le maintien de la constitution, de la liberté et des 
droits du peuple». Au reste, le peuple exerçait ses 
droits politiques par l'élection, tantôt directe, tantôt 
indirecte, du Grand Conseil, et en se prononçant sur 
la constitution; en outre, dans le canton de Saint-Gall, 
par le « veto», qu'avait proposé le publiciste et histo- 
rien Antoine Henne de Sargans. Par le moyen de ce 
veto, les communes pouvaient, dans un délai de 45 
jours, refuser leur adhésion aux lois adoptées par le 
Grand Conseil, et ces lois tombaient de plein droit 
si elles étaient rejetées par la majorité des citoyens ; 
dans le cas contraire, elles entraient en vigueur dès 
l'expiration de ce délai!. 

L’équilibrede l'Etat reposait sur les Grands Conseils, 
auxquels étaient attribuées des compétences beaucoup 
plus grandes que dans les constitutions antérieures. 





1 A. Henne, Verhandlungen des Verfasungsrates vom 
Schweixerkanton St. Gallen, 1831, p. 62: Baumgartner, Erleb- 
nisse auf dem Felde der Politik, p.343. La 11° section de la 
constitution saint-galloise concerne la «reconnaissance des lois 
par le peuple ». Snell, Handbuch 11,511. Le vote du peuple sur les 
lois nouvelles avait déjà été réclamé dans une brochure anonyme : 
Volkstumliche Ansichten oder die ganx neue Verfassung des 
Kantons St. Gallen, Lichtensteig 1830. Sur Antoine Henne (1798- 
1870), voir l'article de H. Wartmann dans l'Allgem. deutsche 
Biographie X1, 763, et l'étude biographique et littéraire de K.-H. 
Reinacher, Josef Anton Henne, Saint-Gall 1916, p. 27 sq. 
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Outre la mission de légiférer, d'approuver les impôts, 
de donner des instructions aux députés à la Diète, ils 
avaient à exercer un droit de surveillance sur les tri- 
bunaux, et surtout sur les gouvernements, qui dès 
lors n'apparaissaient plus que comme leurs organes 
d’exécution. Ils avaient encore le droit de grâce, l'ini- 
tiative des lois et des décrets, et l’entier contrôle par- 
lementaire de l'administration. 

A part cela, les constitutions se déclaraient en 
principe pour une répartition plus juste des charges 
publiques, pour une plus grande facilité à racheter 
les dîmes et les redevances, pour des magistratures à 
court terme, pour la séparation des pouvoirs judi- 
ciaire et exécutif, pour la publicité des débats des tri- 
bunaux et des Grands Conseils, quelques-unes aussi 
pour l'interdiction de conclure des capitulations mili- 
taires et d'accepter des ordres et des pensions de 
l'étranger. Celle de la Thurgovie interdisait la fonda- 
tion de nouvelles corporations ecclésiastiques, et celle 
de l’Argovie proclamait déjà le principe de l’équipe- 
ment militaire gratuit, qui facilitait l'entrée du 
soldat au service. Dans plusieurs cantons, par 
exemple à Zurich, à Berne, à Lucerne, à Schaffhouse, 
en Argovie et en Thurgovie, l'Etat souscrivit expres- 
sément la belle obligation de pourvoir à l'instruction 
populaire afin de donner à la nouvelle démocratie la 
base solide de la culture générale’. « L'Etat, disait la 
constitution de Zurich, entretiendra et soutiendra 
selon ses forces les écoles et les établissements d’ins- 


! « La souveraineté du peuple sans l'instruction du peuple est 
un vain son». Const, Siegwart-Müller, Unterricht über die Ver- 
fassung des Kantons Luxern, Sursee 1832, p. 30. 
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truction des divers degrés.» Malgré ses très radicales 
innovations en d’autres domaines, le canton de Saint- 
Gall ne put aller aussi loin dans celui-là : après 
comme avant, et au grand dommage de l'autorité 
publique, il dut abandonner aux confessions toutes 
les questions relatives au mariage et à l'éducation ®. 

Enfin, des dispositions spéciales, inconnues aupa- 
ravant dans ces cantons, rendirent possible la révision 
des constitutions par voie législative. Néanmoins 
celles-ci devaient rester hors de toute atteinte pendant 
une série d'années, de peur que le peuple ne fût tenté 
de sacrifier immédiatement les résultats obtenus sous 
l'impression des inconvénients créés par la transi- 
tion ?, 

Telles étaient, dans leurs traits essentiels et d'après 
leurs conquêtes les plus importantes, les nouvelles 
constitutions cantonales de 1831, par lesquelles étaient 
fondées les démocraties représentatives. Elles unis- 
saient les théories de Rousseau à d'anciens principes 
dedroit germaniques. Casimir Pfyffer, dans le discours 
présidentiel qu'il prononça devant la Société helvéti 
que à Schinznach, louait en elles «le grand chef- 
d'œuvre de la raison politique du monde modernes». 





! Snell, Handbuch IL, 7. 

? Aug. Näff, Das Rheintal beim Aufvachen der Eidgenossen- 
schaft, Saint-Gall 1831, p. 14 sq. L'idéal de Näff était un e wür- 
diges Bürgertum » indépendant de la confession. 

* A Fribourg, on se décida pour un délai de trois ans, à 
Zurich, à Berne et à Saint-Gall pour un délai de dix. 

4 Fr. Fleiner, Entstehung und Wandlung moderner Staats- 
theorien in der Schweëx, Zurich 1916, p. 8. 

* Le texte de cet important discours se trouve dans la Samm- 
lung kleinerer Schriften de Pfyffer, Zurich 1866, p. 40-77. 

mSTONRE SUISSE Ÿ 4 


sis Google sk 





622 DE LA FÉDÉRATION D'ÉTATS A L’ÉTAT FÉDÉRATIF 


Ce qui les distingue du tout au tout des constitutions 
insérées dans l'acte de médiation ou élaborées en 
1814, c'est d’avoir été discutées dans le pays, à Pabri 
de toute influence, de toute ingérence étrangère. 
Issues de la volonté spontanée du peuple, elles por- 
taient un cachet national qui leur assurait un effet 
durable. Dans plusieurs des cantons régénérés, les 
lois organiques et les institutions administratives 
créées alors ne se sont-elles pas conservées jusqu’à ce 
jour avec de légères modifications? Quant aux dispo- 
sitions générales qui consacraient les grands princi- 
pes de liberté, et qu’elles avaient puisées dans l’impé- 
rissable trésor de l'Helvétique, la nouvelle Confédéra- 
tion les a dès lors prises sous sa puissante protection. 


Sans tarder, les cantons régénérés élurent leurs 
autorités selon le mode prescrit par leurs nouvelles 
chartes. L’exclusivisme et l’esprit de parti ne se 
manifestèrent pas à cette occasion. Après comme 
avant, on avait besoin de l'expérience politique 
acquise dans les sphères jusqu'alors gouvernemen- 
tales. Mais il était inévitable, sans doute, que tel ou 
tel magistrat méritant de l’ancienne école dût céder 
la place à quelque chef du mouvement politique vic- 
torieux. A Zurich, Paul Usteri et David de Wyss 
furent l’un et l'autre placés à la tête de l'Etat 
par la confiance du Grand Conseil, tandis que 
Hans von Reinhard, qui ne pouvait accepter le nou- 
vel ordre de choses, prit une retraite honorable !. Mais 
Usteri ne devait exercer que quelques jours les fonc- 


* Konr. v. Muralt, Hans von Reinhard, p. 435 sq. (d'après les. 
propres notes de Reinhard) ; Fr. v. Wyss, Leben der beiden 
David von Wyss Il, 599. 
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tions de bourgmestre. Le 9 avril 1831 déjà, cet homme 
entouré de l'estime universelle, qui combattait sans 
faiblir depuis une génération par la parole et par la 
plume en faveur de la liberté politique et intellec- 
tuelle, succombait à l'excès de travail. 11 fut profon- 
dément regretté dans tous les milieux où l’on com- 
prenait l’inestimable valeur d’une personnalité noble 
et puissante comme la sienne, toujours à la pour- 
suite des buts les plus élevés !. L'honorable Conrad de 
Muralt, membre de l’ancien gouvernement de la 
Restauration, pouvait lui succéder, non le remplacer. 
L'homme le plus influent, dans les années suivantes, 
fut le président du Tribunal cantonal, le D' Louis 
Keller, qui était en même temps le député le plus 
écouté du Grand Conseil. 

A Saint-Gall, presque tous les anciens conseillers 
d’Etat furent appelés à faire partie du nouveau « Petit 
Conseil ». Mais Müller-Friedberg, fidèle conducteur 
du canton depuis vingt-huit ans, eut la douloureuse 
surprise de n’y pas être élu. Au sein du Grand Con- 
seil, régnait en effet le sentiment que ce vieillard de 
soixante-seize ans, qui penchait de plus en plus vers 
les idées conservatrices, n’était pas l'homme des temps 
nouveaux, et qu'il ne fallait pas le charger de diriger 


1 L. Meyer v. Knonau, Lebenserinnerungen, p. 353 sq. ; Konr. 
Ou, Das Leben von Paul Usteri (Verhandlungen der schweïger. 
gemeinnütsigen Gesellschaft, 21. Bencht, Trogen 18%), p. 93: 
Oechsli, art, Usteri, dans l’Allgem. deutsche Biographie, vol. 30, 
p.408; W. Weustein, Die Regeneration des Kantons Zürich, 
p.90 sq. Le vieux Laharpe s'est exprimé sur Usteri en termes 
empreints de la plus chaude reconnaissance en mai 1831 et encore 
en 1836. Voir sa lettre à d’Alberti, du 14 mai 1831, dans la Revue 
historique vaudoise XXII, 1914, p. 282; Luginbühl, Aus Phil. 
Albert Stapfers Briefwechsel 11 (Quellen sur Schweiçer Ge- 
schichte XII, 1891), p. 462 sq. 








624 DE LA FÉDÉRATION D'ÉTATS A L'ÉTAT FÉDÉRATIF 


un peuple avide de progrès et jaloux de ses droits. Il 
se retira à Constance, et y consacra ses forces intel- 
lectuelles — remarquablement conservées — à publier, 
les années suivantes, des récits d'histoire contempo- 
raine dans les Schweïserische A nnalen !. Le créateur 
proprement dit de la nouvelle constitution saint- 
galloise, Gallus-Jacob Baumgartner devint alors, avec 
la charge de « landamman », le chef intellectuel du 
canton. Il était issu d'une simple famille d'artisans 
d’Altstätten, mais il était animé de hautes ambitions, 
et il avait fait sous la direction de Müller-Friedberg 
un excellent apprentissage administratif et diploma- 
tique. Par son talent d'organisation, sa grande force 
de travail et son extraordinaire habileté dans les dis- 
cussions parlementaires, il s’acquit parmi ses con- 
temporains une considération croissante. Son in- 
fluence se fit bientôt sentir dans des cercles plus 
étendus. Il fut délégué à toutes les diètes un peu 
importantes et initié aux affaires les plus considéra- 
bles de la Suisse. [1 passait pour un des politiciens 
libéraux les plus résolus, et, bien qu'il eût reçu une 
éducation catholique, il était, dans les questions 
ecclésiastiques, le représentant de l’esprit joséphinien, 
et, comme tel, toujours prèt à repousser résolument 
l'immixtion du clergé dans la sphère purement civile 
et humaine *. 


* On trouvera mon appréciation à leur sujet dans ma biogra- 
phie de Müller-Friedberg, p. 420 sq. 

? Sur l'histoire de Saint-Gall, voir la bibliographie donnée plus 
haut, pp. 587 et 619 et sur Baumgartner — outre la biographie dé- 
uillée que lui a consacrée son fils, Le Père Alexandre Baumgartner, 
Fribourgen Brisgeu 1892 — l'article aux contours trés nets d'Herm. 
Wartmann, dans l'Allgem. deutsche Biographie, vol. Il, et l'étude 
détaillée d'Eug. Secretan dans la Galerie suisse IL, 1880, p. 77-04 
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Le nouveau Grand Conseil thurgovien témoigna sa 
confiance aux chefs éprouvés du canton, les conseil- 
lers d’Etat Anderwert et Morell, en les réélisant bien 
qu’ils n'eussent pris aucune part au mouvement 
démocratique ; en revanche, un membre de l’ancien 
gouvernement, qui avait dirigé excellemment le dépar- 
tement militaire, Henri Hirzel, eut le dépit de se voir 
exclu du service de l'Etat 1. 

A Lucerne, la dignité d’avoyer passa de Vincent 
Rüttimann au président de la Constituante, Jean- 
Charles Amrhyn, qui professait des idées plus libé- 
rales, et à côté de lui des hommes dtjà rompus aux 
affaires, comme Edouard Pfyffer, et d’autres, plus 
jeunes, comme le médecin Jacob-Robert Steiger de 
Geuensee — qui avait pris une part active au mouve- 
ment politique après la révolution de juillet — entrè- 
rent au gouvernement *. Les Soleurois appelèrent au 
leur le chef du parti d’Olten, Joseph Munzinger, type 
de l’homme d’Etat républicain, dont, au dire d’un 
biographe, «l’habit de gala était la simple jaquette, la 
liste civile l’économie et le travail, l’art de gouverner 
la saine raison humaine, et la force une énergique 
volonté? ». 

Les Bernois auraient bien volontiers appelé aux 
honneurs un certain nombre de patriciens, mais 


Müller-Friedberg n'a jamais pu pard 
manque complet d’égards dont celui-ci a 
lui. Schweiçerische Annalen 111, 208 sq. 





à Baumgartner le 
it preuve vis-à-vis de 





“1 s'exprime non sans amertume à ce sujet dans ses notes 
autobiographiques. Thurgauische Beiträge VI, 1865, p. 125. 


? Kas. Pfyffer, Geschichte des Kantons Luxern 11, 474. 


* A. Harimann, Gallerie berühmter Schweixer der Neuxeit |, 
1868, n° 51. 
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ceux-ci, dans leur aveugle colère, refusèrent absolu- 
ment de collaborer à la création du nouvel Etat démo- 
cratique, et quoique très avisés par ailleurs, se suici- 
dèrent, politiquement parlant, par leur opiniâtreté 1. 
Seul, Charles-Frédéric Tscharner, l’un des patriciens 
les plus aimés et les plus dignes de confiance, se sou- 
mit sans réserve aux exigences du peuple. Aussi le 
Grand Conseil le plaça-t-il à la presque unanimité à 
tête du gouvernement en lui conférant la dignité 
d’avoyer*. Charles Schnell déclina son élection à cette 
autorité, mais il n’en resta pas moins le chef du parti 
bernois de la régénération en qualité de simple préfet 
de Berthoud*. 

Les fondateurs encore vivants du canton de Vaud, 
Monod, Muret et même F.-César Laharpe, se reti- 
rèrent de la vie politique active au moment du 
bouleversement. Néanmoins, après l'adoption de la 
nouvelle constitution, l'influence décisive n'appartint 
pas tout d’abord aux radicaux qui avaient provoqué 
la révolution en décembre 1830; le gouvernail de 
l'Etat passa aux mains du parti intermédiaire ou libé- 


1 Tillier1, 131; E. Blôsch, Eduard Blôsch und dreissig Jahre 
bernischer Geschichte, Berne 1872, p. 52 sq. Cf. la remarque du 
vieux Charles-Victor de Bonstetten dans une lettre du 7 septembre 
1831 : «S'ils avaient accepté, ils auraient fait la minorité, et quand 
les autres auraient fait des souises, ils seraient devenus la majo- 
rité. » (Neues Berner Taschenbuch 1902, p. 232.) 

* Th. Brunner, Die Organisation der bernischen Executive 
seit 1803, Berne 1914, p. 120. 

*E. Blosch, article Kar! Schnell, dans l'Allgem. deutsche 
Biographie XXXII ; Hans Blôsch, Eine politische Korrespondenz 
aus der Regenerationsheit. Bürgermeister J. J. Hess von Zürich 
und Karl Schnell von Bern, dans le Polit. Jahrbuch der schweixer. 
Eidgenossenschaft XXV, 1911, p. 376. 
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ral, dont le professeur Charles Monnard était |’ 
ligent et éloquent représentant au Grand Conseil ?. 
Une grosse somme de travail s’imposait aux nou- 
velles autorités pendant les premières années de la 
régénération. Ce que les articles constitutionnels 
n'avaient fait qu’énoncer dans une forme concise, il 
fallait, pour le mettre en pratique, le traduire en 
innombrables lois et ordonnances. Une vie politique 
et intellectuelle particulièrement intense régnait dans 
plusieurs des cantons régénérés. Plus que tous les 
autres brillait celui de Zurich qui, sous un régime 
libéral-radical, s'efforçait d'améliorer du tout au tout 
la situation économique du peuple, et qui ne se con- 
tenta pas de réformer l’école primaire, de fonder un 
séminaire pédagogique et de construire une école 
cantonale, mais qui, pour couronner l'édifice de l’en- 
seignement, créa une université en 18332. Peut-être 
abusa-t-on un peu de ses forces dans ce premier et 
vigoureux élan, et s'exposait-on, un peu plus tôt, un 
peu plus tard, à une réaction. Mais, en attendant, 
l'exemple de Zurich agit sur Berne, qui mit le sceau 


 Eug. Secretan, Galerie suisse 1l, 257-274 (Les Landammans 
Monod, Pidou et Muret) ; Ill, 413 sq- (Monnard). Pidou, à qui 
L. Vulliemin a consacré une biographie plus détaillée (Lausanne 
1860), était déjà mort en 1821. 

2 W. Weustein, Die Regeneration des Kantons Zurich, p.454- 
508; G. v. Wyss, Die Hochschule Zürich in den Jahren 1833 
bis 1883, Zurich 1883, p. 7 sq. : G. Meyer v. Knonau, Die Uni- 
versität Zürich in den Jahren 1833-1913 (Universität Zürich, 
Festschrift des Regierungsrates xur Einweihung der Neubauten 
18. April 1914), p. 11. 1 est étonnant de voir comment, en 
1829, Bluntschli, encore étudiant, concevait dans ses grandes 
lignes l'université de Zurich. W. Oechsli, Briefwechsel Joh. 
Kaspar Bluntschlis, 1915, p. 171: 
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l’année suivante à sa réforme scolaire en ouvrant, lui 
aussi, une université’, Le gouvernement vaudois ne 
voua pas moins d'attention à l’enseignement: il 
améliora l'école primaire, créa les écoles « moyennes», 
fonda l’école normale et transforma l'académie de 
Lausanne, qui, augmentée de trois facultés, perdit 
son caractère étroitement théologique et put dès lors 
cultiver divers domaines scientifiques ?. 


Tandis que la plupart des Etats confédérés qui 
avaient passé en 1830 et 1831 par des crises politi- 
ques étaient arrivés à leur but par eux-mêmes, et 
que les partis, malgré des convulsions plus ou moins 
violentes, avaient fini par s'y réconcilier, les troubles 
constitutionnels prirent dans trois cantons — Neu- 
châtel, Schwiz et Bâle — un caractère si grave que la 
Diète dut se résoudre plus d’une fois à y intervenir. 

La situation ambiguë et contre nature dans laquelle 


* Fr. Haag, Die Sturm- und Drangperiode der bernischen 
Hochschule 1834-1854, Berne 1914, p. 44 sq. En vérité, Stap- 
fer et Laharpe, les anciens Helvétiques, ne voyaient pas de bon 
œil la fondation de ces universités cantonales, auxquelles ils 
eussent préféré une université centrale. Voir Luginbühl, Aus 
Phil. Alb. Stapfers Briefwechsel Il (Quellen çur Schweiser 
Geschichte XIT) p. 412, 415). Cf. lés remarques satiriques de 
Gerold-Louis Meyer de Knonau sur l’« Universititsschafferei » 
dans sa lettre à Stapfer du 17 novembre 1836, Archiv. des histor. 
Vereins des Kantons Bern XII, 1893, p. 222. M voyait déjà 
Saint-Gall nommer un «professeur pour la fabrication de la 
mbusseline ». 

3 P. Maillefer, Histoire du Canton de Vaud, p. 467: Fr. Guex, 
Histoire de l'instruction et de l'éducation, Lausanne 1913, 
p- 681. Voir aussi l'ouvrage publié sous la direction de L. Mail- 
lard : L'école industrielle cantonale. Lausanne 1902, p. 6 q. 

* Avec de modestes progrès dans l’AppenzellExtérieur, et seu- 
lement en 1834. Voir à ce sujet Fr. Häfeli, dans le 44° fascicule 
des Appentellische Jahrbücher, Trogen 1916. 
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Neuchâtel avait été placé en 1814, — en sa qualité de 
principauté, il se trouvait sous Pautorité du roi de 
Prusse, mais, d’autre part, il était «souverain» en sa 
qualité de canton suisse — cette situation fut com- 
battue après la révolution de juillet par les républi- 
cains, dont le but était déjà de détacher ce pays de la 
monarchie allemande. Frédéric-Guillaume IF cher- 
cha à prévenir Porage en donnant satisfaction, par 
un nouveau règlement du 22 juin 1831, aux vœux du 
parti constitutionnel, qui prédominait dans les locali- 
tés de Neuchâtel, de Valangin, de Boudry et du Lan- 
deron. Le corps législatif, qui était substitué aux 
anciennes audiences générales, devait être nommé à 
l'avenir, en sa grande majorité, dans des élections 
auxquelles prendrait part l'ensemble du peuple. 11 
avait l'initiative des lois, et c'est de lui, et non plus 
du Conseil d'Etat, que les députés à la Diète devaient 
recevoir leurs instructions relativement aux affaires 
fédérales. Le Conseil nouvellement élu décréta aussi- 
tôt, dans l'esprit de la régénération, la publicité de 
ses séances et l’abolition de la censure, et ces mesures 
ne provoquèrent aucune opposition ?, 

Mais ces concessions ne suffñirent nullement aux 
républicains, qui cherchèrent à tout remettre en 
question par un hardi coup de main. Le 13 septem- 
bre, sous la conduite du lieutenant Alphonse Bour- 
quin, ils marchèrent en armes sur Neuchâtel er se 
firent livrer le siège du gouvernement par le Conseil 
d'Etat. Mais leur domination, qui déplaisait à tous 
les gens de sens rassis, et tout particulièrement à la 


1 Voir plus haut, p. 422. 


3L. Snell, Handbuch des schweïserischen Staatsrechts 11, 
Zurich 1844 p. 771 sq. 
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population royaliste du Val-de-Ruz, ne fut pas de 
longue durée. La Diète, priée d'intervenir, s’y résolut 
aussitôt et envoya des commissaires avec des troupes 
fédérales pour prévenir de graves complications avec 
l'étranger. Le 28 septembre, une entente fut conclue, 
en vertu de laquelle les insurgés se rendirent contre 
la promesse d’une amnistie pleine et entière. Le Con- 
seil d'Etat leur avait donné l'assurance que le peuple 
serait appelé à voter sur la séparation du pays d'avec 
la couronne de Prusse, et ils y comptaient ferme- 
ment. 

Mais ces promesses furent mal tenues. Le Conseil 
législatif s'opposa au vote populaire sur la question 
de la séparation. Un plénipotentiaire du roi, venu de 
Berlin, le général Ernest von Pfuel, qui s'était déjà 
renseigné en personne au printemps sur la situation 
de la principauté !, se montra résolu à extirper l’idée 
républicaine, et ne fit rien pour empêcher la persécu- 
tion à laquelle se livraient les orgueilleux royalistes. 
Les troupes fédérales elles-mêmes furent traitées avec 
une morgue insultante, et leur commandant, le colo- 
nel Joachim Forrer de Saint-Gall, qui était un homme 
plein de tact, acquit la conviction que le parti monar- 
chiste — rattaché de la manière la plus étroite à Ber- 
lin par ses intérêts vitaux — poussait de propos déli- 
béré à une crise. Et en effet, les républicains, irrités 
de la perfidie de leurs adversaires, s’insurgèrent pour 
la seconde fois en décembre, comptant sur l’appui 
des cantons voisins, Vaud et Fribourg. Mais toutes 
leurs espérances furent déçues. Les secours attendus 
n'arrivèrent pas, car ils avaient été retenus par les 











1 Voir sur Pfuel l'art, de Wippermann dans l'Allgem. deutsche 
Biographie XXV, p. 705-712. 
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gouvernements cantonaux. La majorité du peuple 
neuchâtelois, intimidée, garda une attitude passive. 
Le contingent fédéral ayant été retiré, Pfuel proclama 
l'état de siège dans tout le pays et put étouffer sans 
peine l'insurrection, le 18 décembre, au moyen des 
troupes indigènes qui lui étaient dévouées. Bourquin 
s'enfuit avec sa bande dans le canton de Vaud par le 
Val-de-Travers et de là en France. Alors les vain- 
queurs réclamèrent leurs victimes. Une loi martiale 
prononça contre quatorze accusés — en fuite ou pri- 
sonniers — et en première ligne contre leur chef 
Bourquin, la peine de mort, que le roi, il est vrai, 
commua en réclusion perpétuelle à l'égard de ceux 
qui avaient été arrêtés'. De nombreux autres « patrio- 
tes», par exemple l'avocat Auguste Bille, durent 
expier leur faute qui par la prison, qui par l'exil à vie 
ou temporaire. Les commissaires fédéraux, le con- 
seiller d’ambassade vaudois Henri Monod, et le Gi 
son Jacob-Ulrich Sprecher, étaient impuissants con- 
tre ces jugements inspirés par la vengeance. Ils ren- 
trèrent chez eux sous l'impression humiliante d’avoir 
presque complètement échoué dans leur mission, et 
dans le rapport final qu'ils adressèrent ensuite à la 
Diète, ils donnèrent à entendre que, dans les mal- 
heureuses conditions politiques où se trouvait le can- 
ton jurassien, de nouveaux mouvements insurrec- 








tionnels étaient encore à redouter si le gouvernement 
monarchique ne faisait pas droit aux désirs légiti- 
mes du peuple ?. 





1 Ainsi à l'égard du D Roessinger. Voir E. Borel et L. Guil- 

laume, Frédéric Roessinger, Neuchâtel 1863, p. 30 sq 
*L'Abschied de 1831 donne une relation officielle des événe- 

ments de Neuchâtel, p. 246-298, et annexe T (rapport final 
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Mais les milieux royalistes de Neuchâtel, qui célé- 
brèrent le jour de l'an 1832, dans toutes les églises, 
la «délivrance» du pays, se montraient irréconcilia— 
bles. Ils se prononçaient de la manière la plus vive 
contre «le monstrueux principe de la souveraineté du 
peuple», et, d'entente avec le général Pfuel, — qui 
avait été nommé gouverneur dans l'intervalle, — ils 
travaillaient même à la complète séparation du pays 
d’avec la Suisse, politique à laquelle le Conseil légis- 
latif se rallia, lui aussi, le 16 février 1832. Mais, eu 


sur l'envoi de représentants fédéraux, et sur la manière dont ils 
remplirent leur mission dans ce canton du 15 septembre au 
31 décembre 1831); Fetscherin, Repertorium !, 687 sq. Des 
lettres privées du commissaire Sprecher (voir à son sujet Par- 
ticle de Fr. Jecklin dans l'Al/gem. deutsche Biographie, XXXV, 
p: 81-284) ont été publiées par Paul v. Sprecher dans le Jar= 
bueh f. schweïer. Geschichte XXX, 1905, p. 111-114; elles font 
voir l'impuissance de l'intervention fédérale. Le point de vue 
républicain est représenté par : Marc-Antoine Fazy-Pasteur dans la 
brochure : Sur les événements actuels du canton de Neuchâtel ; 
Courant, Un récit de l'insurrection de 1831, dans le Musée 
neuchdtelois 1914, p. 243 sq. et par Ulysse Guinand dans ses 
Fragments neuchätelois, Lausanne, 1833, p. 259 sq. Arnold 
Rôbert a publié dans le Musée meuchdtelois (années 1910, 19» 
2914 et 1916), la Correspondance politique de l'avocat Bille, des 
années 1831 et 1832, avec des notes postérieures de ce républi- 
ctin. Voir en ontre Tillier 1, 121 sq. (T. fonctionna un certain 
temps à côté de Sprecher comme commissaire fédéral); Schuize, 
Die staatsrechtliche Stellung des Fürstentums Neuenburg, léna 
2854, p. 165 sq.; L. Junod, Phases de la question neuchdteloise, 
Bâle 1866, p. 21 sq; L. Grandpierre, Histoire du Canton de 
Neuchâtel sous les rois de Prusse, Leipzig 1889, souvenirs d’un 
républicain très résolu, et en opposition à ces pages, notes soute- 
nant la cause royaliste, publiées par Jaccard dans la Revue histo- 
rique saudoise, 1913, n" 2 et6; B. van Muyden, La Suisse sous 
le pacte de 1815, 1830-1838, Lausanne 1892, p. 102 sq. Nous 
renvoyons encore, et spécialement, au délicat récit de J.-J. Hot- 
tinger, Neuenburg in seinen geschichtlichen und Rechtsverhält- 
nissen ur Schweiz und su Preussen, dans l'Archir f. schwei- 
aerische Geschichte IX, 1853, p. 75 sq. 
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égard aux autres puissances, le roi ne se montrait 
pas disposé à s’écarter du traité de 1815, et la Diète 
insistait avec la plus grande énergie sur les devoirs 
qui incombaient, après comme avant, à Neuchâtel en 
sa qualité de membre de la Confédération. La dépu- 
tation neuchâteloise fut forcée de prêter, contre son 
gré, le serment fédéral prescrit. Néanmoins les 
menées réactionnaires des royalistes exercèrent encore 
pendant des années une influence troublante sur les 
affaires fédérales, et il devenait toujours plus évident 
que le régime anormal imposé au peuple neuchâte- 
lois ne pourrait être aboli, le moment venu, que par 
une nouvelle insurrection contre une combinaison 
diplomatique dont le principe même était erroné. 


Dans tous les cas, les désordres de Neuchâtel élar- 
girent la fissure dont l'existence se manifestait déjà 
dans la Confédération. Les cantons où la régénération 
n'avait pas déployé ses effets, et les partisans des aris- 
tocraties dépossédées accueillirent avec une joie non 
dissimulée la nouvelle de la victoire des royalistes 
sur les «rebelles». Mais les libéraux portaient toutes 
leurs sympathies du côté des républicains, qui ne se 
reconnaissaient d'autre nationalité que celle de Suisses, 
et ne voulaient pas être «amphibies *». La défaite de 
leurs coreligionnaires neuchâtelois leur paraissait 
mettre en péril leur propre cause, et comme certains 
incidents se passaient çà et là dans les cantons régé- 
nérés, notamment à Berne, qui faisaient craindre une 
réaction aristocratique générale, ils prirent des me- 


* Abschied de la Diète extraordinaire de mars 1832, p. 56 sq.; 


Fetscherin, Repertorium 1, 703 sq.; Guinand, p. 412. 
? Sprecher, op. cit. p. 118. 
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sures pour protéger en commun les conquêtes du 
libéralisme. Sur l'initiative de Melchior Hirzel de 
Zurich, de Charles Schnell de Berthoud, des frères 
Pfyffer de Lucerne, et du landamman Baumgartner 
de Saint-Gall, les députés à la Diète de Zurich, Berne, 
Lucerne, Soleure, Saint-Gall et Thurgovie jetèrent, 
le 17 mars 1832, soit quatre semaines après la déci- 
sion séparatiste de Neuchâtel, les bases de ce qu’on a 
appelé le Siebnerkonkordat ou concordat des sepi, 
qui fut adopté ensuite par les Grands Conseils de ces 
cantons. À l'effet de compléter les dispositions insuf- 
fisantes du pacte fédéral à cet égard, les cantons qui 
adhéraient à ce concordat se garantissaient leurs 
constitutions, fondées sur le principe de la souverai- 
neté du peuple. Ils estimaient avoir le droit et se fai- 
saient un devoir de se prêter mutuellement appui et 
protection, de régler par arbitrage les différends qui 
Pourraient naître entre eux, et, moyennant avis au 
Vorort, de se secourir à main armée pour le main- 
tien de la tranquillité, de l’ordre et de la constitution. 
Ils déclaraient expressément que le concordat pren- 
drait fin le jour où un pacte fédéral revisé garantirait 
les constitutions par des dispositions appropriées !. 
Heureusement, aucune occasion ne s’offrit d’appli- 


* Abschied de la 2° Diète extraordinaire de 1832, p. 125 Sq. ; 
Fetscherin, Repertorium |, 404-407, avec texte du concordat à 
p. 406; Oechsli, Quellenbuch, 1918, p. 513. Sur l'origine du con- 
cordat, cf. Baumgartner, Die Schweiz in ihren Kämpfen und 
Umgestaltungen von 1830 bis 1 850, 1, 1853, p. 282 sq; Tillier 
1, 149; G. Tobler, Baumgartners Briefe an Dr Karl Schnell 
1833-1835, dans les Beitrage zur st. gallischen Geschichte, 
Saint-Gall 1904, p. 118; H. Blôsch, Eine politische Korrespon- 
denx aus der Regenerationsxeit, dans le Politisches Jahrbuch 
XXV, 1911, p. 377 sq. Hilty, Les constitutions fédérales de la 
Suisse, p. 381 sq. 
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quer le «Siebnerkonkordat». À la grande déception 
de ses auteurs, il ne prit d’ailleurs aucune extension, 
Genève et Vaud, par exemple, ayant refusé de s'y 
associer. Mais il provoqua à bon droit une profonde 
émotion dans toute la Suisse. Sans doute elle méritait 
d’être prise en considération, cette idée que la protec- 
tion fédérale devait s'étendre non seulement aux gou- 
vernements, mais encore au peuple des cantons, en 
d'autres termes, que le principe de la souveraineté 
populaire devait être garanti. Mais les cantons con- 
cordataires allaient plus loin que le Schweïgerischer 
Schutzverein général fondé le 25 septembre 1831 à 
Langental pour la défense des constitutions popu- 
laires 1 : ils s'arrogeaient, pour atteindre leur but, des 
compétences qui empiétaient sur celles de la Confé- 
dération, qui rendaient illusoire le droit fédéral d’in- 
tervention, et donnaient à leur entente le caractère 
choquant d’un Sonderbund ou alliance séparée*. Au 
point de vue politique, c'était une faute, et elle fut 
exploitée avec empressement par les conservateurs *. 
Mais les sept cantons s’y attachèrent d’abord avec 


*Kas. Pfyfer, Geschichte des Kantons Luxern 11, 483: Baum- 
gariner 1, 262. 

3 Schollenberger, Geschichte der schweixerischen Politik 1, 
ai sq. Dans l'idée de Baumgartner, le concordat devait être une 
«alliance offensive et défensive». Voir sa lettre à son ami Federer, 
à Baden, du 19 mars 1832, dans mes St, Gallische Analekten V, 
1893, p. 24. 

#Il n'est pas sans intérêt de noter ici que les événements 
politiques séparaient justement alors la jeunesse académique. 
Comme la section zofngienne de Bâle prenait parti pour la ville, 
et celle de Neuchâtel pour les royalistes, des éléments plus radi- 
caux fondèrent l’«Helvétia» en juin 1832, O. Hassier und P. Ehr- 
sam, Geschichte der schweixerischen Studentenverbindung Het- 
vetia, Berne 1908, p. 6 sq. 
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d'autant plus d'ardeur qu'à Schwiz et surtout à Bâle 
éclataient alors des mouvements faits pour accroître 
toutes leurs appréhensions. 

A l’époque de la Restauration, les districts souve- 
rains de longue date du canton de Schwiz avaient 
écarté l'égalité des droits et s'étaient de nouveau 
assuré une situation privilégiée à l'égard des territoi- 
res extérieurs, précédemment subordonnés, d’Einsi- 
deln, de la Marche, de Pfäffikon, de Wollerau et de 
Küssnach !. Dès le début de la Régénération, ces terri- 
toires — à l'exception de Wollerau, qui se tint sur la 
réserve — visèrent à améliorer leur ation *; le 18 
novembre 1830, ils rédigèrent une pétition par laquelle 
ils réclamaient une révision constitutionnelle tendant 
à la complète égalité des droits et, le 6 janvier 1831, 
une assemblée populaire siégeant à Lachen se pro- 
nonça dans le même sens *; et comme le gouverne- 
ment faisait la sourde oreille, ils constituèrent pour 
eux une administration provisoire qu'ils avaient l’in- 
tention de faire durer tant que leurs vœux ne seraient 
pas satisfaits. La Diète était impuissante ; aussi toutes 
les tentatives de réconciliation échouèrent-elles de- 
vant l’intransigeance de la landsgemeinde vieille- 
schwizoise, qui vota le maintien de ses privilèges 





2 Voir plus haut, p.404. 


? Steinauer, Geschichte des Kantons Schwix 11, 1861, p. 137 sq. 
Gersau resta aussi à l’écart de l'opposition contre Schwiz Inté- 
rieur. 


3 Pièces dans les appendices à la brochure : Die vereinigten 
Bexirke des Kantons Schwyt an die souveränen Behôrden der 
Eidgenossenschaft, 1831. Cf. Dominik Styger, Die Beisassen des 
alten Landes Schwyx, 1914, p. 390. 
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«à une jubilante unanimité !», de sorte qu’à la fin les 
districts prétérités perdirent patience et se constituè- 
rent en canton indépendant sous le nom de canton 
de « Schwiz aüsseres Land», ou Schwiz-Extérieur, et 
adoptèrent comme loi fondamentale un projet élaboré 
le 27 avril 1832*. Ils eurent même la satisfaction de 
voir leur demi-canton reconnu «provisoirement » par 
l'autorité fédérale le 22 avril de l’année suivante, et 
leur landamman, Joachim Schmid, admis à la Diète®. 
Il fallut que le gouvernement schwizois se laissât 
entraîner par ses partisans de Küssnach à faire occu- 
per ce territoire le 31 juillet 1833 par des troupes que 
commandait le préfet et colonel Théodore Abyberg, 
pour que la Diète en vint à prendre des résolutions 
‘énergiques. Elle répondit le 1°* août à cette violation 
de la paix publique par une imposante levée de trou- 
pes, et envoya sur les lieux des bataillons confédérés 
qui tinrent en échec le violent régime de parti de 
Schwiz-Intérieur‘. Puis elle travailla avec succès à la 
réconciliation des parties séparées du canton qui, par 
bonheur, ne s'étaient pas irrémédiablement désunies 
du moment que le sang n’avait pas coulé. Le 28 août, 
des députés des deux territoires jetèrent les bases d’une 
entente et, le 13 octobre déjà, entrait en vigueur une 





! Allgemeine Zeitung. 1831, supplément extraordinaire, p. 155. 

2 Texte de cette constitution dans Bornhauser 1, 05-123, et en 
extraits dans G. Meyer v. Knonau, Der Kanton Schwys (Gemälde 
der Schweix V, 1835), p. 194. 

# Abschied de la Diète extraordinaire de mars, avril et mai 1833, 
pe 155. 

* Aëschied de la Diète ordinaire de 1833, p. 92 sq.; annexes 
PetQ. 

* Abschied 1833, annexe R. 
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constitution commune élaborée sur le principe de « la 
pleine et entière égalité des droits politiques *». Au 
début, les frais d'occupation, qui se montaient à plus 
de 400000 francs, furent mis à la charge de Schwiz- 
Intérieur seul. Sur sa requête, la Diète consentit à en 
faire supporter les trois quarts à la caisse fédérale ; 
mais il fallut, au bout d’un certain temps, la menace 
d’une nouvelle occupation militaire pour que les 
anciens districts se décidassent à éteindre leur detre *. 


Dans ces mêmes jours d'août 1833, où l’interven- 
tion fédérale mettait fin aux troubles du canton de 
Schwiz, fut résolue aussi la crise qui sévissait depuis 
longtemps à Bâle. Mais là des événements sanglants 
empêchèrent la réconciliation des partis et le retour 
du pays à l'unité politique ®. 






* Bornhauser 1, 367-305; L. Snell, Handbuch Il, 174-188. 
Cf. la relation du Genevois Rigaud de la première landsgemeinde 
commune à Rotenturm, dans F.-A. Cramer, Jean-Jacques 
Rigaud, ancien premier syndic de Genève, 1879, p. 178-182; 
W.. Raustein, Die schweixeriechen Halbkantone, p. 126-129. 

2 Fetscherin, Repertorium 1, 661 sq. 

3 On peut suivre les événements de Bâle dans les Abschiede 
de la Diète de 1831 à 1833, et dans Fetscherin, Repertorium |, 
524-627. Des correspondances suivies ont été adressées de la ville 
à partir de janvier 1831 aux Baslerische Mitteilungen 1831, n° 3 
et q., et à l'Allgemeine Zeitung. Andreas Heusier a donné aux 
Schweiserische Annalen 1, 465-507 ; 11, 77-124; IV, 289-376 et V,ret 
n, 49-787, un récit qui fixe les points essentiels, et qu'il a publié 
ensuiteen deux volumes: Die Trennung des Kantons Basel, Zurich 
1830-1842. 11 s'attache surtout aux négociations politiques et 
incline du côté de la ville. Le point de vue de la campagne est 
représenté par une dissertation de Karl Weber, qui repose égale- 
ment sur des recherches approfondies : Die Revolution im Kan- 
ton Basel 1830-1833, Liestal 1907. Dés lors, les faits ont été êtu- 
diés encore une fois avec une rare conscience par Aug. Bernoulli, 
et racontés, avec une légère tendance en faveur de la ville, dans 
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Pas plus que Schwiz-Intérieur ne voulait concé- 
der l'égalité des droits aux districts extérieurs, pas 
plus l’égoïste bourgeoisie de Bâle n’entendait accorder 
à ses anciens sujets de la campagne la représentation 
égale, basée sur le chiffre de la population, qu’on sol- 
licitait d'elle vers la fin de 1830. En janvier 1831, les 
esprits y étaient déjà tellement excités que la guerre 
civile commença. Les ruraux ayant marché contre la 
ville — qui avait été sérieusement fortifiée et était 
occupée par de nombreuses troupes, — les citadins 
exécutèrent, les 13, 15 et 16 janvier, avec des forces 
supérieures, sous la conduite du colonel Wieland, des 
sorties contre la campagne. Celle-ci ne put soutenir 
le choc des troupes, qui s’avancèrent jusqu'à Liestal, 
et dut se soumettre aux ordres du gouvernement. 
Une nouvelle constitution, élaborée par le Grand 
Conseil, fut ensuite adoptée, le 28 février, par la 
majorité des électeurs tant de la ville que de la cam- 
pagne terrorisée. La Diète lui accorda sa garantie le 
19 juillet et la tranquillité parut ainsi rétablie'. Mais 
comme la constitution n'avait tranché que d’une 
manière très insuffisante le nœud même de la que- 
relle, c'est-à-dire le droit de représentation au Grand 
Conseil — car elle n’accordait que 79 députés sur 154 
aux 78 communes de la campagne, — et que le tri- 





des articles publiés par les Basler Neujahrsblaätter 1907-1910, et 
réunis ensuite en volume : Die Dreissigerwirren des vorigen 
Jahrhunderts im Kanton Basel, Bâle 1910. L'auteur s'attache 
particulièrement à bien fixer les faits extérieurs. Pour compléter 
cet ouvrage, Alfred Wieland a étudié la révolution bâloise au 
pont de vue purement militaire : Die militärischen Massnah- 
men von Basel-Stadt in den Dreissigerwirren des 19. Jahrhun- 
derts, Bâle 1912. Cf. aussi W. Raustein, p. 107-126. 


* Abschied 1831, p. 82. 
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bunal criminel, renchérissant sur le réquisitoire du 
ministère public, au mépris des pressantes sollicita- 
tions d’amnistie qui lui étaient adressées, avait pro- 
noncé des condamnations rigoureuses contre ceux 
des chefs du mouvement qui s'étaient enfuis, notam- 
ment contre Etienne Gutzwiller et son conseiller 
militaire, le baron Antoine de Blarer, une efferves- 
cence croissante ne tarda pas à se manifester. Encou- 
ragés par les succès et par les témoignages de sympa- 
thie des partis démocratiques des autres cantons, les 
campagnards se préparaient à une défection ouverte. 
Liestal, foyer principal de la résistance, et d’autres 
localités, s'ornèrent d'arbres de la liberté comme aux 
jours de la révolution helvétique. Alors Wieland fit 
une nouvelle sortie, le 21 août, avec les troupes de la 
ville. Il s'empara de Liestal, mais il se heurta à une 
si vigoureuse défense qu'il prit quelques heures après 
la résolution d'opérer sa retraite sur Bâle ?. 

Cette rencontre, dans laquelle on eut des deux côtés 
des morts à déplorer et de nombreux blessés, eut des 
suites funestes. Elle élargit le fossé entre la ville et la 
campagne et produisit la plus vive sensation dans le 
reste de la Suisse. Le poète zurichois Jean-Jacob 
Reithard, qui se rattachait encore au parti radical, 
était d'avis que des corps de volontaires armés de- 
vaient se mettre en marche pour anéantir «la graine 
de l'aristocratie, les canailles*», Les libéraux de tous 





! Gédéon Burckhardt, Basels 2 1ster August 1831, Bâle 1831. 
L'auteur de cet écrit prit part à l'expédition. Les habitants de Bâle- 
Ville furent l'objet de toutes sortes de plaisanteries. Voir W. Suter- 
meëister, Zur politischen Dichtung der deutschen Schweix 1830- 
1848, dans le Berner Neujahrsblatt de 1908, p. x9. 


? Rud. Hunziker, Joh. Jakob Reithard 11, dans le Newjahrs- 
blatt der Stadtbibliothek Züric* 1913, p. 7. 
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les cantons prirent dès lors. et toujours plus résolu- 
ment, parti pour la campagne bâloise, qui aspirait au 
but déjà atteint partiellement par eux, de l'égalité des 
droits. Les cercles conservateurs nourrissaient des 
sympathies pour la ville, qui pouvait alléguer en sa 
faveur le droit formel et la garantie donnée par la 
Diète à la constitution du 28 février. Il n’y avait pas 
à en douter : l’ordre public était menacé dans le pays 
tout entier par ce conflit local, de sorte que les auto- 
rités fédérales se voyaient obligées d’intervenir. 

Mais ni les commissaires délégués par la Diète — 
c'étaient les landammans Cosme Heer de Glaris et 
Joseph Sidler de Zug, et les bourgmestres Conrad de 
Muralt de Zurich et Franz de Meyenburg de Schaff- 
house! — ni les troupes fédérales, qui occupèrent le 
canton le 17 septembre, ne purent opérer un rappro- 
chement entre les frères ennemis. Un état de choses 
s'établit dans le pays, qui ne difiérait guère de la 
complète anarchie. La ville, «avec l'opiniâtre pré- 
tention du riche marchand qui a toujours raison *», 
s’en tenait inflexiblement à la constitution existante, 
tandis que les communes de la campagne réclamaient 


11. Wichser, Cosmus Heer, Landammann des Kantons Gla- 
rus, dans le Jahrbuch des historischen Vereins des Kantons 
Glarus 21, 1834, p. 115. La proclamation des commissaires, lan- 
cée le 24 août aux «citoyens du canton de Bâle» (p. 116 sq.), a 
été rédigée par Heer. Sur son activité à Bâle, qui a été retracée en 
détail par Wichser, cf. Tillier 1, 383, et sur la lutte, en ces jours- 
là, la judicieuse appréciation du Zurichois Ferd. Meyer dans une 
lettre à Bluntschli des 13/15 septembre 1831 (Oechsli, Brief- 
wechsel Joh. Kaspar Bluntschlis, p. 237 sq.). et les déclarations 
du Bälois (Citadin) Eduard His (Ed. Ochs), publiées par Rud. 
Thommen dans le Basler Jahrbuch de 1917, p. 179. 


2]. C. Bluntschli, Denkwürdiges aus meinem Leben |, Nürd- 
lingen 1884, p. 147: 
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dès lors l'élection d'une constituante sur la base du 
chiffre de la population. 

Ce fut alors la ville elle-même qui s’engagea dans 
la voie de la séparation; le Grand Conseil soumit, 
le 23 novembre 1831, au vote de toutes les communes 
rurales, cette double question : « Qui veut rester fidèle 
au canton de Bâle avec sa constitution actuelle ? Qui 
préfère s'en séparer?» La majorité des votants se 
prononcèrent contre la séparation, et quoiqu'ils 
représentassent tout au plus la moitié des élec- 
teurs, le gouvernement, se fondant sur ce résultat en 
apparence favorable, demanda à la Diète de contrain- 
dre les récalcitrants à reconnaître sans réserve la 
constitution existante, déclarant que, dans le cas 
contraire, les communes qui persistaient à vouloir se 
séparer devraient « être détachées du corps politique 
auquel elles avaient jusqu'alors appartenu » et leurs 
destinées ultérieures « remises à la Confédération ». 
Maïs la Diète, qui se réunit le 13 décembre, et dans 
laquelle amis et adversaires de la ville se contrebalan- 
gaient, n’eut pas l'énergie de prendre une résolution 
catégorique. Elle renvoya cette épineuse affaire aux 
cantons, et l’année 1831 s'approchait de son terme 
sans que l’on pût prévoir encore celui des troubles 
de Bâle. Et déjà l'on entendait formuler à la ville et 
à la campagne cette opinion dangereuse que le conflit 
ne pourrait être heureusement tranché que par l’in- 
tervention des puissances qui avaient siégé au con- 
grès de Vienne !. 

Mais la séparation effective se produisit l'année sui- 
vante d'une manière inattendue. Le 22 février 1832, 
sur la proposition du gouvernement, le Grand Conseil 


‘K. Weber, p. 115. 
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décida que toutes les communes où la majorité ne 
s'était pas prononcée, dans le vote du 23 novembre, 
pour le maintien de l'union avec la ville, cesseraient 
« provisoirement » d'être au bénéfice de l’administra- 
tion de l'Etat à partir du 15 mars. Par cette décision, 
qui fut prise avec une précipitation difficile à expli- 
quer, quarante-six communes, qui comptaient cepen- 
dant encore de nombreux partisans de la constitu- 
tion, furent exclues du giron cantonal. On espérait 
sans doute que d'amères expériences les forceraient 
sous peu à changer d'avis. Mais en cela la ville se 
faisait illusion. « C’est de l'eau sur notre moulin ! » 
s'écria Gutzwiller en apprenant le décret de sépara- 
tion, Les chefs du mouvement populaire, qui s'étaient 
enfuis au début de la crise, mais qui avaient été 
amnistiés dès lors, étaient de nouveau prêts à agir, 
et ils saisirent avec empressement l’occasion de réu- 
nir les communes rurales proscrites. A leur appel, 
elles envoyèrent leurs délégués à Liestal, et là, sous 
la présidence de Gutzwiller, furent jetées, le 17 mars, 
les bases d’un Etat souverain qui prenait le nom de 
« Basellandschaft» ou Bäle-Campagne. Le 27 avril 
déjà, une Constituante mettait la dernière main à une 
loi fondamentale très démocratique destinée au nou- 
veau canton, et le 4 mai cette œuvre fut sanctionnée 
par le peuple ‘. La Campagne poursuivait logiquement 
son but, tandis qu'il manquait à la ville, dans sa 
situation critique, «un homme de talent pour la diri- 
ger! ». 


 Bornhauser, Verfassungen 1, 167-186. 


# Fritz Fleiner, Ein politischer Briefvechsel twischen Johann 
Kaspar Blunischli und Wilhelm Wackernagel, dans la Basier 
Zeitschrift jér Geschichte und Altertumskunde V, 1906, p. 208. 
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Pendant ce temps, de nouveaux représentants fédé- 
raux s'étaient efforcés de maintenir la tranquillité et 
d'empêcher autant que possible des rencontres sérieu- 
ses. Mais, en dépit de leurs remontrances pressantes, 
la ville irritée prit des mesures pour protéger militai- 
rement les communes qui lui étaient restées fidèles 
dans la vallée supérieure de l’Ergolz et dans celle de 
Reigoldswil. Le 6 avril, elle envoya, par de longs 
détours en territoires badois et argovien, avec des 
armes passées en contrebande, une partie des troupes 
qu'elle avait enrôlées, à Gelterkinden, qui tenait, 
comme les villages voisins, pour le gouvernement 
urbain. Mais à peine ce contingent avait-il atteint sa 
destination qu’il fut attaqué par des bandes furieu- 
ses de landsturmiens derrière lesquelles se tenaient 
Gutzviller et Blarer. Les représentants fédéraux ne 
trouvèrent pas le courage d'intervenir avec les trou- 
pes mises à leur disposition et d'imposer la paix aux 
deux camps avec la pleine autorité de la Confédéra- 
tion. Le sang fut versé de nouveau dans un combat 
qui fut livré de nuit et qui fut accompagné de graves 
excès, et la population des campagnes ne se laissa 
calmer que lorsque, le jour suivant, le contingent de 
la ville se fut enfui à travers les montagnes en terri- 
toire argovien. 

La rencontre de Gelterkinden, les 6 et 7 avril 1832?, 


Bluntschli, auteur de l'article Der schweixerische Bund seit 1830, 
publié par l’Historisch-politische Zeitschrift de Ranke Il, Sôt, 
déplore, lui aussi, outre «une raideur inflexible de jugement», 
l'absence «d'un esprit souple, mais en même temps éminent et 
vigoureux.» 

Des notes d’une femme témoin oculaire, Mme Lucie Burckhardt- 
Jacot, ont été publiées dans le Basler Jahrbuch de 1877, P. 79 Sq- 
Cf. Paul-Rud. Kôlner, Die Basler Standestruppen 1804-1856, 
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fit une plus grande impression encore dans toute la 
Suisse que n'en avait fait l'expédition contre Liestal. 
Tout le monde attendait maintenant de la Diète les 
mesures les plus énergiques pour le rétablissement 
de l’ordre et de l'unité politique dans ce canton que 
déchirait l’intransigeance des deux partis. Mais com- 
ment ce corps, où se heurtaient plus que jamais les 
tendances politiques et les intérêts les plus divergents, 
aurait-il pu prendre une décision de principe? Bien 
loin de pousser à la réunion et de recourir pour cela 
à la force militaire de la Confédération, elle plaça 
< provisoirement » sous la protection fédérale, ainsi 
que le proposa Baumgartner, les communes séparées, 
et quand celles-ci se furent formellement constituées 
en canton indépendant, sur la base de leur nouvelle 
constitution, par l'élection d’un Grand Conseil et d’un 
Conseil d'Etat, elle sanctionna la séparation, le 
14 septembre, jusqu'à nouvel ordre, à la faible majo- 
rité, il est vrai, de 12 voix. Les parties ne devaient 
être représentées à la Diète que par une demi-voix 
chacune. Cette décision fut accueillie avec satisfac- 
tion par les communes séparées, qu'elle incitait à ga- 
gner encore les communes douteuses. Mais la ville, qui 
avait pourtant préparé la séparation, s'obstinait dans 
son point de vue; elle protesta le 20 octobre contre 
la décision de la Diète et consacra par sa déclaration 
la prolongation de ce malheureux conflit. Elle eut 
soin, d’ailleurs, de s'assurer l'appui moral de divers 


dans la Basler Zeitschrift VIII, 1909, p. 243. Le rapport officiel 
d'une commission déléguée par la Diète a paru à l'Abschied de 
la deuxième Diète extraordinaire de l’année 1832, annexe D D. 11 
trahit le jugement clair et modéré du Glaronnais Heer. Voir 
Wichser, op. cit. p. 142. 
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cantons, qui professaient également des opinions 
conservatrices. Une seconde alliance séparée se pré- 
parait. 

Le 15 juin 1832 déjà, cinq cantons, Uri, Schwiz, 
Unterwald, Valais et Neuchâtel, avaient fait inscrire 
au procès-verbal de la Diète une déclaration contre 
le concordat des sept et menacé de fonder une contre- 
alliance, si cet accord, qui était contraire au pacte 
fédéral, n’était pas volontairement résilié !. Ils consti- 
tuèrent dans la suite un parti formel qui se proposait 
d’enrayer ces mouvements démocratiques détestés et 
la révision — déjà engagée — du pacte fédéral. La 
ville de Bâle se joignit aussi à eux après la décision 
fédérale du 14 septembre sur la division du canton en 
deux demi-cantons, et l’entente des six Etats prit une 
forme plus précise dans une conférence convoquée 
par Uri à Sarnen, le 16 novembre 1832, et qui lui 
valut le nom de Sarnerbund. Cette alliance tendait à 
ne se faire représenter à l'avenir à aucune Diète où 
seraient admis des députés de Bâle-Campagne ou de 
Schwiz-Extérieur, et de se réunir, en revanche, à 
Schwiz pour y délibérer séparément. Cinq cantons 
approuvèrent cette ligne de conduite; seul, le Valais 
refusa de s’y associer, voulant garder les mains libres 
pour tenter d’abord une réconciliation *. 


1 Abschied, mai et juin 1832, p. 128 sq. 

? Baumgarner, Die Schweiz in ihren Kämpfen 1, p.373 sq. 
Tillier mentionne tout à fait incidemment (l, 187) la confé- 
rence de Sarnen. Cf. Blumer-Morel, Handbuch des schweixerischen 
Bundesstaatsrechtes 1, 3° ed., 1891, p. 88 ; Schollenberger, Ge- 
schichte der schweixerischen Politik 11, 213 sq. Bluntschli a très 
pertinemment critiqué, op. cit., p.547, la conduite des cantons du 
Sarnerbund, qui était contraire non seulement au droit, mais 
encore à la simple prudence. 
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Quand, en mars 1833, le Vorort Zurich convoqua 
la Diète en session extraordinaire pour discuter la 
révision fédérale, les cantons du Sarnerbund mirent 
à exécution leur menace avant même que les délibé- 
rations eussent commencé. Leurs délégués se réuni- 
rent cing jours plus tôt à Schwiz, «d’où est sortie toute 
la Confédération »; ils avaient la suffisance de pré- 
tendre avoir seuls des mandats légitimes, et ils décla- 
rèrent que la Diète de Zurich était une assemblée 
constituée en opposition au droit fédéral, et dont ils 
ne pourraient reconnaître les décisions !, [ls se com- 
portèrent donc en Diète séparée et montrèrent cl. 
rement par leur attitude en ce moment qu'il s’agis- 
sait moins pour eux de tenir à l'écart les représen- 
tants des nouveaux demi-cantons que d'empêcher la 
révision fédérale dans un esprit de progrès. Ils 
allaient jusqu'à prétendre que le pacte de 1815 ne 
pouvait être revisé qu'avec l'assentiment de ous les 
membres de la Confédération. Comme la députation 
de Zug fut aussi rappelée de Zurich, la Diète dut se 
résoudre à modifier son règlement et à ramener de 
15 à 12 le nombre de voix nécessaire pour prendre 
une décision. 

Les cantons du Sarnerbund se tinrent aussi à 
l'écart de la Diète ordinaire de l'été de 1833 et de 
leurs « chers et fidèles Confédérés * » et se réunirent 





! Leur missive, adressée de Schwiz le 9 mars 1833 à la Diète 
de Zurich, est reproduite à l'Abschied de mars, avril et mai 1833, 
p. 35. Cf. Fetscherin, Repertorium 1, 515, et la lettre de Charles 
Schnell à Stapfer, en date du 2 avril 1833, publiée par Rud. Lu- 
giabühi dans l'Archis des historischen Vereins des Kantons 
Bern XIII, 1893, p. 201 sq. 


* Missive du 28 juin 1833. Abschied 1833, p. 52. 
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de leur côté à Schwiz, de sorte que la situation était 
tendue à l'extrême, et que la Confédération était 
menacte de se dissoudre comme au printemps de 
1814. Néanmoins, ces graves complications se résolu- 
rent rapidement, alors aussi, et sans intervention 
étrangère‘. 


La Diète, on s’en souvient, avait d'abord mis fin, 
dans les premiers jours d'août, aux troubles de 
Schwiz, en usant de la force des armes pour empé- 
cher que la paix publique ne fût troublée, et en 
ordonnant le rétablissement de l'unité cantonale. 
Immédiatement après l'exécution de ces mesures, elle 
se vit appelée à intervenir aussi, et avec la dernière 
énergie, à Bâle, où l’antagonisme s’aggravait de nou- 
veau et conduisait tout droit à une catastrophe. 

Les communes rurales disséminées qui étaient res- 
tées unies à Bâle se voyaient continuellement expo- 
sées aux intrigues et aux violences de leurs voi- 
sines séparées. Des mesures désobligeantes prises par 
le gouvernement de Liestal contre leurs pasteurs 
accentuèrent le mécontentement’. Leur situation 
devint si intolérable que, le 2 août, elles invoquèrent 


111 est hors de doute, toutefois, que certaines personnalités, à 
Bâle, cherchaient à amener, où tout au moins souhaitaient une 
intervention des puissances étrangères, soit de la France, soit de 
la Confédération germanique. Voir D. Burckhardt-Werthemann, 
Eine unaufgeklärte Episode aus den 1833er Wirren, dans la 
Basler Zeitschrift für Geschichte und Altertumskunde IV, 1905, 
p- 54 sq. Ce n'est que depuis 1848 que l'on a compris un peu 
partout ce qu'il y avait de grave à appeler l'intervention de 
Pétranger. 

3 K. Gauss, Die Pfarrer im Baselgebiet in der Zeit der 
Trennung von Baselstadt, dans le Basler Jahrbuch de 1916, 
p- 57-100. 


» Google _ 





RÉVISION DES CONSTITUTIONS CANTONALES 649 


le secours de la ville en allumant des feux, ainsi que 
cela avait été convenu. Celle-ci résolut d’en finir par 
une expédition armée, dont elle confia le commande- 
ment au colonel d'artillerie Bénédict Vischer, officier 
énergique et instruit, mais qui n’approuvait pas sans 
réserves la politique du gouvernement. Il partit le 
3 août, au point du jour, avec environ 800 hommes 
et 6 pièces de canon, se dirigeant par Muttenz sur 
Pratteln ; de ce village, — qui fut en partie livré aux 
flammes, — il comptait marcher sur Liestal. Mais les 
milices de la campagne avaient occupé les hauteurs 
qui s'élèvent en arrière de Pratteln et, dans des posi- 
tions abritées, elles opposèrent à l'ennemi une si 
vigoureuse résistance que Vischer ne put forcer le 
passage. Ses colonnes, déçues et fortement éprouvées, 
se replièrent sur la ville en pleine débandade. Cette 
malheureuse journée leur coûtait 65 morts et 113 
blessés, tandis que les pertes des « Landschäftler » 
étaient légères : 6 morts et 18 blessés. Cet événement 
fut « comme un coup de tonnerre » pour les com- 
munes qui avaient tenu jusqu'alors pour Bâle : elles 
se laissèrent toutes désarmer et se soumirent au gou- 
vernement de la Campagne *. 


Plusieurs contemporains ont laissé des notes sur les événe- 
ments du 3 août. Voir le récit qu'en a fait Rod. Hauser, dans le 
Basler Jahrbuch de 1884, p. 145 sq-: les Erlebnisse de R. Meyer 
dans celui de 1886, p. 182 sq., et les Militärschicksale de Joh. 
Georg Fässler, Saint-Gall et Berne 1840, p.68 sq. Martin Disteli 
en à dessiné une scène pour le Republikaner-Kalender édité par 
1.1. Reithard (année 1834). Parmi les monographies plus récentes, 
il faut citer : M. Birmann, Der dritie August 1833, dans le 
Basler Jahrbuch 1888, p. 80 sq.; Ad. Vischer, Die Geschichte 
des dritten August 1833, Bâle 1888, et l'ouvrage d'Alfr, Wieland 
mentionné plus haut, p. 639 note. Cf. P.-Rud. Këlner, Die 
Basler Standestruppen 1804-1856, op. cit. p. 251 sq. 
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La sensation que causa en Suisse la nouvelle du 
combat de Pratteln fut indescriptible. En rapprochant 
l'expédition des Bälois des événements presque simul- 
tanés de Schwiz, on ne pouvait se défendre de l'im- 
pression que ce que l’on appelait la « Sarnerei » 
avait forgé un vaste complot réactionnaire?. Le parti 
du mouvement réclamait des mesures rigoureuses, et 
la Diète se montra d'autant plus disposée à les pren- 
dre que, dans les milieux radicaux, on songeait déjà 
à organiser des corps francs contre les cantons du 
Sarnerbund et qu’on voulait infliger à ces derniers 
une amende énorme — de 30 à 40 millions — pour 
les punir d’avoir violé la paix?. Elle délégua immédia- 
tement à Bâle le conseiller d'Etat Jacob-Robert Steiger, 
de Lucerne, et le bourgmestre Franz de Meyenburg, de 
Schaffhouse, pour instruire une enquête sur ce qui 
s'était passé et, sans égard aux avertissements des 
diplomates étrangers ?, elle ordonna, le 5 août, l’occu- 
pation du canton tout entier par des troupes fédérales. 
Le 12, elle décréta la dissolution de « l'association de 
quelques cantons, connue sous le nom de conférence 
de Sarnen>», et somma ces cantons de se faire de 
nouveau représenter à Zurich. Les Bernois, irrités 


! Savigny a porté un jugement uès sévère sur la « Sarner- 
Parti» dans un voyage en Suisse. W. Oechsli, Briefwechsel 
Joh. Kaspar Bluntschlis, Frauenfeld 1915, p. 17. 

* Aug. Bernoulli, Die Dreissigerwirren, p. 469 

+ Leurs prétentions échouèrent devant la ferme attitude du pré- 
sident de la Diète, Hess. Abschied 1833, p. 70: Pupikofer, Jo. 
Jak. Hess, Zurich 1859, p. 102 sq., et append. 4, p. 289; rapport 
de Bussard, député de Fribourg à la Diète, dans D. Burckharät- 
Werthemann, op. cit. p. 63; Stern, Geschichie Europas TV, 373. 


+ Abschied 1833, p. 67. 
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au plus haut point d’un complot réactionnaire de 
leurs adversaires patriciens, — la « conjuration de 
l'Erlacherhof: », — voulaient aller plus loin et dé- 
férer aux tribunaux les perturbateurs de la paix 
publique à Schwiz et à Bâle. Mais la Diète refusa 
de se livrer à une politique de vengeance, et se 
borna à congédier de l'état-major fédéral les colonels 
Abyberg et Vischer *. Peu à peu, les députés de tous 
les cantons du Sarnerbund firent leur réapparition à 
la Diète, en dernier lieu ceux de Neuchâtel. Ce can- 
ton sembla encore une fois vouloir se séparer de la 
Suisse, mais se soumit à la dernière heure, 6000 
hommes ayant été levés sous les ordres du colonel 
Dufour pour marcher sur son territoire. 

Dans l'intervalle, la Diète avait pris des décisions 
radicales relativement aux affaires de Bâle. Tandis 
qu’elle avait empêché le morcellement du canton de 
Schwiz, elle en vint, dans sa majorité, à la convic- 
tion qu'on ne pouvait plus songer à réconcilier les 


2 Tillier 1, p. 176 sq: Baumgartner 1, 345 sq.; Fr. v. Fischer, 
Lebensnachrichten über Emanuel Friedr. v. Fischer, Berne 
1874, p- 388 sq. La découverte d'une assez grande quantité de 
munitions, qui avaient été réunies clandestinement à l'Hôtel de 
Ville de Berne, l'Erlacherhof, donna lieu à l'arrestation de patri- 
ciens en vue, par exemple de l'ancien avoyer Fischer (commen- 
cement de septembre 2832), et à un procès politique qui fut con- 
duit assez arbitrairement, et qui ne fit guère honneur au 
nouveau gouvernement. Cf. G. Tobler, Regierungsstatthalter 
Jak. Emanuel Roschi, dans le N. Berner Taschenbuch 1905, 
P-9; E. B(ahler), Ein achtjähriger Hochverratsprogess oder die 
sog.Erlacherhofverschwdrung 1 832, dans le même recueil 1808, 
P- 234 sq. 

2 Décision du 27 septembre 1838. Abschied 1833, p. 79; Tillier 
233 sq. ; Wettstein, Die Regeneration des Kantons Zürich, 
agi sq. 

* Abschied 1833, p. 228, 233. 
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deux partis bâlois par suite du redoublement de haine 
qu'avaient engendré les derniers événements. En 
vain Baumgartner s’opposa-t-il À une séparation défi- 
nitive, en faisant remarquer que cette mesure était 
contraire aux intérêts de la Confédération, parce 
qu'elle privait de sa force un canton frontière et 
qu'elle aliénait pour longtemps à la nouvelle Suisse 
une ville riche, industrielle et adonnée au culte des 
sciences ?. Le 17 août 1833, quatorze cantons se pro- 
noncèrent pour la séparation définitive. Toutes les 
communes de la rive gauche du Rhin formèrent dès 
lors le canton de Bâle-Campagne, et, seules, Riehen, 
Petit-Huningue et Bettingen, sur la rive droite, res- 
tèrent associées politiquement à la ville et à son 
étroite banlieue. La ville dut se donner une constitu- 
tion à elle, qui fut adoptée le 3 octobre#; la Campagne 
put conserver sa loi fondamentale du 27 avril 1832. 
La première fut ensuite durement éprouvée par le 
partage de la fortune publique et par les frais consi- 
dérables de l'intervention fédérale, dont elle dut 
supporter, à elle seule, la plus grande partie *. Dès 


* Heusler, Schweiçerische Annalen V, 1, 752; Baumgariner, 
Die Schweiz in ihren Kämpfen 1, 451: 

? L.Snell, Handbuch 11, 371-379 ; P. Burckhardt, Die Geschichte 
der Stadt Basel von der Trennung des Kantons bis zur neuen 
Bundesrerfassung 1833-1848, 1, dans le Basier Neujahrsblatt 
1912, P- 7- 

3 Pourplus de détails, voir Heusler, p. 765sq. Cf. Ed. Schweizer, 
Das Basler Kirchen- und Schulgut in seiner Entwicklung bis 
sur Gegenwart, dans la Basler Zeitschrift IX, 1910, p. 301 sq. 
Malheureusement, le trésor de l'église dut aussi être partagé. La 
fameuse table d'or de l'autel, dontle gouvernement de Liestal ne 
soupçonnait pas l'inestimable valeur, appartient maintenant à 
l'hôtel de Cluny, à Paris. Voir l'étude de Wilh. Wackernagel dans 
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lors, Bâle-Ville et Bâle-Campagne se trouvèrent dans 
les mêmes rapports avec la Confédération que les 
demi-cantons de l’Appenzell et de lUnterwald. Il 
n'était tenu compte de leurs demi-voix à ka Diète 
comme d'une voix entière que dans les cas où, à 
teneur des instructions des députés, elles se pronon- 
çaient dans le même sens. 


Par le règlement de l'affaire de Bâle, les divers 
mouvements politiques auxquels avait donné nais- 
sance en Suisse la révolution de juillet étaient clos. 
Sans doute, tout homme d’Etat suisse vraiment avisé 
devait regretter le déchirement presque irrémédiable 
qui s’était produit dans ce canton !, et le maintien de 
l'intolérable situation hybride de Neuchâtel; mais, 
en somme, les idées de ceux qui défendaient et cher- 
chaient à élargir les droits du peuple l'avaient em- 
porté sur les prétentions des classes privilégiées et 
sur les pouvoirs aristocratiques des gouvernements, 
et elles avaient trouvé dans les nouvelles constitu- 
tions leur expression formelle et leur garantie. La 
Diète avait enfin réussi, par des mesures exécutées 











les Mitteilungen der Gesellschaft für raterländische Altertmer 
VIL, Bâle 1857, p. 6; Rahn, Geschichte der bildenden Künste 
in der Schweiz, Zurich 1876, p. 256; Karl Chr. Burckhardt, 
Schriften und Vorträge, Bâle 1917, p. 217. La mauvaise humeur 
qui régnait à juste titre en ville est bien caractérisée par les vers 
écrits dans la boule du clocher de l'église de Saint-Théodore. 
Stückelberg, Basler Kirchen 1, 1917, p. 23. 

le L'intérét commun des deux parties fut sacrifié à l'amour- 
propre de chacune d'elles. » W.-E. Rappard, L'évolution écono- 
mique et politique des villes et des campagnes suisses depuis la 
in de l'ancien régime jusqu'à nos jours, dans le Journal de sta- 
tistique suiste, 1916, p. 6. 
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vigoureusement et sans délai, à donner force de loi 
à la volonté nationale et à prévenir la dissolution 
dont la Confédération était menacée. Même un mi- 
nistre français louait sa « sage énergie »'. Mais cette 
énergie s'était, semblait-il, épuisée d’avoir ainsi heu- 
reusement conjuré le danger. La tâche particulière 
qui s’imposait à l'assemblée après les réformes can- 
tonales, nous voulons dire l’indispensable révision 
du pacte fédéral, elle se montra incapable de la 
mener à bien. 





* Dépêche du duc de Broglie au comte de Rumigny, ministre 
de France en Suisse, en date du 14 août 1833, dans Pupikofer, 
J.-J. Hess, p. 294. 





CHAPITRE II 
Tentatives de révision du Pacte fédéral. 


Premières manifestations en faveur d'une révision fédérale. — 
Propositions de réforme de Casimir Pfyfler. — La Diête se saisit 
du travail de révision, 1832. — Projet de constitution fédérale, 
avec renforcement mesuré du pouvoir central, 15 décembre. — 
Opposition des Unitaires et des Fédéralistes. — Le projet mis 
en délibération à la Diète, 1833. — Les cantons du Sarnerbund 
se tiennent à l'écart. — IIS sont appuyés diplomatiquement par 
l'Autriche et par d'autres puissances du Congrès. — Nouveau 

rojet de constitution revisée. — Regain de faveur du fédéra- 
isme. — Rejet du projet par la majorité des autorités canto- 
nales. — Molle attitude du peuple. — Echec de tout le 
vement révisionniste. — Perplexité à l'égard des propositions 
ultérieures de réforme. — La Suisse continue à être une fédé- 
ration d'Etats sans cohésion. 








Déjà avant la révolution de juillet, quelques person- 
nalités politiques avaient mis sur le tapis la réorgani- 
sation de l’Etat fédéral, dont elles signalaient les 
blesses. En 1828, Frédéric-César Laharpe déclarait 
qu'à «la petite et mesquine politique cantonale » il 
fallait substituer une union plus étroite, sur une base 
vraiment progressiste, afin d'assurer l'indépendance 
nationale‘, Un Appenzellois, Jean-Gaspard Zellweger, 
écrivait en décembre 1829 : « L’esprit des anciennes 
alliances n’anime plus la nouvelle. La Diète est une 
institution surannée, parce que personne ne veut plus 
en reconnaître la compétence; parce que chacun pro- 





* Lettre du 25 septembre 1828 à J.-Gaspard Hess, à Genève, 
aux archives de la famille Reinhart, à Wintertur. — M" Ida 
Reinhart-Sulzer a bien voulu me permettre de consulter cette cor- 
respondance. 
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teste contre ses pouvoirs: parce que tout député sem- 
ble avoir reçu pour instructions de défendre les liber- 
tés et les avantages de son canton contre ceux de la 
patrie commune, » Le prudent landamman Cosme 
Heer, de Glaris, ne craignait pas de dire, dans son 
discours de bienvenue à la Diète, que tous les obsta- 
cles qui entravaient le libre développement de la 
volonté populaire en matière fédérale devaient être 
écartés?. Les orateurs les plus éminents de la Société 
helvétique, par exemple Zschokke et le juge cantonal 
Schinz, se prononçaient pour le retour à l'acte de 
médiation ou pour la création d'un nouvel et vigou- 
reux Etat fédératif. A peine le parti du mouvement 
avait-il réussi à reviser les constitutions de nombreux 
cantons dans le sens progressiste et démocratique, 
qu'il songeait à réformer radicalement la Confédé- 
ration rétrograde afin de mettre le droit fédéral en 
harmonie avec le nouveau droit constitutionnel des 
cantons régénérés, et cherchait à créer une autorité 
centrale plus forte’. Le signal de cette entreprise, 
dont on ne pouvait se dissimuler les difficultés 
particulières, fut donné au commencement de 1831 
par Casimir Pfyffer, juriste lucernois formé aux uni- 
versités allemandes, dans une brochure intitulée : 
Appel au Vorort fedéral Lucerne au moment où il 


"K. Ritter, Aus dem Briefwechsel Zellwegers, dans le Jahr- 
éuch J. schweixer. Geschichte XVI, 1891, p. 16%. Ci. à p. 21 la 
réplique du Bernois N.-Fr. de Mülinen. 


*J. Wichser, Cosmus Heer, dans le Jahrbuch des historischen 
Vereins des Kantons Glarus XXI, p. 100. 


# Fr. Fleiner, Die Grändung des schweïserischen Bundes- 
staates im Jahre 1848, Bâle 1808, p. 7. 
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prend la direction des affaires fédérales ‘. L'auteur, 
qui descendait d'une famille patricienne, mais avait 
déserté la « bannière des hobereaux », se prononçait 
sans ambages dans cet écrit pour la fondation d’un 
Etat fédératif, armé de compétences étendues et 
limitant la souveraineté cantonale. Il réclamait la 
garantie de l'égalité des droits, de la liberté d’éta- 
blissement et de la liberté de la presse pour tous 
les Suisses, l'administration centrale des intérêts ma- 
tériels les plus importants, la création d’une assem- 
blée législative fédérale composée de députés des can- 
tons votant librement et élus « d’après l'échelle de la 
population », d’une autorité exécutive permanente 
— à laquelle il donnait le nom de « Bundeskomitee » 
— au lieu du « Conseil de représentants » prévu par 
le pacte fédéral, et l'institution d’un Tribunal fédéral. 
Dans un appel émouvant dédié quelques mois plus 
tard à la mémoire de Paul Usteri récemment décédé, 
il déclarait que le devoir des survivants était de réali- 
ser le « grand projet » qui était en quelque sorte le 
dernier legs de l’homme d’Etat zurichois et suisse ?. 

La brochure de Pfyfler fut accueillie avec joie par 
ceux qui désiraient un renforcement judicieux de 


! Réimprimée dans la collection de ses Kleinere Schriften. 
Zurich 1866, p. 31-38. Cette collection renferme aussi ses 
Lebenserinnerungen, p. 181 sq. Cf. PI. Meyer von Schauensee, 
Kasimir Pfyfer von Altishofen (tirage à part de la Festschrift 
Jür Georg Cohn, Zurich 1915), p. 13, et son article Kasimir 
Pfrffer dans l’Allgem. deutsche Biographie XXN, 718. 

3 Rede über die Folgen der neuesten Stæatsreformen in der 
Schweix in Hinsicht auf Politik und Kultur gesprochen in der 
Helvetischen Gesellschaft im Mai 1831, reproduit dans la col- 


lection mentionnée ci-dessus, p. 49 sq. Cf. K. Morell, Die hel- 
vetische Gesellschaft, p. 403 
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l'unité nationale, mais elle fut dénigrée et combattue 
avec d'autant plus de colère dans les cercles conser- 
vateurs. Ces derniers prétendaient sans aucune raison 
que l«appel » tendait à ressusciter le système uni- 
taire de l’Helvétique, dont ils avaient horreur, et 
que si l’on réalisait les idées de son auteur, c'en était 
fait de toute souveraineté cantonale. Après des dis- 
cussions passionnées dans les journaux, la députation 
du canton de Thurgovie — lequel s'était déjà montré 
dans sa nouvelle constitution, disposé à une centr: 
sation plus grande de la Confédération ! — souleva la 
question de la révision fédérale à la Diète ordinaire 
de 1831. Mais on put constater aussitôt que cet objet 
ne rencontrait pas, chez les représentants des can- 
tons, et en raison des instructions dont ils étaient 
munis, le puissant intérêt qu'avaient provoqué et 
qu'entretenaient encore parmi les masses populaires 
les révisions des constitutions cantonales. L'enthou- 
siasme primitif avait déjà fait place à des dispositions 
plus froides. On songeait aux bases historiques de 
l'organisme politique suisse, et l'on avait le sentiment 
que l’on ne pourrait y toucher sans se heurter à une 
vigoureuse résistance. Huit cantons seulement se 
prononcèrent pour l'entrée en matière immédiate sur 
la proposition de la députation thurgovienne. Les 
cantons primitifs et le Valais protestèrent contre un 
projet qui, selon eux, conduisait à la ruine de la 
Confédération, et déclarèrent ne vouloir en tous cas 
appuyer que des concordats facultatifs. D'autres, 
comme Zug, Appenzell, Grisons, Tessin, Vaud et 
Genève, reconnaissaient que certaines améliorations 








* Art. 216 de la constitution du 14 avril 1831. 
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étaient désirables, mais ils soutinrent qu’il n'était pas 
possible d’en discuter dans le moment, vu la situation 
incertaine de la Confédération, de sorte qu’en défi- 
nitive, on prit par douze voix — juste le nombre 
requis pour que le vote fût valable — la flasque 
décision de renvoyer l’affaire aux gouvernements 
cantonaux pour plus ample examen, « ad referendum 
et instruendum ». 

La Diète de l’année suivante était sous l'impression 
des troubles qui avaient éclaté à Neuchâtel, à Schwiz 
et à Bâle, et qui avaient provoqué non seulement une 
profonde irritation dans toute la Suisse, mais encore 
la fondation du « Siebnerkonkordat », avec les intri- 
gues séparatistes qu’il comportait. Néanmoins elle 
aborda l’idée que, dans l'intervalle, la Société helvé- 
tique, encore sérieusement agissante, et une « Société 
de Confédérés » avaient émise, de reviser la constitu- 
tion sur quelques points précis!. Son président, 
l'avoyer Edouard Pfyffer de Lucerne, prononça un 
discours d'ouverture dans lequel, après avoir rappelé 
que, cinq cents ans auparavant, sa ville natale s'était 
alliée aux Waldstätten, il donna la tranquillisante 


* Rede des Bürgermeisters Hirxel vor der Helvet. Gesellschaft 
in Stäfa, 23. Mai 1832, Morell, p. 405 sq. Sur des assemblées 
postérieures de la Société, où la phrase banale revint régulière 
ment, cf. — outre Morell, qui tait le nom d'Antoine Henne — les 
remarques de Geiser dans le Neujahrsblatt der Literarischen 
Gesellschaft Bern auf das Jahr 1906, p. 30 sq. — Le non-officiel 
<Entwurf einer schweizerischen Bundesverfassung. Von einer 
Gesellschaft Eidgenossen », Zurich 1832, était l'œuvre de Baum- 
gartner, de Casimir Pfyffer et de Charles Schnell. Baumgartner, 
Die Schweis in ihren Kämpfen 1, 181 sq. ; G. Tobler, Baum- 
gartners Briefe an D' Karl Schnell, dans les Beiträge zur 
st. gallischen Geschichte, édités par la Société d'histoire du can- 
ton de Saint-Gall, 1904, p. 119. 





» Google SAN VERS 


660 DE LA FÉDÉRATION D'ÉTATS À L'ÉFAT FÉDÉRATIF 


assurance qu'il ne pouvait s'agir de revenir au sys- 
tème unitaire et d'étoufler la souveraineté cantonale. 
Ce que l’on cherchait, et ce dont on avait besoin, 
c'était une union plus étroite de toutes les forces pour 
la défense de l'indépendance nationale, une plus 
grande liberté de mouvement des autorités fédérales 
dans le cercle d’action qui leur était assigné, et une 
organisation du trafic intérieur plus profitable au 
bien général. « Chaque canton, répéta-t-il avec force, 
doit rester parfaitement libre de régler son ménage à 
l'avenir comme il lui convient et selon sa propre ins- 
piration 1, » 

De fait, la révision fut résolue en principe le 17 juil- 
let, et une commission de quinze membres fut char- 
gée de préparer un projet qui devait d’abord être 
soumis à l'examen de tous les cantons, et sur lequel 
ils seraient appelés à donner leurs instructions *. 
Furent appelés à faire partie de cette commission, 
outre Edouard Pfyffer, le bourgmestre Hirzel, de 
Zurich, les landammans Sidler, Heer et Baumgartner, 
le conseiller d'Etat Munzinger, de Soleure, les pro- 
fesseurs Pellegrino Rossi, de Genève, et Charles 
Monnard, de Lausanne, les conseillers d'Etat Charles 
Schaller, de Fribourg, et Frédéric de Chambrier, de 
Neuchätel, etc. Chose qui témoignait suffisamment 
de l’état d'esprit régnant dans les cantons primitifs, 
le landammaa Joseph Z’graggen, d'Uri, refusa obsti- 
nément d'y siéger, prenant à l'égard de toute modi- 
fication du pacte fédéral l'attitude farouchement 
négative qui poussa la même année les Waldstätten 


* Abschied de la Diète ordinaire de 1832, annexe B. 
3 Abschied 1832, p. 115, 133. 
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et quelques autres cantons à constituer le « Sarner- 
bund ». 

La commission ne travailla donc pas sous des 
auspices favorables. Mais elle ne s'en était pas moins 
acquittée de sa tâche à la fin de 1832, et le 15 décem- 
bre, après des délibérations approfondies, elle pou- 
vait mettre le point final au projet, rédigé par Baum- 
gartner, d’un « Pacte fédéral de la Confédération 
suisse ! ». Ce travail fut communiqué aux cantons 
dans les trois langues, et le distingué professeur 
Pellegrino Rossi * l’accompagna d’un volumineux 
rapport explicatif". Il se plaçait, selon les termes 
mêmes de Rossi, sur le terrain du « possible, » ce 
qui est la « condition essentielle de tout projet poli- 
tique, » et était en conséquence, « une œuvre d’une 
transaction, d’une transaction double » entre le lâche 
fédéralisme traditionnel, et l’état fédératif, puissant 


"La «pièce» (Urkunde; le mot «constitution» fut évité) 
comprenait 120 articles et fut imprimée, à Lucerne sans doute, 
sous forme de brochure. Ce projet a été auribué à tort à Rossi, 
même par F.-Aug. Cramer, Jean-Jacques Rigaud, Genève 1870, 
p- 167, et par Hilty, Les constitutions fédérales de la Confédé- 
ration suisse, Berne 1801, p. 376. Cf. Baumgartner 1, 362; 
Dierauer, St. Gallische Analekten, V, 1893, p. 27. 

2 Sur ce savant juriste, originaire de Carrare, voir A. de Mon- 
tet, Dictionnaire biographique des Genevois el des Vaudois 11, 
1878, p- 402, et Eug. Secretan, Galerie suisse Il, 1876, p. 233. 

* Rapport de la Commission de la Diète aux vingt-deux can- 
tons suisses sur le projet d'acte fédéral par elle délibéré à 
Lucerne le 15 décembre 1832, Genève, décembre 1832. La tra 
duction allemande de ce rapport parut à Zurich en février 1833. 
D’après une lettre adressée en date du 17 février 1893 à Jean- 
Gaspard Hess, à Genève (archives de la famille Reinhant-Suizer, 
à Wintertur), ce fut le conseiller d'Etat Ferd. Meyer, de Zurich, 
qui s’en chargea : «BOrgermeister Hirzel stand immerfort, 
der Cherub mit dem Flammenschwerte, hinter mir, um die Arbeit 
zu beschleunigen. » 
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au dedans et au dehors, que rêvaient les « âmes les 
plus ardentes ». 

D'après ce projet, les cantons peuvent continuer à 
jouir de leur souveraineté, seulement leur union ne 
doit plus se borner à la garantie réciproque de leurs 
proprès intérêts, mais viser à un but plus élevé : 
développer la prospérité commune des Confédérés, 
protéger leurs droits et libertés, défendre la neutra- 
lité et l’indépendance de la patrie. 

Une section étendue et soigneusement pesée est 
consacrée aux autorités fédérales, à leurs devoirs et 
à leurs compétences. La Diète est maintenue comme 
représentation traditionnelle des Etats confédérés ; 
chaque canton doit y nommer — comme aujourd'hui 
au Conseil des Etats — deux députés, et le droit de 
vote est le même pour tous. Mais les députés votent, 
dans la règle, selon leur libre inspiration ; ils ne sont 
qu'exceptionnellement munis d'instructions, quand il 
s’agit, par exemple, de conclure des traités politiques 
avec des pays étrangers, de décider de la guerre et de 
la paix, de reviser la constitution fédérale. La direc- 
tion et l'exécution des affaires fédérales sont confiées 
à un Conseil fédéral permanent, composé de cinq 
membres, dont le mandat est de quatre ans. Diète et 
Conseil fédéral sont présidés, comme à l’époque de la 
Médiation, par le landamman de la Suisse. À ces 
autorités s'ajoute un Tribunal fédéral nommé pour 
six ans, avec compétences déterminées en matière de 
contestations civiles et de juridiction criminelle. 
Lucerne est désignée comme ville fédérale et devient 
le siège permanent du Conseil fédéral et de la Diète. 

La Confédération seule décide de la paix et de la 
guerre et conclut des traités politiques avec l’étranger. 
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Elle garantit les constitutions cantonales pour autant 
qu'elles assurent l’exercice des droits politiques selon 
les formes représentatives ou démocratiques, et qu’elles 
renferment des dispositions sur la révision. Il est 
absolument interdit aux cantons de conclure entre 
eux des alliances séparées et des traités de nature 
politique. La Confédération répond de la liberté du 
commerce, de la liberté d'établissement etdu libre exer- 
cice de l’industrie. Elle place sous sa surveillance les 
douanes intérieures et se réserve une révision géné- 
rale du système douanier des cantons. Elle peut 
introduire un système uniforme de poids et mesures 
et prend en mains provisoirement les régales des 
postes et des monnaies et le commerce de la poudre. 
Elle fixe l’organisation générale de l’armée fédérale 
et se charge de l'instruction des recrues, ainsi que de 
l'enseignement supérieur pour toutes les armes. Les 
ordonnances militaires des cantons doivent être 
approuvées par le Conseil fédéral: les divers corps 
de troupes marchent exclusivement sous la bannière 
fédérale. Un seul et même uniforme est prévu pour 
chaque catégorie de troupes de l'armée. 

D'autres articles concernaient les revenus de la 
Confédération, le fléau toujours plus grave de l'hei- 
matlosat, l'extradition des criminels, la peine du 
bannissement et les conditions d'une révision ulté- 
rieure du pacte fédéral !. 

Ce premier projet officiel de réforme de la Confé- 
dération apparaissait vraiment, ainsi que l’envisageait 
Pellegrino Rossi, comme une œuvre de conciliation, 

Les grandes lignes de ce projet sont déjà fixées dans une 


lettre de Baumgartner à Casimir Pfyffer, du 19 juin 1831. Voir 
mes St. Gallische Analekten V, 19. 
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à l'aboutissement de laquelle les divers partis sacri- 
fiaient une partie « plus où moins grande de leurs 
propres intérêts». Les partisans d’un pouvoir 
fédéral plus fort renonçaient à accroître sérieuse- 
ment les compétences de la Diète et à assurer dans 
son sein une influence plus étendue aux plus grands. 
cantons, par exemple en introduisant des voix plu- 
rales ; en revanche, ceux de la souveraineté cantonale 
abandonnaient diverses fonctions politiques au profit 
d’une administration unique. Néanmoins, on a l'im- 
pression que les fédéralistes résolus, dont le plus en 
vue était le député neuchâtelois de Chambrier, y 
trouvaient beaucoup plus leur compte que les repré- 
sentants de l'idée fédérale, groupés sous la direction 
de Baumgartner. Il restait aux cantons, dans le 
domaine économique, des compétences qui, de nou- 
veau, rendaient en grande partie illusoire le principe 
de la liberté du commerce, et bien que la Diète pût 
liquider diverses affaires sans que ses membres 
eussent reçu des instructions, de nombreuses décisions. 
n’en restaient pas moins subordonnées à l'approbation 
ultérieure des cantons, notamment celles qui concer- 
naient les traités de nature non politique, et toutes 
les lois fédérales. On leur concédait aussi le choix du 
landamman, ce qui, selon le mot de Baumgartner, 
était encore un hommage rendu au fédéralisme ?. 


? D'après une pétition de citoyens du district saint-gallois de 
Gaster, en date du 10 juin 1832. Archives cantonales de Saint-Gall. 

# Baumgartner 1, 259. Sur le projet, cf. B. van Muyden, La 
Suisse sous de pacte de 1815, 1892, p. 222; du même auteur : 
Histoire de la Nation suisse 111, 1809, p. 273 sq. ; J. Dürsteler, 
Die Organisahon der Exekutive der schweixerischen Eidge- 
nessenschaft seit : 798 (Zürcher Beiträge sur Rechtswissenschafÿt 
XLI, 1912) p. 210 sq. 
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On pouvait donc s'attendre à ce que ce projet, 
sorti du conflit des théories modernes et d'intérêts 
particularistes profondément enracinés, serait attaqué 
de plus d’un côté. Le D' Froxler, qui avait vainement 
réclamé la convocation d'une constituante fédérale *, 
se livra, avec sa fougue d’ardent radical, à une infaæ 
tigable agitation contre ce « faux et méchant factum ». 
Sans vouloir reconnaître le moins du monde les pro- 
grès incontestables auxquels le projet frayait la voie 
comparativement au pacte de 1815, il stigmatisa dans 
une brochure, avec la dernière violence, «les sept 
péchés capitaux de la constitution fédérale» et dans 
un écrit intituké Die eine und wahre Eidgenossen- 
schaft, et qu’il publia en mars 1833, il exposa que 
la Suisse, en vertu de son histoire et de l’idée qu’elle 
représentait, ne pouvait être qu’un Etat fédératif, 
également éloigné «de la domination du centre et 
du morcellement cantonaliste ». Quelle que fût la 
bonne volonté des hommes d’Etat libéraux, pareil 
but n'était pas accessible à ce moment-là; mais il 
n’en faut pas moins reconnaître à Troxler le mérite 
d'avoir, alors déjà, attiré l'attention sur l'heureux 
compromis qui mit fin à des conflits analogues dans 
les Etats-Unis de l'Amérique du Nord. « En 1787, 


! Sur les brochures et feuilles volantes publiées en 1833, ci. 
Barth, Bibliographie der Schweixer Geschichte 1, 370 sq. ; Rei- 
nacher, Jos.-Anton Henne, p. 40. 

? Alfr. Gôtz, D' Ignaz Paul Vital Troxler als Politiker, 1915, 
p. 134. Cf. la lettre de Troxler à Ant. Henne, du 4 juillet 1832, 
dans mes St. Gallische Analekten, fasc. XI, 1902, p. 19 sq, 
«Das Vaterland sollte billig durch seine Noubeln wieder auf- 
gebaut werden.» Le caractère particulier, inquiet, de Troxler a 
été excellemment caractérisé par G. Tobler dans l'Anteiger far 
schweigerische Geschichte 1915, p. 190 
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écrivait-il, la Convention de Philadelphie a résolu le 
grand problème de savoir comment Pui nationale 
peut se concilier avec l’indépendance des Etats confé- 
dérés, et celle-ci avec la liberté de tous les citoyens”. » 
Ce lutteur toujours loyal, bien que bruyant et porté 
aux exagérations, devait avoir le bonheur de vivre 
assez pour voir ce système pratiquement introduit 
aussi en Suisse. 

Mais, à côté des voix radicales, on vit aussi s’élever 
contre les propositions de la commission des Quinze 
les milieux libéraux de la Suisse occidentale, auxquels 
était antipathique tout mouvement dans le sens cen- 
tralisateur. Rossi lui-même s'était placé, dans son 
rapport, à un point de vue modérément fédéraliste. 
A leurs yeux, ce n’était pas aller assez loin : ni les 
Genevois, ni les Vaudois, et bien moins encore les 
Neuchâtelois, ne voulaient consentir, dans leur majo- 
rité, à une rétorme du pacte de 1815 qui eût limité 
sensiblement leur autonomie *. Le Grand Conseil tessi- 
nois rejeta le projet, parce qu’il menaçait la souve- 
raineté du canton, « base principale de son existence 
politique ». Les cantons primitifs, qui s'étaient exclus 








* Troxker, Die eine und wahre Eidgenossenschaft im Gegen- 
satx xur Centralherrschaft und Kantonstamelei so wie xum 
neuen Zwitterbunde beider, nebst einem Verfassungsentwurf, 
Rapperswil 1833, p.28. Ce projet de constitution (p. 31-45), qui 
rappelle diverses constitutions helvétiques, a été reproduit par 
À. Gütz dans l'appendice (1) à son étude sur Troxler (p. 167-178). 

# L'opinion, dans la Suisse occidentale, a évidemment été 
influencée en une grande mesure par l'ample Rapport et préavis 
du Conseil d'Etat au Grand Conseil du Canton de Vaud, sur le 
projet d'Acte fédéral. Février 1833. Lausanne 1833, 210 
— rapport qui disséquait sans pitié le projet. Le projet 
d’un « pacte fédéral» date du 14 mars 1833. 

*H. Gubler, Geschichte des Kantons Tessin von 1830-1841, 
Zurich 1006, p. 83. 
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eux-mêmes de son examen, et dont « l'horizon borné 
ne dépassait pas les frontières de leur territoire», ainsi 
que l’observait le citoyen Louis-Napoléon Bonaparte, 
n’en voulurent pas entendre parler, et le rejetèrent 
avec tout le parti conservateur, et les anciens di 
geants ; tous les catholiques rigoureux, d’ailleurs, 
s’insurgèrent contre une constitution qui ne garan- 
tissait plus l’existence et les propriétés des couvents. 
Mais le projet ne satisfaisait pas non plus les libé- 
raux de la Suisse orientale parce qu’il tenait trop peu 
compte, à leur gré, du sentiment de cohésion qui 
s'était éveillé parmi le peuple et de son droit à dispo- 
ser lui-même de ses destinées. « Est-ce là une œuvre 
nationale ? » demandait le jeune avocat Matthias Hun- 
gerbühler, de St-Gall. « Fliesst darin das Weben, 
Streben und Sein unsers Volks in frischem Lebens- 
quell*?» Nulle part ne se manifestait une joyeuse 
adhésion. Chose plus grave, les esprits inquiets crai- 
gnaient un bouleversement général parce que, tout 
récemment, — le 22 novembre 1832, — les masses 
populaires de l’Oberland zurichois avaient assouvi 
d’une manière terrible leur haine, non pas, il est vrai, 
des innovations politiques, mais des innovations indus- 
trielles, en détruisant une fabrique à Uster®. 








? Napoléon-Louis C. Bonaparte, Politische und militärische 
Betrachtungen über die Schweix, Zurich 1833, p. 19. L'auteur 
de cette brochure était le futur empereur Napoléon III. 

2 Y sent-on couler le ruisseau d'eau vive auquel notre peuple 
aspire ? Votum dreier St. Galler (Henne, Hungerbühier und 
Weder) über den neuen Bundesentwurf, Saint-Gall 1833, p. 28, 30. 

?F. L. Keller, Die gewaltsame Brandstiftung von Uster am 
22. November 1832, Zurich 1833; H. Nabholz, Die Eingaben 
des sürcherischen Volkes 1830, dans le Neujahrsblatt der 
Stadibibliothek Zürich, 1911, p.51. Sur l'impression que fit l'évé- 
nement, voir une lettre de J.-J, Hess. dans le Polit. Jahrbuch 
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Dans de telles circonstances, il était à prévoir que 
le projet de constitution du 15 décembre 1832 ne 
serait pas adopté. Du moment que doctrinaires de 
l'idée centraliste et adversaires, par principe, de tout 
progrès s’unissaient pour le combattre, son sort pou- 
vait être considéré comme réglé. Et pourtant on esten 
droit de dire qu’il remplissait les conditions voulues 
pour conduire peu à peu, et par des voies pacifiques, 
de la fédération d'Etats à un Etat réellement fédé- 
ratif, et que si la Suisse l'eût accepté, elle se fût sans 
doute épargné les graves secousses dues au maintien 
du système politique traditionnel, d’un système qui 
ne répondait plus aux impérieuses exigences des 
temps nouveaux. 

Le 1° janvier 1833, la direction des affaires fédé- 
rales passa au Vorort Zurich; une Diète extraordi- 
naire s’y réunit le 11 mars et reprit le travail de révi- 
sion, les autorités des cantons ayant eu, dans lin- 
tervalle, assez d’occasions d’instruire leurs députés 
en vue de la délibération finale sur le projet. Le 
bourgmestre en charge qui la présidait, Jean-Jacob 
Hess, homme d'Etat qui se distinguait à la fois par 
sa prudence et par l'étendue de son regard, ouvrit la 
session par un discours dans lequel il insista grave- 
ment sur la nécessité de remédier à l'insuffisance de 
l'organisation fédérale. Le peuple espère, observa-t-il, 
que la situation particulière des cantons sera prise 
en considération et que l’on ménagera comme il 
convient le droit traditionnel ; « mais il espère aussi 
qu’en examinant ces questions, chacun de nous sera 





XXII, 38, et sur ses rapports avec les débuts du mouvement 
ouvrier en Suisse, l'étude de Th. Curti dans la Suisse au 
XIX° siècle de Seippel, Il, p. 191, 
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avant tout un Confédéré'». Mais, dès le début, une 
ombre planait sur l'assemblée, car il y manquait les 
députations de divers cantons, dont les sièges vides 
attestaient, témoins muets, la désunion toujours plus 
grave des esprits. Les Etats du Sarnerbund se 
tenaient, nous l'avons vu, à l'écart des délibérations, 
et faisaient tous leurs efforts pour déjouer n'importe 
quelle réforme sur le terrain fédéral. Et dans ces 
«fâcheux agissements* », on ne pouvait se dissimuler 
qu'ils avaient l'appui moral des puissances étran- 
gères. 

Les cours conservatrices de l’Europe suivaient les 
mouvements politiques de la Suisse avec une atten- 
tion d'autant plus grande que la révolution de juil- 
let avait donné une nouvelle impulsion aux aspira- 
tions libérales des peuples contre l'absolutisme des 
souverains. La séparation de la Belgique et de la 
Hollande, les événements révolutionnaires de l’Italie 
et le soulèvement de la Pologne menaçaient d’anéantir 
l'œuvre si péniblement élaborée du congrès de Vienne, 
et les cabinets d'Autriche, de Prusse et de Russie 
«manipulateurs égoïstes du stabilisme des grandes 
puissances,” » redoutaient que les projets discutés en 


1 Abschied de la Diète extraordinaire de mars, avril et mai 
1833, annexe B, p. 3; Pupikofer, Joh. Jak. Hess, p. 94 sq.; 
W. Weustein, Die Regeneration des Kantons Zürich, 1907 
p. 260. 

2 A quel point on fut irrité à Zurich de l'attitude des cantons 
du Sarnerbund, c'est ce que fait voir une lettre de Ch. Schnell, 
du 2 avril 1833, à Stapfer, alors à Paris. Cette letre a été publiée 
par Luginbühl dans l'Archi des historischen Vereins des Kan- 
tons Bern XIIL, 1893, p. 201 sq. 

* Lettre de Stapfer à Hans Schnell, du 20 nov. 1832, publiée 
par H. Blüsch dans les Hlätter für bernische Geschichte XII, 
1916, p. 361. 
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Suisse ne propageassent les idées avancées et n’aggra- 
vassent le mal. Ils voyaient de mauvais œil la trans- 
formation de tant de constitutions cantonales dans le 
sens démocratique, et les tentatives de révision du 
pacte fédéral leur inspiraient un mécontentement non 
dissimulé '. En 1831 déjà, Metternich fit savoir au 
président de la Diète par l'ambassadeur autrichien, 
comte Louis de Bombelles, que l'Autriche ne pouvait 
reconnaître la neutralité de la Suisse que pour autant 
que l'attitude de celle-ci répondait aux traités de 1815*, 
et l’année suivante, se basant sur des rapports pessi- 
mistes de Bombelles, il chercha à gagner toutes les 
grandes puissances, ainsi que la Sardaigne, à des démar- 
ches communes vis-à-vis du Vorort. D'après le mé- 
moire qu'il rédigea le 5 juin 1832, et que le chargé 
d’affaires de la Suisse à Vienne, Albert d’Effinger, 
communiqua à ce dernier, elles devaient déclarer 
qu'elles ne pouvaient reconnaître à une puissance 
nouvelle, issue de modifications constitutionnelles, 
les droits accordés à la Confédération en 1815, et pas 
davantage maintenir en sa faveur la neutralité alors 
garantie à la Suisse. Il serait donc opportun « d'agir 
sur les esprits » pour les détourner à temps de nou- 
veautés dangereuses et «pour appuyer dans leur 
résistance aux innovations ceux des cantons qui 
s'appliquent à conserver les institutions fédérales ®. » 


? Stern, Geschichte Europas IV, 371. 

3 Cf.le mémorandum de Metternich, du 23 novembre 1831, 
Nachgelassene Papiere V, 211sq.Il craignait évidemment, sur la 
foi de racontars venus de Suisse, la réspparition d’un Etat helvé- 
tique unitaire. 

® Reproduit d'après le texte français dans Tillier 1, 162. Ci. 
Ad. Schmidt, Zeitgenôssische Geschichten, Berlin 1859, p. 4225 
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Cette pièce, qui trouva de l’écho tout au moins à 
Berlin, à Pétersbourg et à Turin, avait pour la Suisse 
une signification directement menaçant. Si, à l'épo- 
que, les puissances avaient souscrit au principe que 
la neutralité suisse était dans l'intérêt de l’Europe 
entière, elles ne craignaient plus, maintenant, de 
paralyser l'essor des forces de la Confédération et de 
s’attribuer dans ses affaires intérieures une ingérence 
qui ne pouvait se fonder que sur une interprétation 
tout à fait arbitraire des traités de 18151. Elles réta- 
blissaient par leur démarche la tutelle importune que, 
d’accord avec la France, elles s'étaient permise, pen- 
dant la Restauration, à l’égard de cette république 
non seulement petite, mais sans cohésion. Elles 
menaçaient de la manière la plus grave l'indépen- 
dance de la Confédération en épousant la théorie de 
Metternich, d’après laquelle le pacte fédéral ne pou- 
vait être modifié sans leur autorisation, et elles atti- 
saient en même temps la discorde en accordant leur 





Schweizer, Geschichte der schveïxerischen Neutralität, 180 
p. 780; Stern IV, 372. Plus nettement encore que dans ce mé- 
moire, le point de vue de Metternich se manifeste dans une letire 
du 2 février 1833 au baron Philippe de Neumann, à Londres, 
lettre dont les passages les plus importants ont été publiés par 
Alex. Pfister dans la Basler Zeitschrift für Geschichte und 
Altertumskunde VIII, 1909, p. 442 sq. Metternich désirait con- 
naître l'opinion de l'Angleterre, mais celle-ci resta sur la réserve. 


Le professeur Charles-Salomon Zachariä, de Heidelberg 
(1769-1843), exprimait, lui aussi, dans son étude Ueber den 
gegenvärtigen Zustand der Schweiz — Kritische Zeitschrift 
für Rechtswissenschaftund Gesetxgebung des Auslandes, vol. VI, 
fase. 1, Heidelberg 1833 — l'avis que la constitution de la Suis 
ne pouvait être modifiée à teneur des traïés de 1815. K. Hille- 
brand, Geschichte Frankreichs 11, 1879, p. 664, 666, paraît encore 
avoir cru au droit des puissances d'intervenir en Suisse. Cf. en 
sens contraire P. Schweizer, p. 783. 
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protection diplomatique à une minorité résolue, 
adversaire de toutes les réformes. Dans l'état de fai- 
blesse intérieure où se trouvait la Suisse, il ne lui 
restait qu'à s’accommoder aussi bien que possible de 
ces empiètements et à espérer que le cours ultérieur 
des choses la délivrerait de cet intolérable protectorat. 
Le directeur de la politique autrichienne ne se doutait 
pas qu'en rédigeant ce mémoire « il semait des épines 
auxquelles il devait, quinze ans plus tard, se déchirer 
les mains de la façon la plus douloureuse, en engageant 
inopinément dans des fourrés ses doigts délicats de 
diplomate'.» En eflet, les hommes d'Etat suisses 
saisirent, aussitôt après la guerre du Sonderbund, 
l'occasion favorable pour opérer la révision fédérale 
en dépit des grandes puissances, et à l'amer mais 
impuissant mécontentement de celles-ci, ils repous- 
sèrent les prétentions qu'elles élevaient contre tout 
droit. Jusqu'alors, Metternich en revint toujours à ce 
principe que toute modification unilatérale du pacte 
fédéral par la Diète devait avoir pour conséquence la 
suppression des garanties accordées à la Suisse par 
les puissances du Congrès. 

Néanmoins, la Diète convoquée à Zurich en mars 
1833 ne se laissa pas détourner par les influences 
extérieures et par la résistance des cantons du Sar- 
nerbund de l'examen du projet de révision élaboré 
par la commission des Quinze. Elle constitua une 
commission plus grande, dans laquelle chacun des 
Etats participant à ses débats était représenté par un 
député, pour qu'aucun d'eux ne pôt se plaindre de 
n'avoir pu faire valoir son opinion. On se livra pen- 





1 Ad. Schmidt, op. cit. p. 426. 
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dant trente-cinq longues séances à d’amples discus- 
sions, dans lesquelles on ordonna et trancha, sous la 
présidence du conseiller d'Etat bernois Charles de 
Tavel, environ cinq cents points soulevés par les 
instructions et touchant les questions les plus diver- 
ses, ainsi qu’une foule de réclamations et d'adresses 
émanant du peuple ‘. Plus d’une idée judicieuse, par 
exemple celle de donner aux cantons une représenta- 
tion proportionnée à leur importance, ou la proposi- 
tion de Bâle-Campagne de créer un département 
fédéral chargé de surveiller toutes les écoles publi- 
ques, fut accueillie froidement et rejetée. La lutte des 
cantons se déchaîna d’autant plus ardente au sujet de 
leurs intérêts économiques et de leur souveraineté, à 
laquelle ils se «cramponnaient». Sur ces points, les 
instructions restaient en général bien en deçà du 
point de vue auquel s'était placée la première com- 
mission de révision. Comme toujours, se manifes- 
tient les craintes d'une centralisation par laquelle 
l'indépendance des cantons serait annihilée; «le mes- 
quin égoïsme cantonaliste transpirait par tous les 
pores * », et Thurgovie seul pouvait sans réserve don- 
ner la main à tout ce qui était propre «à améliorer 
le pacte fédéral et à nouer autour des Confédérés un 
lien plus solide et plus serré ». La Diète elle-même se 
borna, dans sa délibération finale, du 13 au 15 mai 
à une lecture et s’abstint d’un vote d'ensemble qui 


* Bien intentionnée, mais un peu verbeuse, était la brochure, 
que nous aurons encore à mentionner dans le chapitre suivant, 
du prêtre Aioïs Fuchs de Rapperswil: Die eine, freie und 
unteilbare Schweix in christlicher Liebe. Vorschläge für eine 
Bundesverfassung, Rapperswil 1833. 


2 Ch. Schnell à Stapfer, dans Luginbühl, op. cit, p. 206. 
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n’eût évidemment donné qu'un piètre résultat. Pres- 
que toutes les députations voulaient laisser la décision 
dernière à leurs autorités cantonales. 

Le nouveau Projet d'un Pacte fédérat revisé, qui 
peut être daté du 15 mai 1833, différait peu du pacte 
fédéral encore en vigueur. Le courant particulariste, 
entretenu sous main par la diplomatie étrangère, 
avait entraîné même les cantons qui, deux ans 
auparavant, avaient été les plus ardents à intro- 
duire des réformes radicales dans leurs constitutions, 
et qui, il y avait une année à peine, réclamaient 
encore une autorité fédérale digne de ce nom. Les 
cantons conservaient une large mesure de leur auto- 
rité souveraine et le droit de donner des instructions 
à leurs députés à la Diète pour presque toutes les 
délibérations ; à la Confédération, en revanche, 
aucune compétence sérieuse n'était concédée. Le 
libre trafic était entravé par des réserves de diverse 
nature; la centralisation des postes remplacée par un 
simple droit de surveillance; la révision des douanes, 
quoique promise, était abandonnée en raison des 
intérêts fiscaux des cantons; l'introduction d’un sys- 
tème unique de poids et mesures renvoyée à un 
avenir indéterminé; le cercle de compétences du Tri- 
bunal fédéral circonscrit. D'un équipement uniforme 
de l'armée fédérale, il n'était plus question, et l’on 
crut aller très loin en décidant que les troupes de 
toutes armes, en service fédéral, marcheraient sous 
la bannière fédérale. Il ÿ a lieu d’être surpris, vrai- 
ment, que la majorité des députés ne se soit pas pro- 
noncée contre la création d'un Conseil fédéral et 
d'un Tribunal fédéral, puisque ces autorités, même 
si l’on s'appliquait à en limiter étroitement les attri- 
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butions, pouvaient gêner les prétentions fédéralistes. 
Du moins, prit-on soin d'abréger la durée de leur 
mandat !. 

L'ensemble faisait l'effet d'une nouvelle édition, 
remaniée dans le sens réactionnaire, du projet éla- 
boré par la première commission de révision. Les 
défauts en étaient maintenus, les avantages écartés ou 
affaiblis. Au fond, aucun parti ne se sentait satisfait 
de cette œuvre; et moins que tous les autres, les 
libéraux y trouvaient leur compte, car leurs princi- 
paux postulats : représentation plus juste des cantons 
au Conseil des Confédérés et suppression de ce sys- 
tème d'instructions qui paralysait tout sain progrès, 
n'avaient pas été pris en considération. « Aussi long- 
temps, observait Bornhauser, qu'Uri a autant de 
voix à la Diète que Berne, la majorité doit obéir en 
Suisse à la minorité... L'abolition des instructions 
est d’une nécessité urgente pour réaliser une plus 
grande unité en Suisse. Nous ne voulons pas d’un 
gouvernement helvétique unitaire qui se mêle de la 
législation et de l'administration des cantons; cela 
n'irait pas, cela n’est pas dans l'esprit du peuple. 
Mais les affaires de la Confédération devraient être 
confiées à un grand Conseil fédéral qui ne serait lié 
par aucune instruction. Le canton, comme tel, ne 
perdrait pas grand'chose, mais l’ensemble gagnerait 








1 On peut suivre le cours de cette révision au moyen de 
l'Abschied de la Diète extraordinaire de mars, avril et mai 1833, 
p. 20-146. Dans le Repertorium de Fetscherin, Il, 704-747, les 
deux projets de 1832 et de 1833 sont juxtaposés. Cf. Baum- 
garer 1, 392 sq.; Blumer-Morel, Handbuch des schweixer. 
Bundesstaatsrechts 1, 3 éd, 1891, p. 100; Schollenberger, 
Geschichte der schweierischen Politik 11, 234; Dürsteler, op. 
cit p. 214. 
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infiniment, car c'est dans cette question que résident 
la vie et la mort pour la Suisse ?.» Charles Kasthofer, 
l'inspecteur des forêts de Berne, qui suivait avec un 
vif intérêt les événements politiques et qui, comme 
Troxler, donnait en exemple la constitution des 
Etats-Unis, regrettait profondément que le projet de 
Zurich « plaçât de nouveau la Ligue des Confédérés 
sur des fondements pourris de vétusté», et il se 
disait convaincu que cet acte serait la source de nou- 
veaux troubles, de nouveaux désordres, et d’un affai- 


blissement, d’une déconsidération encore plus grande 
de la pat: 





Le dernier mot sur le projet appartenait mainte- 
nant aux cantons, auxquels le Vorort recommanda 
instamment, dans une circulaire du 17 mai, de colla- 
borer à une œuvre dont la nécessité apparaissait de 
jour en jour plus évidente pour la sauvegarde « des 
biens suprêmes du peuple suisse ®». 

Les autorités de divers cantons en venaient à pen- 
ser qu’on ne pouvait arriver à mieux pour le moment, 
et que la nouvelle Confédération, même sous sa 
forme mutilée, était préférable à l’ancienne. Le 10 juin 
déjà, le Grand Conseil de Zurich se prononça pour 


3 Bornhauser, Verfassungen der Kantone der schweixerischen 
Eidgenossenschaft, Trogen 1833, p. xxxvui sq. de l'introduction. 

* K. Kasthofer, Das schweixerische Bundesbüchli, Berthoud 
1833, p. 28,44.Sur l'auteur de cette brochure (1777-1853), cf. l'arti- 
cledeR.Hess dans l'Allgem. deutsche Biographie XV, 437, la bio- 
graphie plus détaillée de 1. Sterchi dans la Sammlung bernischer 
Biographien V, 1906, p. 528-550 ; l'ouvrage de Fr. Haag, Die 
Sturm- und Drangperiode der Bernischen Hochschule 1834 
1854, Berne 1914, p. 34, 45 sq., et l'article de G. Tobler, Forst- 
meister Kasthofers Abris seines Lebens, dans le Berner 
Taschenbuch 1907, p. 1-21. 


? Abschied de la Diète ordinaire de 1833, p. 81. 
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l'adoption du projet. Sans doute, ce projet était infé- 
rieur au précédent, déclara le D' Louis Keller; mais 
si on le rejetait, on n'en obtiendrait sans doute 
aucun autre par ses propres moyens, et le parti de 
la réaction triompherait'. Dans les jours qui suivi- 
rent, les Grands Conseils et les Landrats de Soleure, 
de Berne et de St-Gall, puis ceux de Glaris, de Bâle- 
Campagne, de Genève, de Fribourg, de Thurgovie, 
de Schaffhouse et des Grisons y donnèrent leur adhé- 
sion, en partie, il est vrai, sous diverses réserves ?. En 
revanche, le Tessin, qui n'avait pris aucune part 
aux délibérations («non prende parte!») et ne vou- 
lait pas admettre le moindre changement au pacte 
fédéral, ne tint aucun compte des chaudes recom- 
mandations de Franscini et de Luvini et se prononça, 
sous l'influence du clergé, pour le rejet de « l'expé- 
rience*». Autant en fit le Grand Conseil vaudois, qui 
voyait dans chaque renforcement de la Confédéra- 
tion un danger pour la sacro-sainte souveraineté et 
pour les institutions libérales de son canton. La parole 
patriotique de Monnard fut impuissante à retourner 
l'opinion des députéss; le vieux landamman Muret, 


? Weustein, op. cit. p. 262 sq, 

? Baumgartner I, 410 sq. Le Genevois Ant.-Elisée Cherbuliez 
se déclarait pour l'adoption avec une résolution réconfortantedans 
une brochure intitulée : Essai sur les conditions de l'alliance 
Jédérative, Genève 1833. 

* Gubler, Geschichte des Kantons Tessin von 1830-1841, 
p. 85 sq. 

+ Laharpe au Conseiller d'Etat tessinois Vincenzio d'Albert, 
dans la Revue historique vaudoise XXII, 1914, p. 288. 


* Ch. Monnard, Le Pacte, la Suisse et le Canton de Vaud. 
Opinion émise dans le Grand Conseil du Canton de Vaud le 
5 juillet 1833. Lausanne 1833, 
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qui était revenu de l'idéal de ses jeunes années, affir- 
mait que l'adoption du projet serait un grave, un 
irrémédiable malheur pour le canton et pour toute la 
Suisse, L'opposition ralliait aussi Zug, Appenzell, le 
Valais et, cela va de soi, tous les cantons du Sarner- 
bund sans exception. Il s'y joignit la ville de Bâle, 
dont les personnalités dirigeantes ne pouvaient alors, 
et bien des années plus tard encore, voir dans un 
mouvement radical qu’un renversement de l’ordre 
légal par la violence *. Neuchâtel décida de ne pas 
entrer en matière sur le projet, parce qu’il avait été 
élaboré par une Diète illégale. Enfin le Grand Conseil 
argovien demanda un nouvel et « sérieux » examen 
du projet par la Diète, évitant, par cette décision, de 
le rejeter formellement. Il ne se trouva donc pas, 
dans les cantons, une majorité effective de douze voix 
entières pour l'adoption. 

Restait à connaître l'opinion du peuple, qui devait 
être consulté directement à cet effet. L'attitude géné- 
ralement tiède, si ce n’est complètement hostile, des 
autorités cantonales n'était pas faite pour éveiller dans 


! Jules Muret, Quelques observations sur l'Acte fédéral pro- 
posé. Lausanne 1833, p. V de la remarque préliminaire. 


3 Sur la politique bâloise, voir le consciencieux travail de Paul 
Burckhardt, Die Geschichte der Stadt Basel von der Trennung 
des Kantons bis sur neuen Bundesverfassung, Il. und IL. Teil, 
dans les Basler Neujahrsblätter 1913 et 1914. 

* Nous retrouvons encore un peu plus tard le point de vue 
ste le plus étroit dans une brochure neuchâteloise ano- 
Des droits et des intéréts des Etats suisses quant au 
Pacte fédéral, Neuchâtel 1836. L'auteur — qui était le Conseiller 
d'Etat Frédéric de Chambrier — ne voyait de salut pour la 
Suisse que «sur la base du maintien du pacte de 1815», p. 106. 
Cf. 1.-H. Bonhôte, F.-A. de Chambrier, dans la Galerie suisse 
d'Eug. Secretan 111, 145. 
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les masses l'enthousiasme pour le projet. Celui-ci fut, 
il est vrai, adopté à de fortes majorités dans les can- 
tons de Thurgovie et de Bâle-Campagne; le peuple 
soleurois s’y montra, lui aussi, favorable dans sa 
majorité, si du moins les non-votants étaient comp- 
tés comme acceptants. Mais il arriva alors une chose 
à laquelle on ne s'attendait pas : le peuple lucernois, 
dont le chef-lieu avait été désigné par la Diète comme 
capitale future de la Confédération, à l’encontre des 
prétentions de Zurich et de Berne, rejeta, le 7 juillet, 
le projet revisé par 11421 voix contre 7307. Ce résul- 
tat était dû aux conservateurs patriciens et aux radi- 
caux doctrinaires, mais surtout au clergé, qui se 
conforma à un avis de l’évêque de Bâle. Ce prélat 
n'était pas de ceux qui pensaient « que les intérêts de 
l'Eglise catholique étaient mieux servis en Suisse par 
la doctrine pieuse et l'exemple religieux de ceux à qui 
avait été confié le soin des Âmes, que par la résis- 
tance de la hiérarchie romaine aux modifications 
apportées à l'organisation du pays par les autorités 
compétentes ! ». Quoi qu'il en soit, le vote négatif de 
Lucerne, canton Vorort, fut ressenti dans toute la 
Suisse par le parti libéral comme une grave défaite, 
comme un coup décisif. Le résultat en fut que, dans 
la plupart des cantons, on renonça à faire voter le 
peuple, parce qu'on ne pouvait plus s'attendre à ce 
que sa majorité se prononçât pour le projet. 





Ainsi l'essai de révision fédérale auquel on s’était 
livré avec une pleine confiance, échouait sans avoir 


* Baumgartner I, 422; Kas. Piÿfler, Geschichte des Kantons 
Lusern 1, 488. 
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apporté à la Confédération le moindre accroissement 
de compétences. Une conférence familière de députés 
des cantons, convoquée à Zurich les 29 et 30 juillet, 
ne fit que mettre en lumière la perplexité dans 
laquelle on se trouvait quant aux voies et moyens 
par lesquels on pourrait réaliser quelques améliora- 
tions. Toutes les idées émises en vue d'appuyer plus 
vigoureusement le projet restèrent sans résultat, et une 
seule certitude se dégagea des délibérations, c'est que 
la majorité des cantons était résolue, en ces jours-là, 
à n’user en aucun cas de violence à l’égard de la 
minorité qui s’abstenait de la Diète, même ordinaire, 
avec une bravade insolente !. 

D'autant plus ardentes étaient les dispositions de 
la petite Contre-Diète, réunie à Schwiz. C'est parce 
qu’on y était plein de confiance dans la victoire que 
le colonel Théodore Abyberg marcha le 31 juillet, 
immédiatement après cette conférence, contre le dis- 
trict extérieur de Küssnach, et que, trois jours après, 
la ville de Bâle se risqua encore une fois à envoyer 
des troupes contre la Campagne. Aussi la Diète dut- 
elle se résoudre à l’énergique exécution par laquelle 
l’ordre légal fut rétabli à Schwiz et à Bâle, et la Con- 
fédération sauvée de la dislocation dont elle était 
menacée. 

Après la dissolution du Sarnerbund, les conditions 





* Baumgartner (|, 425) repousse énergiquement les soupçons 
émis — évidemment par le parti adverse — sur les intentions 
des participants à la conférence. — Les cantons du Sarnerbund 
appelaient de nouveau (voir plus haut, p. 647) la Diète de 
Zurich, qui avait admis les députés de Schwiz et de Bâle-Cam- 
pagne, «une assemblée composée contrairement au droit et au 
pacte ». Abschied 1833, juillet à octobre, p. 52. 
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paraissaient plus favorables pour une reprise du tra- 
vail de révision. Sans doute, la Diète dut constater, 
le 28 août 1833, qu'ensuite des votes auxquels il avait 
été procédé dans les cantons, c’en était fait du projet 
de révision du pacte constitutionnel. Mais la majorité 
des Etats n'en manifesta pas moins la ferme volonté 
de s’en tenir au principe proclamé le 17 juillet 1832 
et de reviser le pacte fédéral; une nouvelle commis- 
sion devait examiner la question de la réforme en 
général et de la voie à suivre à cet effet. Mais comment 
aurait-il été possible d’unir après coup pour une 
œuvre nationale, qui imposait certains sacrifices à 
chaque canton, les esprits séparés par les intérêts les 
plus divers, et, à peu d’exceptions près, hostiles à 
toute transformation fondamentale ? Baumgartner 
avouait en soupirant qu’une constitution fédérale 
suisse était une «entreprise désespérée » moins au 
point de vue politique qu’au point de vue économi- 
que. Après le rapport que la commission déposa le 
10 octobre, la Diète ne crut pas devoir ouvrir un 
nouveau débat sur le projet revisé. Elle abandonna 
les décisions ultérieures aux cantons, donnant ainsi 
à entendre qu’elle enterrait la révision fédérale ?. 
Néanmoins, dans les années suivantes, la question 
ne fut pas complètement perdue de vue. Berne, 
St-Gall et Thurgovie en revinrent à proposer l'é- 
lection d'une constituante fédérale. Thomas Born- 


! St. Gallische Analekten V, 29. 
* Abschied 1833, p. 81 sq. 


* Missive du gouvernement saint-gallois au Vorort, en date du 
22 novembre 1834. Abschied 1835, p. 154-156; Baumgartner Il, 
119 sq. Cf. G. Tobler, Baumgartners Briefe an D' Karl Schnell, 
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hauser s'engagea encore une fois sur le terrain poli- 
tique et, dans une brochure intitulée Schweizerbart 
und Treuherg, s'adressa au simple paysan pour le 
convaincre de la nécessité de nouvelles institutions 
fédérales. Le Vorort, Zurich, poussait à une « modi- 
fication graduelle et partielle» du pacte fédéral. Les 
questions des instructions, du droit de vote des can- 
tons à la Diète, de la régale des douanes et des postes 
furent de nouveau agitées. Mais toutes ces délibéra- 
tions officielles et ces déclarations privées se révélè- 
rent aussi stériles que les tentatives précédentes, et 
n’eurent d'autre effet que d'augmenter les matériaux 
amassés en vue d’une future révision fédérale. « De 
l'arbre feuillu qui se dressait à la fin de 1830, je vois 
les feuilles tomber l'une après l’autre», écrivait 
Casimir Pfyffer dans un accès de découragement*. En 
fait, la question fut retirée des recès et tractanda de 
la Diète sur la proposition de la députation d’Uris. 
Le pacte si décrié du 7 août 1815 ne subit en déf- 
tive pas la plus légère modification du fait des luttes 
parfois passionnées que se livraient les partis, et dès 





dans les Beiträge sur st. gallischen Geschichte, 1004, pe 1423 
Dürsteler, op. cit. p. 226 sq. 

1 Cette brochure a paru en octobre 1834, à Saint-Gall, dans 
les bureaux du journal Der Freimütige, rédigé par Ant. Henne. 
1. Christinger, Thomas Bornhauser, Frauenfeld 1875, p. 169-170. 


3 Lettre à Bornhauser, 31 janvier 1835. Bibliothèque de la 
ville de Saint-Gall. 

3 On peut suivre les délibérations aux Abschiede de 1834, p.63 
703 1835, p. 154-163: 1836, p. 0-96, et des années suivantes 
encore, La proposition faite en 1836 par Uri (p. 93) était au fond 
plus correcte que la politique d'une majorité qui décidait chaque 
année de poursuivre le travail de révision, mais qui trainait les 
choses en longueur et piétinait sur place. 
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lors il conserva son empire, pareil à une sacro-sainte 
autorité. Même des esprits libéraux se faisaient à 
l'idée qu’il fallait s’en tenir à l’ancienne Confédéra- 
tion jusqu’à ce que le peuple lui-même voulût devenir 
«une nation ». L’avoyer de Lucerne, Edouard Pfyfer, 
déclara ouvertement à l'ambassadeur prussien Otter- 
stedt, en décembre 1834, qu’il ne pouvait plus s’occu- 
per de la révision, que ce qui existait devait conti- 
nuer à exister «si l’on voulait que la Suisse se 
calmât et que les désordres prissent fin». La situa- 
tion devait se modifier du tout au tout — et cette 
modification ne se fit pas trop longtemps attendre — 
pour frayer la voie aux réformes les plus heureuses 
parmi celles qui avaient été en vain tentées à partir 
de 1830 sur le terrain fédéral, et pour faire disparaître 
le contraste toujours plus sensible entre les progrès 
politiques réalisés dans une série de cantons et la 
stagnation à laquelle semblaient condamnées les ins- 
titutions qui régissaient le corps helvétique. Le clair- 
voyant Laharpe, parlant d’une nouvelle révision, 
écrivait qu’«une telle mesure... ne pourra être tentée 
qu'en face de plus grands dangers et par des hommes 
d'Etat capables de comprendre une telle position, 
assez audacieux et assez sérieux pour saisir le gou- 
vernail et se mettre à la tête des braves 5 ». 

Les puissances orientales, qui, dès le début, avaient 
vu de mauvais œil le mouvement de réforme en 


* Bourgmestre Hess à Charles Schnell, 22 décembre 1832. 
Politisches Jahrbuch XXV, 381. 


3 Alex. Pfister, op. cit, p. 459. 


* Laharpe à Stapfer, 18 juillet 1835. Quellen sur Schweier 
Geschichte XII, 425. 
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Suisse, et qui avaient appuyé l'opposition dans son 
attitude négative, pouvaient être satisfaites de l'issue 
pitoyable du travail de révision. La circonspection 
des cantons et la nonchalance, la faiblesse de la Diète, 
les convainquirent qu'aucun danger réel ne pouvait 
résulter de ce mouvement pour le principe conserva- 
teur dans le reste de l’Europe, et elles s’abstinrent, 
en dépit du mémoire de Metternich de 1832, de toute 
intervention sérieuse dans la question constitution- 
nelle. D'autant plus sensibles furent à la Suisse les 
embarras que les grandes puissances — à l'exception 
de l'Angleterre — lui suscitèrent alors et pendant des 
années à propos des fugitifs auxquels elle donnait 
asile. 





CHAPITRE Ill 


Complications avec l’Extérieur. 


Réfugiés politiques en Suisse. — Plaintes des gouvernements 
autrichien et sarde. — Passage des Polonais de France en terri- 
toire bernois, 1833. — Attitude vacillante du gouvernement 
bernois. — Menées de Mazzini à Genève. — Irruption de bandes 
révolutionnaires en Savoie, 1834. — Avalanche de noies des 
puissances. — Expuision de Suisse des participants à l'expé- 
dition de Savoie. — Le Voron tranquillise les puissances. 

Fondation de la « Jeune Europe » par Mazzini, — Apparition 
de la « Jeune Suisse». — Intrigues de la « Jeune Allemagne ». 
— Assemblée ouvrière au Steinhôlzli, à Zurich. — Menaces 
de Metternich. — Berne baisse de ton. — Persistance des tra- 
casseries diplomatiques. — Détente après la mort de l'empereur 
François, 1835. ñ 

L'uitramontanisme, en Suisse, prend position pour le combat. 
— Le professeur Aloïs Fuchs. — Aggravation de l'antagonisme 
entre l'Etat et l'Eglise. — Les articles de Baden, 1834. — Diffi- 
culté de leur mise à exécution. — Troubles en Argovie et dans 
le pays de Porrentruy. — Ingérence menaçante de la France. — 
Berne renonce aux réformes ecclésiastiques. 

Assassinat de l'espion Lessing. — Nouvelles plaintes des puis- 
sances contre l'abus du droit d'asile. Thiers. Montebello. — 
Expulsions décrétées par la Diète, 1836. — Manifestations irri- 
tées du peuple. — Pénible conflit à propos de l'espion fran 

is Conseil. — Rétablissement de rapports tolérables avec la 
France. — Le prince Louis- Napoléon Bonaparte à Arenenberg. 
— Son coup de main contre la monarchie de Juillet, 1836. — Le 
géisémement français réclame son extradition, 1838. — Le 

" Kern s'emploie en faveur du prince, — Excitation du peuple 
suisse. — Menace de guerre de la France. — Départ volontaire 
du prince. — L'ardeur belliqueuse se calme. — Esprit d'entre 
prise croissant des Suisses. — Is nouent des relations commer- 
ciales au delà des mers. 











Le peuple suisse était complètement occupé, peu 
après 1830, à résoudre les questions constitution- 
nelles cantonales et fédérales, quand il ressentit ino- 
pinément le contre-coup des révolutions qui éclatè- 
rent, mais sans succès, après les journées de Paris, en 
Italie, en Allemagne et en Pologne. De nombreux 
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individus compromis dans les insurrections dirigées 
contre le despotisme se dérobèrent aux poursuites 
par la fuite et cherchèrent un sûr asile sur le sol 
helvétique. Comme c'étaient les cantons qui exer- 
çaient la police, c'était affaire à eux de s'entendreavec 
ces hôtes, mais les autorités fédérales furent, elles 
aussi, prises à partie, car la pratique du droit d'asile 
conduisit, comme à l’époque de la Restauration, à de 
sérieux conflits avec les puissances étrangères. 

En octobre 1830 déjà, des commissaires autrichiens 
et sardes firent leur apparition au Tessin et deman- 
dèrent brutalement l'extradition de sujets lombards 
qui, à ce qu’ils prétendaient, avaient favorisé le mou- 
vement révolutionnaire dans la Haute-[talie. Le Grand 
Conseil ne donna aucune suite à leurs plaintes, qui 
se révélèrent sans fondement *, et quand, au printemps 
de 1831, l'ambassadeur sarde porta directement au 
Vorort ses doléances sur lesagissements des réfugiés, 
l'avoyer Amrhyn lui fit observer «qu'il devait reven- 
diquer pour la Suisse le droit d’asile, droit qu'elle 
exerçait déjà dans les plus anciens temps à l’égard de 
toutes les nations, et qui était inséparable de sa situa- 
tion de pays neutre; il devait le revendiquer d'autant 
plus que ceux auxquels on lavait accordé n’en 
avaient manifestement pas abusé pour troubler le 
repos des Etats voisins®. » Les représentations de 
l'ambassadeur — qui n'étaient pas tout à fait sans 
fondement dans le cas particulier — ne furent 
d’abord suivies d’aucun effet. 

1 Vincenzio d’Alberti à Laharpe, 14 novembre 1830. Revue his- 
torique vaudoise XXI, 1913, p. 372. 


3 Rapport présidentiel de l’avoyer Jos.-Charles Amrhyn, du 
4 juillet 1831, Abschied 1831, annexe C. 
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Mais, bientôt après, se produisit un événement qui 
mit la Suisse dans une posture extrêmement fâcheuse, 
parce que son attitude pouvait être à juste titre criti- 
quée par l'Etranger. 

Après l’écrasement de l'insurrection polonaise, les 
révolutionnaires vaincus avaient pris par milliers, à 
travers la Prusse et l'Autriche, le chemin de la France, 
qui les accueillit avec une généreuse sympathie et 
leur assura son appui, jusqu’à ce que le gouverne- 
ment de Louis-Philippe décidât de les expulser à cause 
de leurs relations avec les éléments agités de la nation, 
Alors, les 9 et 15 avril 1833, quatre cent seize Polo- 
nais organisés et armés militairement, et officiers 
pour la plupart, entrèrent en Suisse sous les ordres 
du colonel Oborski, et s’établirent d’abord à Porren- 
truy, en territoire bernois. Leur arrivée coïncida avec 
l'attentat dirigé, à Francfort, contre la Diète allemande 
(3 avril), et produisit une sensation d'autant plus 
grande qu’on leur attribuait l'intention d'appuyer, de 
la Suisse, le soulèvement populaire auquel on s’at- 
tendait dans le sud de l’Allemagne*. Le gouvernement 





1 H. Escher a déià publié dans les Schweiçerische Annalen, 
primitivement éditées par Müller-Friedberg, VI, Zurich 1838, 
p 44-270, un récit, basé sur les documents, de l'émigration polo 
naise, de l'expédition de Savoie et des négociations diplomatiques 
uivirent. Cf. P. Schweizer, Geschichte der schweixerischen 
Neutralitat, p. 706-734; B. van Muyden, La Suite sous le pacte 
de 1815, M, 1830-1838, p. 282-328; Stern, Geschichte Europas IV, 
374 Sq., 392-411 ; Schollenberger, Geschichte der schweixerischen 
Politik 11, 254 sq. 

2 Capeñgue, L'Europe depuis l'avènement du roi Louis-Phi- 
lippe XI, Bruxelles 1846, p. 146. 

+ Hillebrand, Geschichte Frankreichs 1830-1871 1, 1877, 
p.437; Treitschke, Deutsche Geschichte 1V, Leipzig 1889, p. 300 
sq. Rich. Feller, Polen und die Schweix, Berne 1917, p. 8. 
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bernois, dans lequel venait d’entrer Charles Schnell, 
accueillit avec complaisance ces exigeants étrangers 
— dans lesquels on voyait des martyrs de la liberté ! 
— etles entretint aux frais de l'Etat sans même leur 
faire déposer les armes. Mais ensuite il voulut endos- 
ser les responsabilités et les charges ultérieures à la 
Confédération, à laquelle il prétendait laisser le soin 
de régler cette grave affaire politique, sans égard à la 
faiblesse de sa constitution. Les Polonais eux-mêmes 
adressèrent au président de la Diète une requête en 
vue d'obtenir l’asile et l'hospitalité de la Suisse. Mais 
le Vorort Zurich retourna cette requête au gouverne- 
ment bernois en lui faisant observer qu'il était inad- 
missible et dangereux, tant pour la tranquillité inté- 
rieure que pour la sûreté extérieure du pays, d’ac- 
cueillir des individus organisés, qui voulaient tout 
simplement se dérober à la surveillance de l'Etat où 
ils s'étaient d’abord réfugiés. Berne fut invité à recon- 
duire le corps polonais à la frontière française. Mais 
ce ne fut qu'après de longues et pénibles négociations 
que la France consentit à rouvrir ses portes à ces 
fugitifs incommodes qui, selon une note du ministre 
de Broglie, s'étaient eux-mêmes fermé le chemin du 
retour par leur conduite à l’égard du gouvernement 
français et par leur départ clandestin*. Enfin, en 
novembre, l'ambassadeur Rumigny put informer le 
Vorort que la France était disposée à accorder libre 
passage aux Polonais à travers son territoire, et à 


1 Le chancelier vaudois d'alors, Boisot (1774-1853), dont les 
intéressants Mémoires ont à la Bibliothèque cantonale, à Lau- 
sanne, les traite d'« hôtes ingrats et incommodes». 

3 Abschied de la Diète extraordinaire de mars, avril et mai 
1833, p. 189. 
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favoriser leur embarquement pour l'Angleterre, Alger 
et le Portugal, pourvu qu'ils en fissent la demande 
écrite et exprimassent leurs regrets de ce qu’ils avaient 
fait. La moitié à peine des intéressés acquiesça à ces 
conditions, et comme Berne refusa de recourir à la 
force pour les expulser, environ deux cents restèrent 
dans le canton !. Il leur était réservé, de concert avec 
d’autres réfugiés internationaux, de mettre dans le 
plus grand péril, au commencement de l'année 
suivante, la situation de la Suisse à l'égard de l'étran- 
ger. 

A Genève séjournait alors Giuseppe Mazzini, l'infa- 
tigable agitateur génois, qui avait créé l'association de 
la «Jeune ltalie » pour remplacer l’ancienne Carbo- 
naria, et qui, animé d’un fanatisme à la fois patrioti- 
que et mystico-religieux, se sentait appelé à enflam- 
mer « les hommes libres de toute l'Europe » au combat 
contre la tyrannie des princes, et surtout à fonder 
l'unité et la liberté du peuple italien. « La révolte 
contre tout despotisme, déclarait-il dans une procla- 
mation, est le plus sacré des devoirs *. » Il s'agissait, 
pour commencer, de renverser letrône du roi Charles- 
Albert de Sardaigne, et l'attaque devait être ouverte 
par une incursion dans le territoire savoyard. Mazzini 
comptait, en vue de son entreprise, sur l'appui d’émi- 
grés italiens et de réfugiés allemands, mais surtout 





* Aëschied 1834, p. 216. Le texte de la lettre de Rumigny, du 
& novembre 1833, se trouve dans B. van Muyden, p. 294. 

? Giuseppe Mazzini, Scritti editi ed inediti 111, Imola 1907, 
p. XIX, 353. Cf. Jak. Grunder, Ueber die politischen Programm- 
schriflen des Giuseppe Maxxini, Vincenço Gioberti, Cesare 
Balbo und Massimo d'Axeglio (dissertation présentée À Berne, 
1007) p. 12 sq. 
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sur ces Polonais qui séjournaient encore en Suisse, 
prêts à n'importe quelle aventure, et auxquels le 
gouvernement bernois, quoique connaissant fort bien 
leurs desseins, permettait de se rendre sur les bords 
du Lémant. Le plan consistait à s'emparer du fort 
de Saint-Julien, puis à marcher sur Annecy et Cham- 
béry et, grâce à des renforts venus de Grenoble, à 
délivrer d’abord toute la Savoie. Mais l’entreprise, 
dont Mazzini avait confié la direction au Piémontais 
Ramorino, homme suspect au plus haut point, si ce 
n’est positivement corrompu *, était vouée à un insuc- 
cès certain pour cette raison déjà que la loyale popu- 
lation savoyarde ne ressentait nullement le désir de 
se séparer de la Sardaigne. Quand Polonais et Alle- 
mands, — venant de Rolle, où la police vaudoise ne 
les empêcha pas de s'embarquer — arrivèrent, le 
19 février 1834au matin, à Vésenaz, sur la rive méri- 
dionale du Léman, ils furent désarmés par les milices 
genevoises et ramenés sur leur bateau à leur point de 


* Baumgartner 11, 87. Missive de Berne, en date du 28 janvier 
1834, au Vorort. Abschied 1834, p. 217. Tillier 1, 251, assure 
qu'en décembre 1833, dans les réunions du corps diplomatique, 
on parlait « tout à fait ouvertement, comme d'une chose connue», 
de l'entreprise imminente des Polonais. 

? Capeñgue XI, 260 ; Stern, IV, 395, avec la note. Ramorino 
est très défavorablement jugé par un des participants à l'expédi 
ton, le révolutionnaire schleswickois Paul Harro Harring, dans 
ses Mémoires sur la jeune Italie et sur les derniers événements 
de Savoie, 2 parties, Paris 1834, surtout dans La 1 partie, p.57 sq. 
La Bibliothèque de la ville de Berne possède un exemplaire 
de ce rare ouvrage. Mario Menghini en a publié une nouvelle 
édition pour la « Biblioteca storica del risorgimento italiano », 
série VII, n° 7, Milan 1913. 

* Parmi lesquels onze étudiants de Zurich, que le révolution- 
naire Hermann von Rauschenplatt, un Allemand du Sud, avait 
emmenés avec lui à Lausanne. Schweizer, p. 718 sq. 
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départ. Mais une cinquantaine d’entre eux réussirent 
à se glisser à Carouge et, s’y réunissant à des Alle- 
mands, des Italiens et des Français, formèrent avec 
eux une troupe bigarrée de 223 hommes !. Cette troupe, 
à laquelle Mazzini se joignit personnellement, franchit 
la frontière savoyarde sous la conduite de Ramorino, 
mais elle renonça à pénétrer plus avant dans le pays, 
et se contenta de faire prisonniers, le 2 février, les 
douaniers sardes d'Annemasse et de piller la caisse des 
douanes. Après ce haut fait, l’armée ainsi réunie de 
bric et de broc se dispersa. Ramorino disparut * et 
laissa aux Genevois le soin de renvoyer aux Bernois 
les 43 Polonais qui tombèrent entre leurs mains”. 
L’ «expédition de Savoie », si piteusement qu’elle 
eût pris fin, eut pour notre pays les conséquences les 
plus fâcheuses. La Suisse futaccusée par les puissances 
étrangères d'avoir grossièrement violé sa neutralité, 
parce que l'invasion avait été organisée sur son terri- 
toire, sous les yeux des autorités, et qu'elle avait été 


* Non pas 50, comme le prétend Baumgartner Il, 89. Baum- 
gartner exagère aussi l'effectif des troupes d'invasion réunies dans 
les cantons de Vaud et de Genève, qu'il évalue à 800 hommes. 

? «Le général Ramorino, appelé pour diriger les opérations, 
disparut avec la fumée de cette belle entreprise, accablé des 
reproches de ceux qui l'y avaient convié.» Boisot, Mémoires. 

* Harring, Mémoires Il, 19 sq. En somme, son récit mérite 
confiance, mais il a tort de n'attribuer l'échec, comme le remai 
que Mazzini lui-même (Seritei Ill, 361 sq), qu'à la conduite, 
perfide selon lui, de Ramorino. Le Polonais Kubalski ne se 
montre pas très renseigné sur l'entreprise dans ses Mémoires sur 
l'expédition des réfugiés polonais en Suisse et en Savoye, Paris 
1836, p. 179 sq. Cf. F.-Aug. Cramer, Jean-Jacques Rigaud, 
Genève 1879, p. 110-113; J. Jullien, Histoire de Genève racontée 
aux jeunes Genevois, nouvelle édition, Genève 1889, p. 666 sq.; 
Bibliothèque universelle, VII, Genève 1848, p.216 (dans l'a 
ticle : Les sociétés secrètes de l'Allemagne et de la Suisse). 
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mise en scène avec lactive participation d’une popu- 
lation enthousiasmée pour la cause des réfugiés '. Ne 
fallut-il pas, à Genève, après l'échec de l’entreprise, 
lever toute la milice et la placer sous l’énergique 
commandement du colonel Dufour pour réprimer 
une insurrection en faveur des héros d’Annemasse® ! 
Sans doute, les autorités françaises, pour se débarras- 
ser de ces « têtes chaudes», n'avaient pas non plus 
empêché les bandes rassemblées à Grenoble de mar- 
cher contre la Savoie, mais le gouvernement sut 
rejeter toute la faute sur la petite Suisse, et ce fut 
contre celle-ci que se porta l'irritation des puissances 
conservatrices, inspirées par Metternich. Sans parler 
de la violation des devoirs les plus élémentaires que 
lui imposait le droit international, la Suisse avait 
encouru le reproche d’avoir rendu possible, par sa 
négligence, l'attaque d’une province dont la neutralité 
était sous sa protection particulière depuis l'année 





3 « Ils viennent. Les voilà. Salut aux Polonais ! 
_Jamais, poussés par les orages, 

Des hôtes plus fameux que ces guerriers en denil 

N'ont comme suppliants abordé notre seuil. » 
lion dans un poème du Vaudois Alb. Richard en l'honneur des 
Polonais : Poèmes helvétiques, Berne 1835, p. 6. C. le sermon à 
leur louange de Charles Kasthofer, Berthoud 1833, lequel célé- 
brait dans les termes les plus dithyrambiques «die armen Ge- 
täuschien ». 

2 Schweizer, p.725, note $ ; A. Stern, «General Dufour» und der 
Savoyer Putsch von 1834, dans le Jahrbuch für schweixerische 
Geschichte XXIX, 1904, p. 191 sq. Stern y étudie l'origine de la 
curieuse légende, accueillie dans la suite par Mazzini, et d'après 
laquelle Dufour se serait entendu avec Ramorino. Genève usa 
toutefois de ménagements envers les étudiants étrangers qui 
avaient pris part à l'expédition, par exemple envers le Tessinois 
Carlo Battaglini. Bollettino storico della Srixgera italiana 1915, 
P+ 104. 

+ Hillebrand 1, 440. 
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1815. La presse officieuse saisit avec empressement 
cette occasion pour représenter la république des 
Alpes comme un pays d’une licence effrénée ?. 

C'est en vain que Zurich, dans une circulaire du 
22 février, invita sérieusement les gouvernements 
cantonaux à expulser tous les étrangers qui avaient 
pris part à l'expédition de Savoie et chercha à pré- 
venir une ingérence de l'Extérieur par cet avertisse 
ment — auquel Berne seule refusa de se soumettre 
par entêtement et par orgueil —: il reçut bientôt, 
outre une plainte de la Sardaigne conçue en termes 
modérés, des notes cassantes de la Diète allemande, 
de la Prusse, de la Russie, de l’Autriche, de la Bavière, 
de Baden et du Wurtemberg. On eût dit vraiment que 
les puissances n'avaient attendu qu’un prétexte pour 
renouveler, en l’aggravant, le système de protection 
dont elles venaient de se servir contre la Suisse 
dans les questions constitutionnelles, et dont elles 
avaient usé dix ans plus tôt dans les affaires des réfu- 
giés. Elles demandaient non seulement l'éloignement 
des étrangers qui avaient en fait pris part à l'attentat, 
mais encore l’expulsion de tous les réfugiés qui, 
« directement ou indirectement », troubleraient la 
tranquillité des Etats voisinst. Cette prétention, for- 

? C'est sur quoi a expressément insisté le conseiller de léga- 


tion prussien von Oliers. Abschied 1834, p. 243; Schweixerische 
Annalen VI, Zurich 1838, p, 115. 

? Le Schweixerische Republikaner de Louis Snell reproduit 
dans son numéro du 21 février 1834 (n° 15) un article provocant 
de la Karlsruher Zeitung. 

* Abschied 1834, p. 224. La réponse de Berne, en date du 
13 mars (annexe HH), déclare les mesures ordonnées par le 
Vorort inexécutables et incompatibles avec la dignité et l'honneur 
d'un peuple libre, 

4 Abschied 1834, p. 231 sq. 
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mulée en termes élastiques, était de nature à mettre 
en question à l'avenir le droit d’asile de la Suisse. 
Dans ses réponses, le gouvernement du Vorort, à la 
tête duquel se trouvait cette année-là le bourgmestre 
Melchior Hirzel, éluda ces demandes en invoquantles 
mesures qu'il avait prises, et revendiqua solennel- 
lement les droits de la Confédération comme Etat 
indépendant !. Mais, à l’instigation de Metternich, les 
puissances firent pleuvoir sur le Vorort une nouvelle 
grêle, plus violente, denotes*; elles demandèrent qu'on 
muselât la presse et menacèrent de rompre complè- 
tement les relations si on ne leur donnait pas une 
satisfaction suffisante. Seules, la France et l’An- 
gleterre s'abstinrent de cette campagne diplomatiquet; 
la première accorda même libre passage sur son 
territoire aux Polonais pour se rendre à Calais, afin 
de faciliter la solution du conflit. Enfin le gouverne- 
ment bernois — avec lequel des délégués du Vorort, 
le bourgmestre Hess et le Conseiller d'Etat Hegetsch- 
sweiler, négocièrent personnellement — baissa pavillon, 
et, le 6 mai, le Grand Conseil décréta l'expulsion 
immédiate de tous les étrangers qui avaient pris part 
à l'expédition de Savoies. 


 Abschied 1834, p- 240, 245. 

+ «Per quattro mesi, le note piovvero, come grandine, come 
locuste, come mosche sopra un cadavere, sulla povera Svizzera. » 
Mazzini, Serétti LV, p. xxxvu de l'introduction. 

3% Schweixerische Annalen VI, 198. 

«Alex. Pfister, Aus den Berichten der preussischen Gesandten 
in der Schweiz 1833-r839, dans la Basler Zeitschrift für 
Geschichte und Altertumstunde VIII, 1909, p. 450. 

3 Tillier 1, p. 267; Kubalski, p. 201. Sur l'envoi des deux Zuri- 
chois à Berne, cf. Pupikofer, J.-J. Hess, p. 112; H. Blüsch, Eine 
politische Korrespondens aus der Regenerationsçeit, dans le 
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Mais Metternich ne se tint pas encore pour satisfait, 
11 força le Vorort à envoyer à Chambéry une ambas- 
sade extraordinaire pour implorer le pardon du roi 
Charles-Albert et lui demander le rétablissement des 
relations amicales !, et il fallut, pour apaiser la mau- 
vaise humeur des puissances et de leur Mentor 
viennois ?, que le bourgmestre Hirzel, d'accord avec le 
Grand Conseil zurichois, donnât, en réponse aux 
notes menaçantes du 21 juin, l’assurance catégorique 
— qui, au fond, allait de soi — qu'on expulserait 
pour toujours à l'avenir les réfugiés qui abuseraient 
du droit d’asile pour troubler le repos d’autres Etats. 
Alors l’Autriche déclara que tout Etat souverain avait 
le droit inaliénable d'accueillir les réfugiés sur son 
territoire, et elle alla même jusqu'à proférer des 
menaces contre quiconque voudrait contester ce droit 
à la Confédération suisse4, L'Empereur de Russie fit 
présenter au Vorortet à son digne président ses « sin- 
cères félicitations » de l’heureuse solution de ces dif- 
ficultéss. Le Conseiller d'ambassade prussien von 


Polit. Jahrbuch der Schweiz XXV, 1911, p. 386 sq. Hess put 
cependant faire changer d'avis à l'éentêté Bernoïs», Charles 
Schnell. 

‘ Cela se fit dans des formes en vérité très acceptables : le 
conseiller d'Etat Emmanuel Laharpe, de Lausanne, et le syndic 
Rigaud, de Genève, se rendirent à Chambéry en juin 1834 pour 
y saluer, au nom de la Confédération, le roi qui y séjournait en ce 
moment. Abschied 1834, p.276; FA. Cramer, Jean-Jacques 
Rigaud, p. 190 sq. ; L. Meyer von Knonau, Lebenserinnerungen, 
P- 410 sq. 

? Abschied 1834, p. 283. 

* «Metternich a pu se frotter les mains de plai 
tis.» Mazzini, Seritti IV, 108. 

+B. van Muyden, La Suisse sous le pacte de r8r5, 1830 à 
1848, p. 327. 

® Abschied 1834, p. 309. 





+ Ils sont par- 
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Olfers fit savoir à « Leurs Excellences, le bourgmes- 
tre et le Conseil d'Etat du Vorort fédéral Zurich » 
que sa cour avait pris connaissance avec « une véri- 
table satisfaction » des principes exposés par eux, et 
qu’elle y voyait « une nouvelle et solide garantie du 
maintien de l'indépendance et de la souveraineté de 
la Suisse dans le système des Etats européens »'. Il 
n'était pas trop difficile alors pour les diplomates, 
même médiocrement doués, de récolter des lauriers 
en Suisse. 

Dans les cercles radicaux, la solution du conflit 
savoyard fut considérée comme une honteuse humi- 
liation ?, bien que le Vorort eût refusé de consentir 
aux exigences les plus dangereuses des puissances 
relativement à la question de l'asile. Des velléités bel- 
liqueuses se firent jour au tir fédéral de Zurich *. 
Diverses assemblées populaires protestèrent contre les 
prétentions étrangères, qu’elles déclaraient inconcilia- 
bles avec « la dignité d'un peuple libre », et donnèrent 
à entendre à Zurich qu’il ne les avait pas repoussées 
avec assez d’énergiet. Au Conseil d'Etat de St-Gall, 
Baumgartner vota une proposition tendant à ce que, 
en cas de nouvelles tracasseries, on remiît leurs passe- 
ports aux ambassadeurs5, Mais, pour justifier sa con- 


 Missive du 19 août 1834. Abschied 1834, p. 308. 


2W. Wenstein, Die Regeneration des Kantons Zürich, 
p- 513 sq. 

3 Feïerabend, Geschichte der eidgenôssischen Freischiessen, 
Zurich 1844, p. 138 sq.; Zurlinden, Hundert Jahre. Bilder aus 
der Geschichte der Stadt Zürich 1, 1914, pe 120. 

+ Abschied 1834, p. 280. 


#G. Tobler, Baumgartners Briefe an D' Karl Schnell, dans 
les Beiträge sur st. gallischen Geschichte, 1904, p. 122. 
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duite devant la Diète — qui se réunit le 7 juillet, — 
le Vorort fit remarquer que la Suisse n'avait pas été 
à l’abri de tout reproche dans les funestes événements 
de février, et qu’elle ne pouvait pas élaborer à son 
profit un droit international spécial. En aucun cas, le 
peuple suisse ne voulait assumer les graves consé 
quences d’une guerre pour l’amour de quelques révo- 
lutionnaires étrangers, qui aspiraient à jouer le rôle 
de maîtres dans sa maison. La Diète se rendit à ces 
raisons et approuva, le 22 juillet, à une forte majo- 
rité l'attitude du Vorort. Ainsi se trouva liquidé ce 
conflit, malgré la protestation formelle des députations 
de Berne et de Lucerne, et malgré une brochure vio- 
lente dans laquelle Louis Snell soutint l'opinion radi- 
cale sur la «violation du droit international à l'égard 
de la Confédération !». L'année suivante, Berne devint 
Vorort, et suivit sans hésiter la double instruction de 
la Diète: défendre énergiquement l'indépendance de 
la Suisse en tant qu’Etat libre et neutre, mais aussi 
veiller à l'établissement de relations pacifiques et 
amicales avec les Etats étrangers sur la base de la 
fidèle observation de ses devoirs internationaux *. 





? Compte rendu détaillé des débats du 22 juillet dans l'Abschied 
de 1834, p. 289-302. Cf. les renseignements donnés par Weustein, 
p. $16sq., sur la discussion qui précéda au Grand Conseil de Zurich 
La brochure de Louis Snell parut déjà en août 1834 à Zurich 
iStiefel], D' Ludwig Snells Leben und Wirten, Zurich 1858, 
p.93. D'après une lettre à Borhauser du 22 août (bibliothèque 
de la ville de Saint-Gall), il voulait d'abord lui donner ce titre 
plus exact : Das an der Eidgenossenschaft verletste Vülker- 
recht. Mécontent de la politique zurichoise, Snell se préparait 
justement ces jours-là à aller se fixer à Berne. Haag, Die Sturm- 
und Drangperiode der bernischen Hochschule, Beme 1914, 
P 27 sq. 
# Abschied 1834, p. 318: Tillier {, 302. 
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Mais à peine la tension causée par l'invasion de la 
Savoie s’était-elle calmée, qu’un incident insignifiant 
en soi provoqua de nouvelles complications avec 
l'étranger, parce que les puissances monarchiques, 
dont la nervosité était excitée par la propagande 
révolutionnaire de Mazzini et de ses adhérents, con- 
sidéraient toute expression d’idées politiques un peu 
libérales comme une atteinte dangereuse à leur auto- 
rité légitime. 

Le 15 avril 1834, à l’instigation de Mazzini, qui put 
continuer à séjourner en Suisse en se cachant tantôt 
à Berne, tantôt à Lausanne ou à Soleure!, fut fondée 
sur le modèle de la «Jeune Italie » une association qui 
prit le nom de « Jeune Europe», et qui, adoptant 
pour devise les mots « liberté, égalité, humanité », 
se proposait de réunir fraternellement tous les peuples 
libres et souverains en les constituant en républiques ?. 
Les patriotes suisses furent invités à former un 
groupe national au sein de la ligue universelle, et 
ainsi prit naissance la « Jeune Suisse », qui jouait un 
rôle innocent, en vérité, et ne poursuivait que des 
buts patriotiques légitimes, mais qui, du fait de son 
appartenance à la Jeune Europe, donna lieu au soup- 
çon que notre pays était devenu le centre de toutes 


* A propos de son séjour à Berne, voir les avertissements que 
donnait le bourgmestre Hess à Ch. Schnell dans une lettre du 
35 octobre 1834. H. Blôsch, Eine politische Korrespondens, 
dans le Polit. Jahrbuch der schweïxerischen Eidgenossenschaft 
XXVI, 1912, p. 409. Ch. Schnell jouait, en vérité, l'irritation 
(p- 414). 

2 Mazzini, Scritti IV, 36. Même volume, p. X-XIX et g21, 
les statuts en français et en italien. Cf. Bibliothèque universelle, 
col. cit., p. 217 sq.; Stern, Geschichte Europas IV, 403 sq. 
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les conspirations dirigées contre les institutions exis- 
tantes !. Car une « Jeune Allemagne » fut aussi orga- 
nisée en Suisse par des réfugiés exaltés et des aventu- 
riers politiques. Cette association, dont un professeur 
de Darmstadt, Ernest Schüler, prit la direction, pro- 
voqua la fondation de sociétés ouvrières, dont les 
membres, prompts à se déplacer, et souvent en déli- 
catesse avec la police, pouvaient facilement être 
employés à des projets révolutionnaires ?. Les person- 
nalités dirigeantes ne s'aperçurent pas que des agents 
des gouvernements étrangers cherchaient à entraîner 
les « compagnons » à des actes compromettants, afin 
de se procurer les éléments souhaités de dénoncia- 
tions. Au printemps de 1834, on réussit à fonder à 
Berne une société ouvrière allemande, dont le membre 
le plus actif était un agitateur de Nassau, le sieur 
Charles Schapper, homme de stature gigantesque, 
déjà connu par ses menées antérieures, et qui joignait 
à l’irréflexion une folle témérité. Avec l’autorisation 
du préfet, cette association convoqua le dimanche 
27 juillet, à l'auberge du Steinhôlgli, une réunion 
dont le seul but — ses organisateurs en donnaient 
l'assurance formelle — était de développer parmi les 
travailleurs « une amitié plus étroite, l'amour de la 
grande patrie allemande et le sens de leurs intérêts 


1 L'appel étendu « Ai patrioë svizzeril» est daté du 19 avril 
1834. Mazzini, Seritti IV, 25-66. Le conspirateur voulait pous- 
ser la « Giovine Svizzera » dans des voies tout à fait révolution- 
maires. Seritti LV, 209 sq. (février 1835). Au sujet de la pro- 
pagande républicaine, cf. W. Oechsli, Briefwechsel Johann 
Kaspar Blunischlis, Frauenfeld 1915, p. 35. 

3 Sur ce qui suit, ci. Heinr. Schmidt, Die deutschen Flächt- 
linge in der Schweix und die erste deutsche Arbeiterbevegung 
1833-1836, Zurich 1899. 
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communs ». Au dire de témoins sans parti pris, les 
choses se passèrent, dans cette réunion amicale, sans 
aucune atteinte aux convenances et au bon ordre, 
bien qu'on y chantât des chants très vifs en l'hon- 
neur de la liberté, et le seul reproche qu’eut à formu- 
ler un rapport officiel, c’est que Schapper ne s’y était 
pas toujours comporté avec prudence. Mais ur inci- 
dent scabreux, et même « honteux » aux yeux des 
réactionnaires, s’y était pourtant produit : en entrant 
dans le local, les participants avaient trouvé sur les 
tables de petits drapeaux en papier, sans inscriptions, 
aux couleurs des divers Etats allemands, et ils les 
avaient jetés au moment où avait été déployé un 
grand drapeau noir-rouge-or. 

Le mois suivant, un Brunswickois, le D° Georges 
Fein, ancien membre d’une burschenschafl, caractère 
désagréable, mais dévoué corps et Ame à l’idée de la 
future république allemande, dirigeait diverses asso 
ciations ouvrières à Zurich. Mais le gouvernement 
intervint et l’expulsa du canton sans formalités. 
« Dans notre maison, écrivait le bourgmestre Hess à 
Berne, l'étranger ne doit pascommander. *» Sur quoi le 
Vorort, dans une circulaire du 18 septembre, exhorta 


* Rapport du préfet Roschi, du 29 juillet 1834, chez Escher, 
Schweixerische Annalen VI, 328-330. Escher a donné dans ce 
volume de nombreuses pièces relatives aux conséquences de l'af- 
faire du Steinhôlzli, qui n'ont pas été recueillies dans les Abschiede. 
IL n'était pas bien disposé pour les Bernois. 





* H. Blèsch, Eine politische Korrespondens, op. cit. 
p« 394. Sur G. Fein, cf. K. Glossy, Literarische Geheimberichte 
aus dem Vormärs, dans le Jahrbuch der Grillparxer-Gesellschaft 
XXI, Vienne 1912, p. XXXIV de l'introduction. D'après des 
pièces de la police neuchâteloise, Fein paraît avoir joué un rôle 
actif les années suivantes aussi dans la propagande révolution- 
naire. Eidgenôssische Monatsschrift, Zurich 1845, p.230, 267. 
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les cantons à une grande vigilance à l'égard des élé- 
ments étrangers qui se montraient turbulents, et 
insista particulièrement pour qu’on éloignât Mazzini, 
«ce dangereux partisan », — que l’on ne parvenait 
à découvrir nulle part. 

Mais Metternich avait déjà saisi l’occasion pour 
infliger de nouvelles et sensibles humiliations aux 
Suisses, et surtout aux Bernois. Excité par le vacarme 
des gazettes allemandes et par les rapports menson- 
gers d’un mouchard prussien, Louis Lessingi, il fit 
remettre au gouvernement bernois, par le comte de 
Bombelles, une note comminatoire par laquelle il 
demandait compte de l’« acte insultant » du Stein- 
hôlzli et réclamait la garantie qu’à l’avenir les sujets 
allemands ne seraient plus séduits en Suisse. L'affaire 
prenant une tournure désagréable, le gouvernement 
la transmit au Vorort Zurich avec une déclaration 
portant qu'il remplirait ses obligations envers l'étran- 
ger, mais qu’il n'était pas disposé à étouffer sur le 
territoire de la libre république l'expression d’opi 
nions qui n'étaient ni contraires aux lois du pays, ni 
dangereuses pour la tranquillité des Etats voisins. 
Mais Metternich ne s’en laissa pas imposer par cette 
réponse évasive des Bernois qui, comme il le suppo- 
sait, trouvaient un appui dans la France et dans son 








* Sur «l'arrogant étranger» Lessing, Haag a produit de nou- 
veaux matériaux dans son histoire de la Sturm- und Drangperiode 
de l'université de Berne, p. 40 sq. Cf. Treitschke, Deutsche 
Geschichte V, 1894, p. 755. L'ambassadeur prussien von Rochow 
(1835-1830) devait avouer que les rapports qui lui parvenaient 
sur des fugitifs étaient « un tissu de mensonges eL de trompe- 
ries ». Alex. Pfister, Aus den  Berichien der preussischen 
Gesandten in der Schweix 1 833-1839, dans la Basler Zeitschrift 
für Geschichte und Altertumskunde VIII, 1909, p. 437. 
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ambassadeur Rumigny'; il fit rappeler tous les 
ouvriers autrichiens qui se trouvaient dans le canton 
de Berne. Les autres Etats allemands adoptèrent à 
leur tour cette mesure « inouïe », et l'ambassadeur 
de Russie lui-même ordonna le départ immédiat des 
ouvriers russes qui pourraient se trouver en territoire 
bernois. Comme le gouvernement ne se laissait pas 
ébranler dans sa résistance, Metternich fit un pas de 
plus et invita le comte de Bombelles à rompre les 
relations diplomatiques avec lui. L’ambassadeur se fit 
un plaisir d’infliger cette humiliation « pour l’histoire 
des compagnons ouvriers ». On l’entendit dire « qu'il 
n’aurait de repos jusqu’à ce que le gouvernement des 
paysans de Berne eût été dispersé, et qu'il espérait 
que cela arriverait avant le nouvel-an * ». Le peu de 
discernement dont le Conseil d’Etat fit preuve en 
appelant divers professeurs allemands à la nouvelle 
université aggrava la mauvaise humeur des cours 
à l'égard du « gouvernement de Berthoud ® ». 

En fait, Berne se trouva bientôt dans une pénible 
situation, car, dès le nouvel-an, c’est à elle qu’incom” 
bait la direction des affaires en qualité de Vorort, et 
si elle persistait dans son intransigeance, la Confédé- 
ration pouvait facilement être impliquée dans ce con- 
fit, soigneusement entretenu par les puissances. 
Mais les membres du gouvernement qui donnaient 
le ton, Charles Schnell et Fréderic Tscharner, cédè- 


* Alex. Pfister op. cit., p. 454: 

3% H. Blôsch, op. cit., p. 403 sq. 

* Stapfer à Laharpe, 25 juin 1835, dans les Quellen ur 
Schweixer Geschichte XII, 422 sq.; Haag, Die Sturm- und 
Drangperiode der bernischen Hochschule p. 17 (Siebenpfeiffer) ; 
p- 27 (Louis Snell). 
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rent sur le conseil de Rumigny. D’après ses instruc- 
tions, le gouvernement adressa, le 21 novembre, aux 
chargés d’affaires de la Confédération à Vienne et à 
Paris — afin de calmer les cabinets — un mémoran- 
dum dans lequel il déclarait « qu'il ne voulait ni 
justifier ni approuver la scène du Steinhôlzli, et qu'il 
ne tolérerait sur son territoire aucune association 
étrangère dont les tendances politiques seraient de 
nature à troubler la tranquillité des Etats voisins ! ». A 
Paris, ce document, qui souleva des critiques acerbes 
du côté des radicaux, fut accueilli, cela va de soi, 
avec une satisfaction non déguisée ; mais, de l'avis de 
Metternich, il ne donnait ni une satisfaction suffi- 
sante pour l'insulte subie le 27 juillet, ni des garan- 
ties pour l'avenir. Dans une longue dépêche du 
14 décembre, il fit savoir au Vorort, par l'intermé- 
diaire de Bombelles, que «des cours offensées ne pou- 
vaient entretenir aucunes relations directes avec un 
gouvernement dont l'orgueil se refusait à désavouer 
ce qui s'était passé, et dont le droit public tolérait 
l’insulte publique à ses voisins ou des menées crimi 
nelles contre les Etats environnants ». Il soulevait la 
question de savoir ce que la France eût fait si son 
drapeau national avait été bafoué dans une assemblée 
et remplacé par le drapeau blanc des Bourbons ou 
par le drapeau rouge de la révolution *. Ainsi le prince 
de Metternich savait dériver d'un innocent incident 
une sérieuse « affaire d’Etat », et l’on dut s’estimer 
heureux en Suisse qu’il n’élevât pas une protestation 


1H. Escher, Schweixerische Annalen VI, 357-360. Cr. Tillier. 


1, 298. 
* H. Escher, op. cit., p. 368-373. 
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formelle quand Berne assuma, le 1* janvier 1835, les 
fonctions de Vorort fédéral. 

Mais les tracasseries diplomatiques continuërent, 
et prirent l'année suivante le caractère d'une grande 
attaque collective : l'Autriche, la Bavière, le Wurtem- 
berg, Baden, la Russie et la Sardaigne formulèrent 
leurs exigences dans des notes concordantes. Le 
Vorort, dirigé par un homme plein de souplesse, le 
nouvel avoyer Charles de Tavel!, eut beau lui don- 
ner l'assurance qu’il se ferait un devoir sérieux « de 
veiller au maintien de relations pacifiques et ami- 
cales entre la Confédération et les Etats extérieurs 
sur la base d’un fidèle accomplissement des devoirs 
internationaux », Metternich ne s'en contenta pas * ; 
il réussit à rallier à ses projets le gouvernement fran- 
çais, qui avait encouragé jusqu'alors celui de Berne 
à résister à la politique du ministre viennois, mais 
qui se trouvait maintenant en proie à de graves soucis 
par suite d’incidents révolutionnaires sur son propre 
territoire®, et ce fut évidemment sous son influence 
que la Diète de Francfort apporta, le 15 janvier 1835, 
des restrictions aux déplacements des compagnons 
allemands, avec allusion expresse aux affaires de la 
Suisse. 

Ainsi les relations devenaient de jour en jour plus 
tendues. Baden promulgua une ordonnance interdi- 
sant rigoureusement aux ouvriers de se rendre en 
Suisse, et déjà il massait des troupes à sa frontière 


! Sur Tavel, voir E. Blüsch, Sammlung bernischer Biogra- 
phien 11, 547-549. 


* H. Escher, op. cit., p. 377: 


5 Insurrections à Lyon et à Paris, avril 1834. Capefñgue XII, 
23 sq. : Hillebrand 1, 444 sq. 
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méridionale, parce qu’on s’y attendait à une «attaque 
criminelle » dans le genre de l'expédition contre la 
Savoie. Des rapports mensongers faits par des espions 
répandirent la légende d'une conspiration de républi- 
cains allemands à Paris et en Suisse, ou de l'invasion 
de la Forêt-Noire par une armée dont on supposait 
que le commandement serait confié au colonel 
Dufour:. Une feuille révolutionnaire, Das Nordlicht, 
qui était imprimée à Zurich et qui y circulait parmi 
les ouvriers allemands, augmentait la méfiance de 
l« antique tribu des souverains ® ». 

Les choses paraissaient s’acheminer vers une crise 
dangereuse, quand la mort de l’empereur François, 
survenue le 2 mars 1835, fournit l’occasion de négo- 
ciations amiables. Son successeur, Ferdinand, fit 
annoncer le décès à la Confédération suisse dans 
toutes les formes, et le Vorort se hâta, dans sa 
réponse, le 31 mars, de témoigner sa sympathie au 
nouveau souverain au nom de tous les Etats confédé- 
rés, et faisant appel en même temps à ses sentiments 
amicaux, il exprimait le pressant désir que les diffi- 
cultés existant entre la cour de Vienne et le canton 
de Berne « à la suite d’un incident regrettable et 
désavoué » fussent considérées comme écartées, et 
cela d’autant plus que le gouvernement bernois res- 
pecterait soigneusement les principes généraux du 
droit des gens %. Par cette demande d’excuse — quine 
s’inspirait assurément pas d’un mot de Baumgartner 


Stern, «General Dufour und der Savoyer-Pulsch von 1834, 
dans le Jahrbuch für schweïserische Geschichte XXIX, 1904, 
P- 198. 

* Treïtschke, Deutsche Geschichte IV, 1889, p. 601. 

2 Escher, op cit., p. 382. 
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à Charles Schnell : mettre enfin et une fois pour 
toutes « à la porte les gouvernements à notes», — 
la glace était rompue. Le gouvernement bernois dut, 
il est vrai, pour se conformer à la volonté de Metter- 
nich, adresser des déclarations identiques à la 
Bavière, au Wurtemberg et à Baden, et accepter 
— autre humiliation — que Bombelles, au lieu de lui 
remettre personnellement ses nouvelles lettres de 
créance, les lui fit parvenir par la poste, contraire- 
ment à tous les usages. Mais il se soumit de bonne 
grâce à ce caprice de l’irritable cabinet de Vienne, et 
quand il eut fait donner au représentant de ce dernier, 
par le chancelier de la Confédération, Auguste Gon- 
zenbach®, une réponse courtoise à ses lettres, rien ne 
s'opposa plus à la conclusion de la paix. Bombelles 
vint en audience à Berne en uniforme officiel, et un 
brillant banquet diplomatique scella « jusqu'à nouvel 
ordre » — ainsi que l’écrivait Laharpe — la récon 
liation souhaitée ®. 





Mais déjà de nouveaux embarras étaient préparés à 
la Suisse par sa voisine de l'Ouest qui, dans les pre- 


1 G. Tobler, Baumgartners Briefe an D' Karl Schnell, dans 
les Beiträge sur st. gallischen Geschichte, 1904, p. 153. Mazzini 
persiflait les descendants de Tell : « Il ne courba pas la tête, lui ; 
il tua Gessler. » Seritti 1V, 362. 

? Gonzenbach, un Saint-Gallois (1808-1887). fut secrétaire 
d'Etat de la Confédération (à côté du chancelier Amrhyn) d'oc- 
tobre 1832 à juillet 1847. Fetscherin, Repcrtorium |, 20-22. Sur 
ses travaux historiques, cf. Angeiger f. schweïser. Geschichte 
1880, p. 343. 

3 Tillier 1, 314; H. Schmidt, op. cit., p. 102, d'après le procès- 
verbal du Voront. Laharpe à Stapfer, 18 juillet 1835 : « La récon- 
ciliation… est enfin assurée jusqu'à nouvel ordre». Quellen zur 
Schweixer Geschichte XII, 425. Cf. Mettrnich, Nachgelassene 
Papiere VI, 36. 
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mières années après la révolution de juillet, avait 
généralement entretenu avec elle des relations d’ami- 
tié, et l'avait parfois soutenue dans sa résistance 
contre les prétentions de l'Autriche et d’autres Etats. 
Maintenant la France croyait devoir, à son tour, 
s'immiscer dans ses affaires intérieures et prendre 
des allures dictatoriales à propos de mesures poli- 
tico-religieuses et de la question des réfugiés. 

Sous l'impression de levées de boucliers des Répu- 
blicains, et de la tentative d’assassinat dirigée le 
28 juillet 1835 contre le roi Louis-Philippe par le 
Corse Fieschi, le gouvernement français, qui avait 
suivi jusqu'alors la voie du « juste milieu », s’enga- 
gea dans une direction nettement réactionnaire. Cette 
nouvelle orientation politique, d’où découlèrent les 
mesures répressives édictées par les « lois de septem- 
bre » contre les libertés de la presse et de la justice !, 
eut immédiatement son contre-coup en Suisse. L’am- 
bassadeur Rumigny, qu’attachaient à Genève des rela- 
tions de famille et des intérêts personnels, fut rem- 
placé en 1836 par le duc de Montebello, personnage 
hautain et rigoureusement conservateur, qui n'avait 
aucune compréhension des démocraties suisses, 
n'éprouvait pour elles aucune sympathie, et était prêt, 
dans l’esprit du nouveau ministère Thiers, à contre- 
carrer par des injonctions autoritaires tout mouve- 
ment politique génant?. 

Par une conséquence naturelle de l'esprit de liberté 


1 Capeñgue XII, 296 sq. ; Alb. Malet, La monarchie de Juil- 
Let, dans Lavisse et Rambaud, Histoire générale X, 1898, p. 387. 

* Le professeur bernois Samuel Schnell a condamné sévère 
ment sa conduite dans une lettre à Stapter, du 11 octobre 1836. 
Archi des historischen Vereins des Kantons Bern XIII, 15. 
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et de progrès qu'avait développé la révolution de 
juillet, l'Etat laïque entendait diriger aussi les affaires 
ecclésiastiques et faire valoir ses droits à l'égard de 
l'église catholique, qui travaillait avec autant de pru- 
dence que de succès à reconstituer ses forces depuis 
le rétablissement de l'Etat pontifical. Le Pape Gré- 
goire XVI, dans l’encyclique du 15 août 1832, avait 
ouvert la campagne contre toute la culture moderne, 
contre la liberté de pensée et de conscience, contre la 
fureur des innovations et la « science insolente », et 
déclaré la guerre à tout écartde la « sainte doctrine». La 
Suisse ne fut pas sans ressentir les effets de cet esprit 
ultramontain. Les évêques se soumirent sans autre 
aux volontés papales. Le bas clergé, qui avait ci etlà 
pris part au mouvement politique avec les masses 
du peuple, et qui avait fait en sorte de se délivrer de 
la sujétion spirituelle, dut se détourner des choses 
profanes et se plier aux rigoureuses ordonnances 
de la hiérarchie. Un Schwizois, le curé et professeur 
Aloïs Fuchs,de Rapperswil, s'étant prononcé dans un 
sermon d’une éloquence entraînante pour une cons- 
titution démocratique de l'Eglise et pour des synodes 
diocésains, fut suspendu le 8 mars 1833 de toutes ses 
fonctions religieuses par la curie épiscopale de 
St-Gall, après qu’on lui eut fait subir une vraie tor- 
ture morale pour lui arracher une rétractation !. En 


L'article Fuchs, de Meyer de Knonau, dans l'Algem. 
deutsche Biographie NII, 159-162, est consacré aussi bien à 
Aloïs qu'à Christophe Fuchs. Cf. O. Henne, Geschichie des 
Kantons St. Gallen, 1863, p. 248 sq. ; Baumgartner, Die Schweix 
in ikren Kämpfen Il, 45 sq; du même: Geschichte 
des Kantons St. Gallen 111, 1890, p. 129. Le sermon d'Aloïs 
Fuchs dont se formalisa la Curie : « is Christ point de salut 
pour l'humanité dans l'Eglise et dans l'Etat» a paru à Saint-Gall 
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présence des moyens dont disposaient les organes de 
l'Eglise, le prêtre isolé ne pouvait s'émanciper, même 
avec les intentions les plus pures du monde. Aussi 
des milliers d'ecclésiastiques et de laïques opprimés 
plaçaient-ils leurs espérances dans le pouvoir politi- 
que pour lutter contre la réaction religieuse. Un fait 
caractérise bien le but poursuivi par ces milieux 
avides de réformes : justement alors, un second curé 
de Rapperswil, Christophe Fuchs, que les mesures 
de la Curie réduisirent également au silence dans la 
suite, publia une nouvelle édition de l'écrit que le 
Lucernois Félix Balthasar avait fait paraître à l’épo- 
que des «lumières»: Des droits des Suisses en ma- 
tière religieuse ®. 

Immédiatement après la mort de l’évêque Charles- 
Rodolphe de Buol-Schauenstein (23 octobre 1833), 
St-Gall releva le gant sous la direction de Baumgart- 
ner, et se sépara du double évêché Coire-St-Gall, — 
qui avait été constitué à l’époque de la Restauration — 


en 1833, avec des annexes et l'acte de suspension. Baumgartner 
prit alors vigoureusement en mains la cause de cet homme 
contre les « Wütriche». Voir mes St. Gallische Analekten V, 
1893, p. 29 sq. — Rappelons ici que Karl Schônberg (pseudo- 
nyme de Théodore Curti, # 1914), dans son roman-confession : 
Johann Elmer (Hanovre 1876), a pris pour point de départ le 
mouvement religieux parti de Rapperswil. Le curé Johannes Wolf 
correspond au réformateur Aloïs Fuchs. Cf. Th. Holenstein, 
Theodor Curti, dans la Schweixerische Rundschau XV, 1915, 
P- 271 sq. 

* La brochure De Helvetiorum juribus circa sacra a paru 
d'abord à Zurich en 1768 sans nom d'auteur. Cf. Morell, Die helwe- 
tische Gesellschaft, p. 164sq. La nouvelle édition, avec une préface 
etun épilogue de l" a futimprimée en 1833 à Rap 
perswil. Cet éditeur xxprimé très ouvertement ses idées 
de réforme religieuse et que dans la Rede an der Näfelser 
Fahrt am 5. April 1832, Glaris 1832. 
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à l'effet de former un évêché spécial. Comme les 
Grisons désiraient également le retour à l’ancien 
état des choses, le Saint-Siège se vit obligé de 
dissoudre canoniquement aussi cette association dès 
le début malheureuse, et de faire de St-Gall un diocèse 
particulier 1. 

A cette incursion dans le domaine ecclésiastique se 
rattachèrent des démarches pour la sauvegarde com- 
mune et l’extension des droits de souveraineté politi- 
que à l'encontre des prétentions cléricales. La lutte 
des siècles précédents relativement aux limites entre 
la puissance spirituelle et la puissance temporelle 
était ravivée avec toute la vivacité et la fougue de 
l’époque. Sur l’initiative de l'avoyer Edouard Pfyfer, 
de Lucerne, fortement appuyé par Baumgartner?, des 
députés libéraux de sept cantons : Berne, Lucerne, 
Soleure, Bâle-Campagne, Argovie, Thurgovie et St- 
Gall, se réunirent en conférence à Baden le 20 janvier 
1834 et y formulèrent les articles de Baden en pre- 
nant pour point de départ un programme élaboré par 
Christophe Fuchs #. Ces articles réclamaient : la fon- 
dation — préconisée déjà vingt ans auparavant — 
d'un archevêché suisse, auquel devraient se soumettre 
les évéchés immédiats du pays; l'introduction de 
synodes à l'effet d'affaiblir la puissance monarchique 


: Baumgartner, Die Schweig in ihren Kämpfen Il, 49 sq; 
Hans Fehr, Staat und Kirche im Kanton St, Gallen, 1809, 
p.164 sq.; Fr. Gschwend, Die Errichtung des Bistums St. Gallen, 
Stans 1909, p. 195 sq. En réalité, l'érection canonique de l'évêché 
n'eut cependant lieu qu'en 1847. 

* Kas. Pfyffer, Geschichte des Kamtons Lusern 11, 302. 

3 Schnyder, Kurçe Geschichte des Ursprungs der Badener 
Konferenxartikel, Lucerne 1841, p. 7-14: Hilty, Les Constitu- 
tions fédérales, p. 388 sq. 
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de l'Eglise; le placet des autorités politiques pour les 
mandements ecclésiastiques ; la garantie des mariages 
mixtes ; la diminution des fêtes religieuses ; la surveil- 
lance des séminaires de prêtres et des ordres religieux 
par les cantons; l'imposition des couvents, et divers 
autres points relatifs à la délimitation des autorités 
politique et ecclésiastique, et qui, de tout temps, 
avaient fourni matière à contestations *. 

C'étaient là propositions qui ne pouvaient acquérir 
force de loi que moyennant l'adhésion formelle des 
cantons. Mais les Grands Conseils de Lucerne, Bâle- 
Campagne, St-Gall, Argovie et Thurgovie furent 
d’abord seuls à adopter les articles, et quand, à St- 


1 Sur la conférence de Baden et ses décisions, cf. — outre 
Baumgartner I1, 55-57, qui voulait faire oublier, en 1854, la part 
prépondérante qu'il y avait prise — Ant. Henne, Geschichtliche 
Darstellung der kirchlichen Vorgänge und Zustände in der 
katholischen Schweiz (Pragmatische Ersählung der kirchlichen 
Ereignisse in der katholischen Schweis, von Ludw. Snell, 
Chr. W. Glück und A. Henne, 2. Bd., 2. Abt. Mannheim 1851), 
p. 88 sq.: Fr. Fleiner, Staat und Bischofswahl im Bistum Basel, 
Leipzig 1897, p. 100 sg.; Hilty, Vor J'ünfrig Jahren, dans le 
Politisches Jahrbuch X1, 1897, p.80 sq. C'est en partant du mot 
de Schiller : «Wer einmal aus den Schranken trat, Der kann 
zuletzt das Heiligste verletzen» qu'a été écrite l'étude : Die 
Badener Artikel vom Jahre 1834, dans les Katholische Schweier- 
Blätter XI, 1871, p. 193-217. De plus amples développements 
dans le sens clérical ont été donnés dans la même revue, en 1896, 
par Alph. Lauter, p. 361 sq. (Die {dee eines schweixerischen 
Erxbistums) et en 1898 par Alb Karli, p.430 sq. (Die Badener 
Konferenx). La rédaction définitive des articles de Baden fut 
néanmoins l'œuvre de Baumgartner. Voir G. Tobler, Baum- 
gariners Briefe an D' Karl Schnell, op. cit, p. 137 sq. La 
Bekanntmachung und Beleuchtung der Badener Konferenx- 
artikel que publia le gouvernement lucernois (Sursee 1835), a 
été rédigée par Const. Siegwart-Müller. On trouvera la traduction 
française des Articles de la Conférence de Baden dans Ant.- 
Elisée Cherbuliez, De la démocratie en Suisse 1, Paris 1843, 
P- 346-349. 
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Gall, le projet fut soumis au vote du peuple sous 
forme d’une « loi sur les droits de l'Etat en matière 
religieuse », le clergé le traita de « loi païenne », 
déchaïna contre lui une tempête et le fit rejeter. 
Maïs avant que d’autres cantons prissent une décision, 
le Pape donna pour instruction aux fidèles, dans une 
circulaire du 17 mai 1835, de rejeter absolument ces 
« audacieux » articles. Car, disait-il, l’Etat n’a pas le 
droit de se mêler des affaires ecclésiastiques, mais 
doit bien plutôt se soumettre aux prescriptions de 
l'Eglise?. La même année, le nonce Filippo de Angelis 
reçut l’ordre de transférer sa résidence de Lucerne à 
Schwiz, cette dernière localité étant plus agréa- 
ble au Saint-Siège *. Cette attitude de Rome causa du 
désarroi dans les rangs du parti des réformes. Le 
clergé, effrayé des conséquences d’une résistance schis- 
matique, céda partout où il s'était engagé dans la voie 
libéraie. De nombreuses associations catholiques 
demandèrent le désaveu de ces articles qui les cho- 
quaient*. Dans le Freiamt argovien, qui avait donné 
quelques années auparavant le signal d’une révision 
de la Constitution cantonale dans le sens progres- 
siste, le zèle religieux provoqua des troubles si 





* Epistola encyclica ad episcopos, capitula, parochos, cele- 
rumque clerum Helvetice, en allemand dans un tirage à part 
{Schwiz 1835) et dans les Katholische Schweixer-Blätter XIII, 
200-211. (Par inadvertance, on y nomme le pape Grégoire IX.) 


2M. Styger, Die päpstliche Nuntiatur in Schwyx dans 
les Mitteilungen des historischen Vereins des Kantons Schwyx 
XXIV, 1915, p. 10. Le nonce revint à Lucerne en janvier 1643. 


*De ces « josephinische Ordonnanzen in einem radikalen 


Dekokt aufgewirmt»! Historisch-politische Blätter 1, Munich 
1838, p. 180. 
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graves qu'il fallut lever des troupes pour rétablir 
l'ordre ?. 

Mais la secousse la plus vive fut celle que Berne eut 
à supporter dans la partie jurassienne et catholique 
de son territoire. Là, le clergé affirmait sans réserve 
du haut de la chaire que le gouvernement voulait forcer 
le peuple à changer de religion, et le Grand Conseil 
ayant adopté, le 20 février 1836, les articles de Baden 
au mépris d’une pétition couverte de 7000 signatures, 
des «arbres de religion» furent plantés au son des 
cloches à Porrentruy et dans d’autres localités en signe 
de résistance. Une vive agitation, fomentée par des 
démagogues ecclésiastiques et laïques, secouait tout le 
pays. On attribuait aux Jurassiens des velléités sépa- 
ratistes, et la tranquillité ne fut rétablie qu’à l'appari- 
tion de forces militaires imposantes ?. 

Evidemment, il s'agissait là d’une affaire intérieure 
de la Suisse, et en première ligne du canton de Berne. 
Maïs elle n'en mit pas moins en mouvement la diplo- 
matie étrangère. De Vienne, arriva la nouvelle offi- 
cielle qu'on y voyait de mauvais œil les réformes 
ecclésiastiques, et Bombelles reçut pour instruction de 
réclamer à Berne le maintien du statu quo en vertu 
des traités de 1815. Mais le cabinet de Paris, qui 
s’abandonnait complètement, pour des motifs politi- 








 Bericht des kleinen Rates an den Grossen Rat in betreff 
der katholiseh-kirehlichen Angelegenheiten des Kantons Aargau 
vom 28. August 1835, p. 3 sq.; E. Zschokke, Geschichte des 
Aargaus, 1903, p. 252 sq. 

3 Tillier 1, 331-336; Ant. Henne, op. cit., p. 207 sq. C'est sans 
doute à tort que l'on a désigné le doyen Cuttat, chef du parti 
clérical dans le Jura, comme l'auteur du « mandement» qui exci- 
tait à la résistance contre le gouvernement. Cuttat qualifiait cette 
pièce de faux. Cf. E. Blôsch, Eduard Blôsch, Berne 1872, p. 74. 
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ques, au courant clérical du temps, saisit cette occa- 
sion de se mêler formellement de ce qui se passaitsur 
le sol de la Suisse 1. Le 30 juin, le duc de Montebello 
remit à l'avoyer Tscharner, pour être transmise au 
gouvernement bernois, une note impérieuse, deman- 
dant le retrait de la décision prise le 20 février par le 
Grand Conseil, et dans laquelle il menaçait de faire 
occuper le Jura par des troupes françaises s’il n’était 
pas fait droit à sa demande dans un délai de deux fois 
vingt-quatre heures. Le Grand Conseil, jusqu’alors 
plein d'assurance, se laissa intimider, et, dans une 
séance secrète qui eut lieu le 2 juillet, confirma non 
seulement la situation ecclésiastique du territoire 
jurassien, mais décida, sur la servile propcsition du 
gouvernement, qu'il y avait lieu d'engager des négo- 
ciations avec le Saint-Siège sur tous les points touchés 
par les articles de Baden. Cet aplatissement devant les 
inconvenantes prétentions de la France équivalait en 
réalité pour Berne à renoncer aux réformes ecclésias- 
tiques projetées, et amena l'abandon, dans d’autres 
cantons également, des résolutions de cette conférence 
de Baden, dont l'ouverture avait fait naître de si 
grandes espérances. La tentative des autorités civiles, 
de créer en Suisse un droit politico-ecclésiastique uni- 
forme concordant, avait échoué. Grégoire XVI pou- 
vait remercier Louis-Philippe de ses bons offices?. 


1 Sur l'attitude du roi, on est renseigné par les correspon- 
dances du ministre suisse à Paris, Tschann, en date de 1836, 
archives fédérales, vol. 1894. Ses dépêches sont adressées au pré- 
sident de la Diète, chef du gouvemement du Vorort. 


2 Tillier 1, 336 sq.; Feddersen, Geschichle der schweixerischen 
Regeneration, p. 222 sq.; Hilty, op. cit, p. 88 sq. ; Stern, 
Geschichte Europas V, 143; Alex. Pfister, Aus den Berichten 
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Après une victoire diplomatique aussi facile, la 
France ne pouvait manquer de faire sentir aussi à la 
Suisse son impérieuse volonté dans la question encore 
pendante des réfugiés. Tout d’abord, Montebello invita 
le Vorort Berne à recommander encore une fois aux 
cantons, et d’une manière pressante, d’expulser les 
réfugiés suspects. Car des individus qu’on pouvait 
considérer comme tels, quelques-uns même de ceux 
qui avaient pris part à l'expédition de Savoie, conti- 
nuaient à être tolérés en Suisse, parce que, dans les 
uns comme dans les autres, le peuple voyait des vic- 
times du despotisme des princes et les trouvait dignes 
de pitié. De Vienne et de Berlin, suivant une coutume 
indigne, ils étaient surveillés par des espions, par 
exemple par ce Louis Lessing dont il a été question 
plus haut, et qui, à la solde du gouvernement prus- 
sien, circonvenait et trahissait ses compatriotes. Les- 
sing fut assassiné le 4 novembre 1835, non loin de 
Zurich, sans aucun doute par des Allemands immi- 
grés qui avaient percé à jour son triste rôle et avaient 
voulu se venger de luit; aussi ses commettants eus- 





der preussischen Gesandten in der Schweiz 1833-1839, dans la 
Basler Zeitschrift für Geschichte und Altertumskunde VII, 
469 sq. 

“Jos. Schauberg, Aktenmässige Darstellung der über die 
Ermordung des Sludenten Ludwig Lessing aus Freienwalde 
in Preussen bei dem Kriminalgerichte des Kantons Zürich 
geführten Untersuchung, Zurich 1837. L'enquête fut essentielle- 
ment dirigée contre un individu mal famé, le sieur Zacharias 
Aldinger, de Würtemberg, prétendu baron Charles-Auguste von 
Eyb, mais elle n’aboutit à aucun résultat précis. Cf. Bibliothèque 
universelle VII, 1848, p. 450; P. Schweizer, Geschichte der 
schweierischen Neutralität, p. 746 sq.; H. Schmidt, Die 
deutschen Flüchtlinge in der Schueit, p. 144-148; Stern, 
Geschichte Europas V, 250. 
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sent-ils eu toute raison de ne pas créer d'incident à 
son propos. Au lieu de cela, l'enquête n'ayant pas 
complètement éclairci l'affaire, ils firent du « meurtre 
de Lessing» le prétexte dont ils avaient besoin pour se 
plaindre à nouveau de l’abus du droit d'asile. Aussi 
les cantons crurent-ils devoir procéder plus rigoureu- 
ment à l'égard des réfugiés. Mazzini fut arrêté avec 
quelques-uns de ses amis aux bains de Granges, près 
de Soleure, et retenu un jour en prisont. Zurich prit 
des mesures sévères contre les menées des émigrés 
sur son territoire. À la suite d'une vaste enquête, 
Berne fit passer à quarante:trois d’entre eux la fron- 
tière française*, et, par l’emprisonnement de ses 
rédacteurs, mit fin à la Jeune Suisse, feuille radicale 
qui s'imprimait à Bienne, et à laquelle collaborait 
d’une plume habile un sieur Charles Mathy, qui 
devait devenir plus tard ministre du grand duché de 
Baden 5. 


Etavec Mazzini le futur diplomate italien Ruffini et Harro 
Harring. H. Schmidt, p. 127. Thiers fut indigné de ce qu'ils ne 
furent pas immédiatement expulsés. Rapport de Tschann, du 
14 juin 1836. 

+ Rapport (du préfet Roschi) au Conseil d'Etat de la Répu- 
blique de Berne, en date du 30 août 1836, p. 46, 92. Ce docu- 
ment ouvrait plus d'une perspective sur les menées des fugitifs, 
mais il donnait lieu aussi à une sévère critique. Cf. Réponse au 
Gouvernement de Berne faite par M. Druey, Lausanne, octobre 
1836 ; H. Escher, Schweiçer. Annalen VII, 353 sq. 


3 Sur la collaboration intense de Mathy au journal La jeune 
Suisse, Die junge Schweix, ein Blatt für Nationalität, cf. sa 
biographie par Gust. Freytag (Gesammelte Werke XXII), p.1175q.; 
145 sq.; Schweizer, p. 751; Gust. Tobler, Aus Karl Mathys 
Schweixerseit (Neujahrsblatt herausgegeben vom Historischen 
Verein des Kantons Bern 1905-1006), p. 8 sq. Le journal man- 
quait de respect quand il appelait la Diète un cadavre, une 
ménagerie fédérale ; mais il renfermait sur les questions fédérales 
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Mais ces mesures ne tranquillisèrent nullement 
l'étranger, car elles ménageaient avec soin le chef 
intellectuel du mouvement révolutionnaire, et d’ail- 
leurs les discours ardemment républicains et démo- 
cratiques que prononcèrent ces jours-là le Vaudois 
Druey et le Neuchâtelois Jeanrenaud à la tribune du 
tir fédéral de Lausanne accrurent la méfiance des 
puissances conservatrices!. En vertu d’une instruction 
du ministre Thiers, et d'accord avec les autres ambas- 
sadeurs accrédités à Berne, Montebello remit, le 
18 juillet 1836, une note menaçante au Président de 
la Diète, l’avoyer Tscharner de Berne. Il y déclarait 
que si la Suisse ne mettait pas d’elle-même, et une 
fois pour toutes, fin aux menées des révolutionnaires 
réfugiés chez elle, les Etats qui l’entouraient se ver- 
raient forcés de pourvoir de la manière la plus posi- 
tive à leur propre sécurité?. Cette note n'ayant pas 
produit tout de suite l’effet qu’on en attendait, Thiers 
appuya ses exigences par une lettre comminatoire à 
Montebello, dans laquelle il faisait prévoir à la Suisse, 
si elle résistait plus longtemps, un blocus immédiat 


en suspens d'excellents articles, qui eussent mérité l'attention, 
non la méfiance. Ainsi que, de Soleure, on l'apprit à Vienne, 
Mathy était presque seul, à la fin, à s'occuper du journal. Voir les 
Literarische Geheimberichte aus dem Vormärs, importants pour 
l'histoire du temps, qui ont été publiés par Charles Glossy dans 
le Jahrbuch der Grillparçer Gesellschaft XXII, Vienne 1912, 
P- 72 

* Érçähler (organe de Baumgartner) 1836, n° 55, p. 240; 
Aug. Feierabend, Geschichte der eidgenüssischen Freischiessen 
1, Zurich 1844, p. 166, 174; B. van Muyden, La Suisse sous le 
pacte de 1815, 11, 387 sq. ; Pages d'histoire lausannoise, p. 457 ; 
A. Pfister, op. cit., p. 476 5q« 

* Abschied 1836, p.244-246 ; H. Escher, Schweixerische Anna- 
Len VII, 238-243. 
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et hermétique à l'égard des personnes et des mar- 
chandises. Car, maintenant, « elle devait entendre 
un, langage franc, quoique sévère». L’ambassadeur 
communiqua cette missive à l’avoyer aussitôt après 
l'avoir reçue, le 5 août, tard dans la soirée. 

La Diète siégeait à Berne depuis le commencement 
de juillet. C'était pour elle un problème épineux de 
ne se laisser aller, en présence de pareilles menaces, 
ni à une lâche condescendance, ni à une résistance 
provocatrice. La députation de Zurich fit une propo- 
sition judicieuse: régler uniformément la question 
des réfugiés par un concordat volontairement conclu 
entre les cantons, jusqu’à promulgation d’une meil- 
leure constitution fédérale. Toutefois cette idée ne fut 
favorablement accueillie que par un petit nombre des 
Etats confédérés*, Mais, le 11 août, après de vives 
discussions, la majorité adopta un conclusum obliga- 
toire: les réfugiés et autres étrangers qui ont abusé 
de l’asile à eux accordé et mis en péril par des actes 
duement établis la sécurité intérieure, la tranquil- 
lité ou la neutralité de la Suisse, ou ses relations 
internationales, doivent être expulsés de tout le terri- 
toire suisse avec la collaboration du Vororts, 

Cette décision fut aussitôt et énergiquement exé- 
cutée, de sorte que Mazzini lui-même ne put plus 





*H. Escher op. cit. p. 300; Alex. Pfister, op. cit. p. 478. 

% Abschied 1836, p. 247. Dans son «rapport de minorité» du 
3 août 1836 (imprimé à Saint-Gall)}, Baumgartner se prononçait 
non pas, il est vrai, pour un concordat, mais pour que l'affaire 
fût remise «in die Hände der in dieser Rücksicht mit unge- 
schmälerter Souveränität ausgestatteten Kantone », 

5 Abschied 1836, p. 264: Fetscherin, Repertorium |, 931: 
H. Escher, op. cit. p. 314. 
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rester que peu de temps sur le sol hospitalier de la 
Suisse, et dut chercher vers la fin de l'année un 
refuge à Londres pour y proclamer ses principes 
métaphysiques. Le gouvernement bernois ne se con- 
tenta pas d’éloigner les étrangers importuns ; dans le 
choquant empressement qu’il mit à se conformer au 
conclusum, il alla jusqu’à faire arrêter le professeur 
Louis Snell, qui enseignait avec succès depuis deux 
ans les sciences politiques à son université, mais qui 
s'était attiré la haine des frères Schnell, de Berthoud, 
et à lui interdire sans jugement, par un simple acte 
de violence, de séjourner plus longtemps dans le can- 
ton!. Dans l'intervalle, le 29 août, la Diète fit répondre 
à la note de Montebello en termes parfaitement cour- 
tois, mais qui n'avaient nullement le caractère d’une 
humiliante soumission, car elle se sentait soutenue 
par les manifestations indignées auxquelles s'étaient 
livrées de grandes assemblées populaires à Flawil, 
Wiedikon, Reiden, Münsingen et Genève contre la 
pression étrangère*. Elle rappelait au gouvernement 
français toutes les mesures qui avaient été prises par 
la Confédération et par les cantons afin de satisfaire 
à leurs obligations internationales. Mais elle revendi- 
quait aussi le droit, exercé en tout temps par la 





1 (Stiefel), D Ludw. Snells Leben und Wirken, p. 118 sq. 
Haag, Die Sturm- und Drangperiode der bernischen Hoch- 
schule, p. 78 sq. 

2 « L'assemblée de Flawil a rendu un éminent service à la 
patrie. » Lettre de Druey aux libéraux saint-gallois, 16 août 1836, 
à la bibliothèque de la ville de Saint-Gall; Tillier 1, 350 sq: 
Baumgartner, Die Schweiz in ihren Kämpfen Il, 203 Sq.; 
O. Henne, Geschichte des Kantons St. Gallen, p. 284 ; Dierauer, 
Der Kanton St. Gallen in der Regenerationsteit (St. Galler 
Neujahrsblatt 1902) p. 21 : Reinacher, Jos. Ant. Henne, p. 43 
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Suisse, d'accorder son hospitalité aux malheureux 
poursuivis par d’autres Etats, à la seule condition 
qu'ils ne se livrassent à aucune agitation sur son ter- 
ritoire, et elle ne craignit pas de relever le fait que 
Paris lui-même, malgré une active surveillance poli- 
cière, était le quartier général des révolutionnaires et 
le foyer de toutes les conspirations. En conséquence elle 
se refusait catégoriquement à punir les réfugiés pour 
de simples intentions, de simples espérances, comme 
s'ils avaient commis des crimes prouvés, ou à laisser 
des puissances étrangères juger des actions criminelles 
commises en Suisse. Enfin elle faisait observer qu’ap- 
puyée sur le bon droit d’un Etat indépendant et sur 
la volonté du peuple tout entier, elle devait s'opposer 
de toutes ses forces à une pareille violation de la sou- 
veraineté suisse ?, 

Un homme connu pour la rectitude de son juge- 
ment, le député zurichois Hegetschweiler, trouvait 
que la décision de la Diète — à laquelle la majorité 
des cantons se rallia — était sage et appropriée à la 
situation, car la Suisse avait dans tous les cas des 
devoirs à remplir, bien que peut-être on les lui rap- 
pelât « sur un ton quelque peu bourru*». Thomas 
Bornhauser lui-même, le bouillant politicien de Thur- 
govie, trouvait que, étant donnée la « fausse position » 
du pays dans la question des réfugiés, il ne restait 
d'autre alternative que « de s'en tirer par une sorte 


* Abschied 1836, p. 277 sq. Schweizer, p. 753. Sur Paris, 
comme foyer central révolutionnaire, ct. Capeñgue XIII, 270: 
K: Glossy, op. cit. p. 5, 59. 

: Les rapports d'Heget 
publiés par Escher, op. ci 






hweiler à son gouvernement ont été 
p. 319 sq. 
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de juste milieu entre la honte et l'honneur !». De fait, 
la conviction se fit dans les partis les plus divers 
que le pays devait être purgé de ces émigrés qui 
abusaient indignement de l'asile, et prenaient part 
aux intrigues scandaleuses des sociétés secrètes. 


Mais, immédiatement après cette campagne diplo- 
matique, l'entente tant bien que mal rétablie entre la 
Suisse et la France fut de nouveau troublée par un 
singulier incident. 

Le 19 juillet 1836, l'ambassadeur de France demanda 
aux autorités suisses l'arrestation et l'expulsion du 
réfugié Auguste Conseil, révolutionnaire dangereux 
qui avait, disait-on, participé à l'attentat de Fieschi 
contre Louis-Philippe, et s'était procuré un passe- 
port au nom de Napoléon Chéli*. Le personnage sus- 
pect fut arrêté par la docile police de Berne, mais 
on démasqua immédiatement en lui, grâce aux indi- 
cations de proscrits italiens, un espion soudoyé qui 
avait été envoyé en Suisse derrière le dos de Thiers 
par le ministre de l'Intérieur, Montalivet, pour sur- 
veiller les réfugiés, et y avait été muni d’un second 
faux passeport par l'ambassade de France*. Le plus 








! Lettre écrite d'Arbon au recteur Federer à Saint-Gall pour 
être remise au comité de l'assemblée populaire de Flawil, 19 août 
1836 (à la bibliothèque de la ville de Saint-Gall). 


* Les pièces officielles relatives à l'affaire Conseil se trouvent 
aux Abschiede des Diètes ordinaire et extraordinaire de l'année 
1836. Elles ont aussi été publiées par H. Escher dans les 
Schueixerische Annalen VII, 449 sg. Cf. Tillier 1, 347 sq.: 
Schweizer, Geschichte der schweigerischen Neutralilät, p. 754 
758: Stern, Geschichle Europas V, 256, 260; B. van Muyden, 
La Suisse sous le pacte de 1815 11, 428-469. 


3 L'interpellation d'Odilon Barrot à la Chambre n'a pas non 








rersesy GOOgle 





722 DE LA FÉDÉRATION D'ÉTATS À L'ÉTAT FÉDÉRATIF 


prudent eût sans doute été d’arranger par la voie 
administrative le plus promptement et avec le moins 
de bruit possible cette affaire peu honorable pour le 
gouvernement français. Mais le Vorort, Berne, la porta 
devant la Diète, et la majorité de la commission d’en- 
quête nommée par elle proposa le 3 septembre de 
communiquer directement tout le dossier au roi 
Louis-Philippe et au cabinet de Paris. Ce fut pour le 
rapporteur, Louis Keller, de Zurich, une vraie satis- 
faction de pouvoir, après toutes les offenses subies 
par la Suisse, porter une vigoureuse riposte, et de 
compromettre la diplomatie française, et surtout le 
duc de Montebello, devant l'opinion publique de l'Eu- 
rope. « Les faits parlent trop haut, dit-il avec une 
mordante ironie, pour que la commission juge néces- 
saire de proposer qu'on adresse à la France des 
demandes précises soit au point de vue juridique soit 
au point de vue diplomatique. » Son rapport, que 
signa aussi Monnard, fut imprimé précipitamment 
« pour le public suisse et le public allemand » sous le 
titre : Les Diplomates démasqués, et répandu en 
même temps à Paris dans une édition française à dix 
mille exemplaires!. Après de vifs débats, la Diète se 








plus apporté une pleine clarté sur la question de savoir qui avait 
envoyé Conseil. 1] semble que le roi en avait lui-même assumé 
la responsabilité. B. van Muyden, p. 429, 469 sq.; Hillebrand, 
Geschichte Frankreichs 1, 615, 617. 

Voir à l'annexe BB du recès de la Diète ordinaire le «rap- 
port» de la commission de la Diète «dans l'affaire d'Auguste 
Conseil». Keller en a publié le texte dans la brochure, mais en 
laissant de côté celui de la minorité, dont le ton conciliant ne lui 
convenait pas. Parmi les membres de la minorité, se trouvait le 
bourgmestre Burckhardt, de Bâle. Paul Burckhardt, Die Geschichte 
der Stadt Basel 1833 bis 1848 11 (Basler Neujahrsblatt 1913) 
P 19. 
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rallia à une faible majorité à la proposition de la 
commission — qui n'était pas précisément heureuse, 
— et il appartenait dès lors au Vorort d'exécuter sa 
décision par une voie quelconque. 

Mais tandis que Berne hésitait encore à remplir son 
devoir, le ministère français, qui avait été renouvelé 
dans l'intervalle, et avait pour chef le comte Molé, 
profita de l'occasion pour renverser les rôles : il 
se donna celui de l’offensé dans une note datée du 
29 septembre, et pleine de reproches indignes à pro- 
pos de la perfidie dont le duc de Montebello avait été 
victime. Le gouvernement exigeait une prompte satis- 
faction; il fit masser des troupes à la frontière suisse 
pour donner du poids à ses injonctions et ordonna 
un blocus rigoureux. Il déclarait en termes menaçants 
que la France saurait montrer, sans mettre la paix 
du monde en jeu, qu’elle ne laissait jamais une 
offense impunie!. Cette missive provoqua contre la 
France dans le peuple, dans la presse et dans les 
salles des Conseils, une irritation très vive, qui se fit 
jour aussi dans la Diète extraordinaire convoquée le 
17 octobre, et qui se traduisit par des manifestations 
belliqueuses. Car on ne pouvait s'empêcher de se dire, 
avec les députés de Saint-Gall, que toute l'affaire avait 
eu pour origine «le jeu illicite que l'on avait joué 
avec les autorités fédérales en feignant de poursuivre 
l'agent de police Conseil... s La majorité de la Diète 
n’entendait cependant pas pousser les choses jusqu'à 
une rupture. Elle adopta, le 5 novembre, le texte 
d'une note par laquelle, d’une part, elle blâämait la 
conduite de Montebello et repoussait catégoriquement 


* Abschied de la Diète extraordinaire de 1836, p. 2-4: rapports 
de Tschann, du 29 août, des 7 et 27 septembre 1836. 
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la prétention de la France d’exercer un contrôle sur 
les affaires intérieures de la Confédération, mais 
renonçait, d'autre part, à expédier les actes à Paris et 
exprimait sa confiance que le conflit issu d’un regret- 
table « malentendu » ne troublerait pas la « bonne 
harmonie » qui régnait depuis des siècles entre les 
deux Etats voisins’. Le gouvernement français, qui, 
dans l'intervalle, avait été exhorté par la diplomatie 
anglaise à s'arranger à l'amiable*, et qui, au fond, 
devait être content de voir cette fâcheuse affaire liqui- 
dée, se montra satisfait de ces déclarations; il leva le 
blocus pour la plus grande joie des négociants suisses 
comme des négociants français, et Montebello put 
assurer le président du Vorort que les anciennes rela- 
tions d'amitié entre la France et la Suisse étaient réta- 
blies®. 

Il faut reconnaître que les autorités fédérales ne 
s'étaient pas comportées dans ce conflit avec une par- 
faite correction. Comme le faisait observer avec raison 
la minorité de la commission, il ressortait entre 
autres des pièces du dossier qu’en dépit des obliga- 
tions contractées à l'égard de l'étranger, des réfugiés 
«<intrigants, astucieux, quelques-uns même violents» 
continuaient à séjourner sur le sol de la Suisset, et 
ce fait aurait dû engager à traiter ce scabreux incident 


1 Absehied, p. 433 B. van Muyden, p. 464. 
# Rapports de Tschann, des 4 et 13 octobre 1836. 
* Rapports de Tschann, des 10 et 18 novembre 1836. 


4 On savait aussi à Paris que Mazzini séjournait encore en 
Suisse en novembre 1836. Rapport de Tschann du 18 novembre. 
Cf. Meternich, Nachgelassene Papiere VI, 134 : «Mazzini ne se 
cache même plus. » (Avril 1836). 
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avec la plus grande circonspection. Ce conflit n’en 
avait pas moins été humiliant du commencement à 
la fin pour la diplomatie française, si bruyant qu'eût 
été son triomphe extérieur : sa réputation de repré- 
sentante d’une politique honnéte et libérale en avait 
grandement souffert'. Des deux côtés, il resta un 
aiguillon dans la plaie, et bientôt allaient naître de 
nouvelles difficultés. 


En 1836, au moment même où la Diète était réunie 
à Berne en session extraordinaire, arriva la nouvelle 
du hardi coup de main dirigé de Strassburg le 
30 octobre contre la monarchie de juillet par le prince 
Louis-Napoléon Bonaparte. Bien qu’elle eût complè- 
tement échoué, cette entreprise eut son contre-coup 
sur la Suisse, parce que le prince, qui habitait avec sa 
mère Hortense, duchesse de Saint-Leu, le château 
d’Arenenberg en Thurgovie*, était parti de son terri- 
toire pour la tenter. Metternich ne douta pas un ins- 
tant qu’elle n'eût été appuyée par le parti radical 
suisse ”, et les feuilles ministérielles de Paris, déjà mal 
disposées ensuite de l’affaire Conseil, exprimèrent la 
même opinion. Néanmoins on renonça à des démar- 
ches diplomatiques tant du côté autrichien que du 


1« Quant à l'affaire de l'agent provocateur Conseil. elle 
prouve la sottise et la perfidie du ministère sautillard ». Laharpe 
à D'Alberti, 26 septembre 1836, dans la Revue historique vau- 
doise XXII, 1915, p. 317. 

3 Sur les menées de la société bonapartiste à Arenenberg, voir 
les notes de Valérie Masuyer, dame d'honneur, publiées dans la 
Revue des Deux Mondes 1914 et 1915, vol. 23-24, 26-28 et 30: 
La reine Hortense et le prince Louis. 

* Metternich, Nachgelassene Papiere VI, 151. 
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côté français, parce qu'on n'avait pas la moindre 
preuve que des Suisses eussent trempé dans le 
complot. 

Les choses prirent une tournure plus sérieuse lors- 
que le prince, exilé en Amérique par une décision 
généreuse de Louis-Philippe, revint en Europe au 
printemps de 1837, à la nouvelle que sa mère était 
tombée gravement malade, et resta, après la mort de 
celle-ci, sur le sol thurgovien sans renoncer à ses 
aventureux projets dynastiques. Sous son inspiration, 
parut à Paris une brochure qui renfermait de sévères 
critiques contre le régime orléaniste, célébrait en 
revanche les mérites du bonapartisme et le désignait 
lui-même comme le digne héritier du grand Empe- 
reur?. Cette brochure fut répandue à des mil 
d'exemplaires parmi les troupes françaises. Aussi 
le gouvernement de Louis-Philippe ne voulut-il pas — 
et cela se comprend — tolérer plus longtemps ces 
menées et fit-il remettre, le 1°* août 1838, au Vorort 
fédéral par le duc de Montebello une note par laquelle 
il demandait « avec pleine confiance » que ce préten- 
dant dangereux — et qu’il tenait pour incorrigible — 
fût expulsé du territoire suisse®. Mais cette demande 
rencontra une résistance inattendue. 





rs 


Sur le coup de main de Strassburg, voir Stern, Geschichte 
Europas V, 265 sq. 

* Armand Laity, Le Prince Napoléon à Strasbourg, Paris 
1838. D'après un rapport de Tschann, du 27 juin 1838, Laity a 
déclaré devant le tribunal «que le manuscrit de l'imprimerie 
avait été rédigé à Arenenberg sous l'inspiration et la direction du 
Prince». 

? Abschied 1838, 1, annexe PP, p. 1; rapport de Tschann, du 
25 juillet 1838; Stern V, 245. Montebello avait déjà fait vers la fin 
de l'année 1837 des ouvertures confidentielles sur les intentions 
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Le fils de l’ancien roi Louis de Hollande était aimé 
de tout le monde en Thurgovie à cause de ses 
manières affables et de son caractère chevaleresque ; 
la commune de Salenstein, à laquelle appartenait le 
château d'Arenenberg, l'avait accepté au nombre de 
ses bourgeois, et le gouvernement thurgovien lui 
avait conféré la «bourgeoisie d'honneur» du canton', 
Elève appliqué du colonel Dufour, il s'était en outre 
fait décerner le diplôme de capitaine d'artillerie ber- 
nois?. Les Considérations politiques et militaires sur 
la Suisse®, qui parurenten juillet 1833, témoignaient 
d’une étude approfondie des choses de la Suisse et 
d'un chaleureux intérêt pour la prospérité du pays 
qui lui avait offert un asile, à lui et à sa mère. La 
Diète ne put s'empêcher de prendre en considération 
ses judicieuses remarques touchant une révision du 
pacte fédéral. Il était du nombre des fondateurs de la 





de la France. Lettre de Casimir Pfyffer à Bornhauser, du 28 no- 
vembre 1837, à la bibliothèque de la ville de Saint-Gall. 


 Joh. Meyer, Künigin Hortense und Prinx Ludwig Napoleon, 
dans les Schriften des Vereins für Geschichte des Bodensees und 
seiner Umgebung XXXV, Lindau 1906, p. 238 sq. Ce travail a 
aussi été publié à part sous le titre : Die früheren Besitser von 
Arenenberg. Künigin Hortense und Prinx Ludwig Napoleon. 
Voir plus haut, p. 498, note 2. Dans ce qui suit, je cite d'après 
2 * édition, Frauenfeld 1908. Sur le droit de bourgeoisie thurgo- 
vien du prince, voir dans ce vol. p. 305 sq. 


*E. Blèsch, Prinx Louis Napoléon in Bern, dans le Berner 
Taschenbuch 1881, p. 221-229. Le prince affectait d'afficher à 
Berne des «sentiments vraiment radicaux », Cf. la jolie notice 
de l'avocat neuchâtelois Bille dans le Musée neuchdtelois 1914, 
paie 

* A Zurich, chez Orell, Füssli et C, 80 pages. Cet écrit a déj 
été mentionné plus haut, p. 667, note 1 sous le ütre alle- 
mand: Politische und militärische Betrachtungen über die 
Schweis. 
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société des carabiniers de Thurgovie, et il prit part 
avec eux, au commencement de juillet 1838, au tir 
fédéral de Saint-Gall, où il se fit remarquer par son 
attitude mesurée. On le considérait tout à fait comme 
un citoyen suisse, quoique, dans la lettre qu'il adressa 
aux autorités thurgoviennes pour les remercier de 
l'honneur qu'elles lui avaient fait, il eût affirmé, en 
termes soigneusement pesés, qu'après comme avant 
il était « Français et Bonaparte». 

Quoi qu'il en soit, la Diète réunie à Lucerne 
éprouva une vive émotion quand son président, 
l'avoyer Jacob Kopp, lui donna connaissance de la 
note de l'ambassadeur de France*. Le député Conrad 
Kern, de Thurgovie, qui entretenait des rapports 
d'amitié avec le prince, s’exprima en termes sévères 
sur les prétentions du cabinet de Paris, qui n'avait 
infligé à l’auteur de l'attentat de Strassburg que la 
peine anodine de l'exil en Amérique et avait acquitté 


: Ersähler, 1838, n° 54; Aug. Feïerabend, Geschichte der 
eidgenüssischen Freischiessen 1, Zurich 1844, p. 208; Baum- 
gartner, Die Schweix in ihren Kämpfen 11, 287; Th. Cu: 
Geschichte der Schweix im 19. Jahrhundert, Neuchâtel, 1902, 
P+ 462. 

? La pièce établie par le gouvernement et conférant la «bour- 
geoisie d'honneur du canton » date du 30 avril 1832; la réponse 
du prince est du 16 mai de la même année. Joh. Meyer, p. 4135q., 
annexes 22 et 23. Le gouvernement s'était permis de transformer 
la simple « bourgeoisie » décrétée par le Grand Conseil en « bour- 
geoisie d'honneur», ce qui n'est pas tout à fait la même chose. 
€f. les remarques critiques de Meyer, p. 307, 3 
1. Schollenberger, Geschichte der schweiçer. Poll 
la Diète, Kern s'en ünt à la décision du Grand Conseil. 

3 Les délibérations de la Diète sur les difficultés entre la Suisse 
et la France relativement au séjour de Louis-Napoléon Bona- 
parte en Suisse sont reproduites en détail dans l'Abschied de 
l'année 1838, l” partie, annexe PP,et 2 partie, p.2, 36; en abrégé 
dans Fetscherin, Repertorium Il, 50-55. 
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ses complices, mais qui, maintenant, voulait rendre la 
Suisse responsable de cette indulgence. Il proposa 
formellement de repousser la demande de la France, 
puisque le prince était citoyen thurgovien. « Ce n’est 
pas seulement la Thurgovie, c'est la Confédération 
tout entière qui est intéressée dans cette affaire. 
Aujourd’hui, c’est à ce canton que cette demande est 
adressée, demain elle le sera peut-être à un autre. 
Aujourd’hui, la France prétend exiger l'expulsion d’un 
citoyen suisse qui a écrit une brochure à tendances 
bonapartistes ; demain elle demandera celle d’un autre 
de nos concitoyens qui aura publié un écrit républicain. 
Il est temps de montrer que les exigences croissantes 
de l'étranger trouvent leurs limites; que la Confédé- 
ration n'est pas une province de la France, mais 
qu'elle entend être considéré comme une ligue 
d'Etats autonome, et qu'elle est résolue à défendre sa 
situation internationale comme telle.» Les députés 
de Vaud et de Genève, Monnard et Rigaud, se pro- 
noncèrent vigoureusement, eux aussi, contre la de- 
mande. Mais la Diète, suivant l'avis prudent du 
bourgmestre Charles Burckhardt, de Bâle, qui ne se 
laissait pas emporter par la passion et ne se départait 
jamais de la loyauté, évita une décision précipitée et 
se contenta de nommer une commission, qu’elle char- 
gea de demander de nouveaux renseignements au 
canton de Thurgovie et de lui soumettre des proposi- 
tions précises ?. La presse suisse s’exprima dans un 

‘Outre les Abschiede, cf. Cramer, Jean-Jacques Rigaud, 
p-412; Baumgartner, Die Schweiz in ihren Kämpfen 1, 287; 
B. van Muyden, La Suisse sous le pacte de 1815, 1830-1838, 
p.487; Pages d'histoire lausannoise, rg11, p. 451 ; Paul Burck: 


hardt, op. cit. p. 20; W. Oechsli, art. Kern, dans l'Allgem. 
deutsche Biographie LI, 114 sq.: A. de Montet, art. Rigaud 
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langage d’autant plus passionné contre cette nouvelle 
tentative d’une grande puissance d'imposer sa volonté 
à sa faible voisine. Entraïnée par l'agitation poli- 
tique, la commune d'Oberstrass, près de Zurich, 
décerna aussi en toute hâte la bourgeoisie d'honneur 
au prince, décision qui resta d’ailleurs sans effet, 
parce qu’elle ne fut pas ratifiée par les autorités can- 
tonales?. 

L'affaire revint sur le tapis à la Diète le 27 août. 
La députation thurgovienne, appuyée par le Grand 
Conseil, persista de la manière la plus catégorique à 
vouloir repousser la demande de la France, parce que 
le prince Bonaparte était effectivement devenu citoyen 
du canton, et qu'il avait manifesté la ferme volonté 
de se tenir tranquille et d'éviter tout ce qui pourrait 
nuire aux bons rapports entre la Suisse et la France. 
Son argumentation péchait cependant par un point : 
elle était en contradiction avec la constitution thur- 
govienne, à teneur de laquelle un étranger ne pouvait 
être admis au nombre des bourgeois d’une commune 
et du canton qu'après renonciation formelle à sa pré- 


dans le Dictionnaire biographique des Genevois et des Vaudois 
11, 369; E. Secretan, Galerie suisse II, 451 sq. — D'après un 
rapport du conseiller d'Etat zurichois Weiss (archives cantonales 
de Zurich), Monnard faisait cette observation : « Le jeune homme 
fait trop de bruit en Suisse; mais ce n'est que la Suisse qui doit 
trouver malhonnête la violation de l'asyle.» Il avait, à ce qu'il 
prétendait, pleins pouvoirs « d'aller jusqu'à la guerre ». On ne 
comprend pas bien pourquoi Kern a cru devoir plus tard, dans 
ses Souvenirs politiques (1887, p. 27), représenter comme sans 
conséquence les rapports amicaux qu'il entretenait de notoriété 
publique avec le prince, 

* H. Jucker, Die Bürgerrechtsschenkung der Gemeinde Ober- 
strass an den Prinçen Louis Napoléon Bonaparte in Arenen- 
berg, vom 11. August 1838, dans le Zürcher Taschenbuch 
1880, p. 204-226. 
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cédente nationalité’. Or le prince, qui tournait tou- 
jours ses regards vers la France, se gardait bien de 
répudier expressément et sans équivoque son indigé- 
nat français. 

Au sein de la Diète, on éprouvait des scrupules 
d’autant plus vifs À prendre une décision immédiate, 
que le gouvernement français avait adopté dans |’ 
tervalle une attitude menaçante*, et s'était assuré pour 
la suite de son action le concours de l'Autriche, de la 
Prusse et de la Russie*. Elle résolut de demander l'avis 
des cantons sur ce cas critique et de s'ajourner jus- 






qu’au 1** octobre. Alors une nouvelle tempête d'indi- 
gnation se déchaïna dans le pays, avec assemblées 
populaires et adresses belliqueuses. Dans les cantons 
de Vaud et de Genève, la population se groupa joyeu- 
sement autour de ses représentants à la Diète. Argovie 
et St-Gall donnèrent à leurs députés des instructions 
énergiques dans le sens de la proposition thurgo- 
vienne. Le Grand Conseil bernois se laissa entraîner 
par les discours enflammés du conseiller d'Etat Charles 
Neuhaus et décida — à une faible majorité, il est 
vrai — de repousser les exigences françaises, sur 
quoi les frères Schnell, de Berthoud, qui voulaient le 


* Art. 25 des constitutions thurgoviennes du 14 avril 1831 et 
du 10 novembre 1837; Snell, Handbwch des schweiserischen 
Staatsrechts Il 1844, p. 623. C'est le député de Neuchâtel sur- 
tout qui rendit attentif à cette disposition. Après comme avant, 
le prince appelait les Français ses « concitoyens ». 

# Dépêche du ministre-président Molé à Montebello, du 
14 août 1838, B. van Muyden, La Suisse, etc. p. 502. Le mi- 
nistre reçut l'ordre «de demander à l'instant ses passeports » si 
la Suisse ne se soumettait pas. 


3 Stern V, 275 sq. Cf. Metternich, Nachgelassene Papiere VI, 
268, 271. 
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maintien de la paix à tout prix, se démirent de toutes 
leurs fonctions publiques!. Plus d’un canton était 
encore indécis, mais on pouvait prévoir qu’il ne se 
trouverait pas à la Diète une majorité pour se sou- 
mettre à la volonté de la France. La tension devenait 
toujours plus vive. Le gouvernement français se 
montrait résolu à persister dans son point de vue et 
à « aller jusqu'au bout* ». Il fit tous ses préparatifs 
pour la guerre et rassembla bruyamment un corps 
d'armée de 25 000 hommes, pour sauvegarder « son 
bon droit et son honneur », tandis que, de leur côté, 
Genève, Vaud, Fribourg et Berne se préparaient à la 
résistance la plus vigoureuse et que la Diète, dès la 
reprise de ses séances, prenait des mesures de défense 
en ce qui concernait la Confédération. Le Vaudois 
Charles-Jules Guiguer de Prangins, qui jouissait dans 
toute la Suisse occidentale d’une confiance absolue, 
fut chargé du commandement en chef de l’armée 
fédérale. Il prit son quartier général à Lausanne *. 
Tout annonçait qu'on était à la veille d'événements 
sanglants. 

Alors se répandit la nouvelle que le Prince avait 
lui-même accompli l'acte décisif pour épargner une 
douloureuse épreuve « au seul pays dans lequel il eût 
trouvé une protection efficace ». Se conformant aux 


1 Sur ces mouvements, voir Baumgartner II, 290; T'illier Il, 24: 
nécrologie de Charles Schnell dans la revue Neue Helvetia I, 
Zurich 1844, p.94 sq. 

2 Déclaration de Molé à Tschann: « d'aller jusqu'au bout ». 
Dépêche de Tschann, du 28 août 1838. 

* L. Vuiliemin, Histoire de la Confédération suisse 11, Lau- 
sanne 1879, p.361 ; À. de Montet, Dictionnaire biographique 
des Genevois et des Vaudois 1, 408. 
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pressantes exhortations de l'administrateur épiscopal 
de Constance, Henri de Wessenberg, et aux conseils 
de quelques amis, il informa, le 20 septembre, le 
landamman thurgovien Anderwert, par une lettre 
très digne, qu'il quitterait de son plein gré le terri- 
toire de la Suisse pour couper court aux démêlés entre 
la Confédération et la France, et huit jours plus tard, 
il faisait savoir qu’il demandait asile à l'Angleterre’. 
Il se déroba ainsi aux intrigues secrètes de Metter- 
nich, qui voulait l’attirer en Autriche ou en Bavière 
et l'y soumettre à une surveillance attentive?, Muni 
d’un passeport de l'ambassadeur anglais sir David 
Richard Morier, l’ambitieux politicien dit adieu pour 
toujours, le 14 octobre, à son idyllique Arenen- 
berg®. 

La louable résolution du prince ne manqua pas de 
faciliter l’apaisement de ce grave conflit. Le 6 octobre, 
la Diête trouva le courage de répondre vigoureuse- 
ment à la note de Montebello. Elle déclarait que la 
demande d'expulsion d’un citoyen suisse était inad- 





* Joh. Meyer, p. 357-359, et, dans les annexes 36 et 38, lettres 
des 20 et 28 septembre. Une missive de Dufour n'atteignit le 
prince qu’une fois sa décision prise. Voir Dufour, Campagne 
du Sonderbund, 1876, p. 51; Eug. de Budé, Napoléon III et le 
général Dufour dans la Revue des Deux Mondes 1907, vol. XX, 
arraché à l'oubli une intéres- 
sante lettre du Vaudois Philippe Berney, qui conjurait le prince 
de s'éloigner pour un certain temps de la Suisse. 

* Stern, Le prince Louis Bonaparte et le prince de Metter- 
nich en 1838, dans la Revue historique 93, Paris 1907, 
P. 270-282. 

* La question, un peu délicate, du passeport fut réglée par 
l'ambassadeur d'Angleterre à Paris, Lord Granville. Dépêche de 
Tschann, du 5 octobre 1838. 
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missible en principe, mais que le départ volontaire du 
prince Louis-Napoléon Bonaparte rendait superflu un 
plus ample examen de sa nationalité et de sa situa- 
tion. Elle exvrimait en même temps son « pénible 
étonnement » des mesures hostiles ordonnées par la 
France avant sa décision définitive, et disait compter 
avec une pleine confiance sur le rétablissement rapide 
et durable des anciens et bons rapports de voisinage 
entre les deux pays'. Sans doute, le mouvement belli- 
queux dura encore quelques jours ; les troupes levées 
par les cantons furent placées sous l'autorité fédérale 
comme armée d'observation; mais il était certain 
désormais que le danger était heureusement écarté. 
La réponse de la Diète satisfit le gouvernement fran- 
çais. Suivant une dépêche adressée le 12 octobre à 
Montebello, il exprimait l'assurance que la Confédéra- 
tion ne consentirait plus à compter parmi ses fils, à 
l'avenir, un homme qui élevait sur la France de si 
étranges prétentions, et il se proclamait de nouveau 
« son allié le plus fidèle, son ami le plus sincère, le 
défenseur le plus invariable de son indépendance?». 
C'était, ainsi que le remarquait plus tard Baumgart. 
ner, « dire dix fois plus que ce n’était nécessaire dans 
le moment, et que la Suisse ne pouvait le désirer ; 
car son meilleur ami, c'est une neutralité non altérée 
et non afaiblie entre toutes les puissances, et une 
attitude également amicale à l'égard de tous les Etats 
qui l'entourent... La Suisse a besoin de la neutralité 
et de la reconnaissance de cette neutralité, mais non 
du protectorat de n'importe quelle puissances. » Le 
+ Abschied 1838, Il, 35. 


# Abschied 1838, Il, annexe B. 
3 Baumgutner Îl, 296 
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corps d'observation jeté près de la frontière occiden- 
tale de notre pays, et dont le commandant, Aymard, 
avait irrité au plus haut point les Suisses par une 
proclamation fanfaronne!, fut licencié, et pour témoi- 
gner mieux encore de son esprit de conciliation, le 
cabinet de Paris rappela son ambassadeur, le déplai- 
sant Montebello. 

L’issue du conflit était une déception pour Metter- 
nich, de l'avis duquel la France n’avait obtenu de la 
Suisse que des garanties insuffisantes de l’observa- 
tion future de ses devoirs envers un grand Etat, et, 
d’autre part, les partis belliqueux de la Suisse regret- 
taient l'attitude de la Diète qui, à leurs yeux, avait 
fait preuve de faiblesse. Mais le sentiment se généra- 
lisa bientôt que c’eût été pure duperie de prendre les 
armes pour l'amour d'un prince étranger dévoré 
d’ambition, qui voulait en tout état de cause rester 
Français, mais qui, dans les moments difficiles, trou- 
vait bon de se réclamer de sa qualité de citoyen thur- 
govien. On se réjouit de l'enthousiasme patriotique 
qui s'était manifesté, surtout dans les cantons occiden- 
taux, et la Diète les remercia au nom de la Confédé- 
ration du zèle avec lequel ils avaient fait appel à leurs 
troupes pour la défense de la patrie « avant qu’elle- 
même eût pu prendre les dispositions nécessaires? ». 


1 Ordre du jour du 25 septembre 1838 : «Bientôt nos turbu- 
lents voisins s'apercevront, peut-être trop tard, qu'au lieu de 
déclarations et d'injures, il eût mieux valu satisfaire aux justes 
demandes de la France.» B. van Muyden, 517. Cf. Fr. de Crue, 
La Suisse de 1815 à 1848, dans Lavisse et Rambaud, Histoire 
générale X, Paris 1898, p. 606. 


3 Abschied 1838, 11, 36. Henri Escher a porté plus tard un 
jugement très calme sur le cas dans ses Erinnerungen 1, Zurich 
187, p. 150 sq.; de même L. Meyer v. Knonau, Lebenserin- 
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L'affaire Napoléon n’en aviva pas moins l’irritation 
ressentie dans les cantons à l’égard du roi-citoyen 
qui, du temps où il était simple prince et poursuivi, 
avait été heureux de trouver lui-même asile et hospi- 
talité sur le sol suisse, et qui, maintenant, faisait 
mettre en mouvement son artillerie dès que la Diète 
tardait à se plier à ses exigences, justifiées ou non. A 
vue d'œil, l'influence de son gouvernement — comme 
d’ailleurs celle des autres grandes puissances — bais- 
sait dans le petit Etat du centre de l’Europe dont la 
neutralité et l'indépendance étaient toujours, selon la 
déclaration de Paris, du 20 novembre 1815, « dans 
les vrais intérêts de l’Europe entière ». 

De fait, la Suisse se soustrayait de plus en plus 
résolument à la tutelle étrangère et manifestait un 
esprit d'indépendance d'autant plus difficile à répri- 
mer qu'en ces années-là son développement écono- 
mique prenait un vigoureux essor. Tandis que les 
puissances voisines se mettaient à pratiquer un pro- 
tectionnisme qui ne connaissait aucun ménagement, 
et que les Etats du sud de l'Allemagne, jusque-là 
étroitement unis à la Suisse, se ralliaient à l’union 
douanière fondée par la Prusset, le commerce suisse 
franchissait les barrières élevées de tous côtés autour 
de lui, et nouait au delà des mers, en Amérique, en 
Inde et dans l'extrême Orient, des relations précieuses 





nerungen, p. 431 sq. En revanche, le secrétaire du tribunal de 
guerre bernois, H. Leemann, éprouva une vive irritation de l'atti- 
tude hostile de la France, et y donna cours dans ses Souvenirs 
des événements de 1838, Berne 1840. 

1 G v. Viebahn, Statistik des sollvereinten und nôrdlichen 
Deutschlands 1, Berlin 1858, p. 253 sq.; D. Schäfer, Deutsche 
Geschichte II, 1910, p. 330. 
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pour l'écoulement de ses produits manufacturés, 
cotonnades, soieries, articles d’horlogerie, etc. Dès 
lors, les industriels et les commerçants, si maltraités 
entre 1820 et 1830 — et avec eux la grande masse du 
peuple — pouvaient regarder l’avenir avec une joyeuse 
confiance !. 

Dans ces conditions, la Suisse allait pouvoir sur- 
monter par elle-même les graves crises intérieures 
par lesquelles elle devait être ébranlée à partir de 1839. 


* Les relations commerciales entre la Suisse et la France pen- 
dant l’année 1840, entre la Suisse et l'Autriche dans les années 
1840 et 1845, et entre la Suisse et les Etats du Zollverein alle- 
mand pendant l'année 1840, ont fait l'objet de trois monographies 
d’Aug. Gonzenbach, secrétaire d'Etat fédéral (1842-1847). Cf. 
H. Wartmann, /ndustrie und Handel des Kantons St. Gallen 
auf Ende 1866, Saint-Gall 1875, p. 421 sq, et du même auteur : 
Industrie et Commerce de la Suisse au XIX" siècle, dans Seip- 
pel, La Suisse au XIX° siècle, 111, p. 79 sq.; Peter Heinrich 
Schmidt, Die Schweig und die europäische Zollpolitit, Zurich 
1914 P- 27; 39. 
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CHAPITRE IV 


Aggravation des antagonismes politiques 
et confessionnels. 


Confessionalisme extrême dans le canton de Glaris. — Rétablis- 
sement de l'unité politique par Dietrich Schindler. — Dévelop- 
ement de la démocratie à Schaffhouse. — Abolition des privi- 
lèges du chef-lieu à Zurich, Essor intellectuel dans ce canton. 











Fondation de l'université, — Symptomes de réaction. — Op- 
position aux réformes scolaires de Scherr. — Désagrégation 
parti libéral. — Antagonisme entre Louis Keller et lean-Gas- 





pard Blunstschli. — Dissentiments croissants. 

Appel du théologien David-Frédéric Suauss à l'université de 
Zurich. — Résistance du peuple. Hürlimann-Landis. — L'ap- 
pel est retiré. — Opposition plus vive contre le régime radical. 
— Révolution du 6 septembre 1839. — Institution d'un gou- 
vernement Hbéral-conservateur. —La «génération Bluntschi ». 
Le canton se retire du concordat des sept. 

Effets généraux des événements de Zurich. — Revirement 
réactionnaire à Lucerne. Leu, Siegwart, Mever. — Révision de 
la constitution dans le sens’ démocratico-clérical. — Victoire 
passagère du libéralisme en Valais, 1839. — Changement de 

jouvernement dans le canton du Tessin. — Troubles dans le 

ura bernois. Stockmar et Neuhaus. — Etablissement d'une 
nouvelle constitution à Soleure. Joseph Munzinger. 

Les partis dans le canton d’Argovie. — Adoption d’une nou- 
velle constitution par la majorité libérale, janvier 1841. — Sou- 
lèvement dans le Freiamt. — Suppression des couvents. Au- 
gustin Keller. — La question des couvents devant la Diète. — 
Concessions offertes par Argovie. — Rétublissement des cou- 
vents de femmes. — Approbation de cette mesure par la 
majorité de la Diète. — Protestation des cantons catholiques 
contre la « rupture du pacte». 











Depuis l'année 1834, le mouvement révisionniste 
en matière fédérale subissait un temps d'arrêt. Les 
amis du progrès politique, on ne pouvait le mécon- 
naître, éprouvaient une certaine répugnance à rouvrir 
les questions constitutionnelles, et s'ils se promet- 
taient de profiter des occasions futures pour réaliser 
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leurs projets et opérer une centralisation plus grande, 
ils laissèrent d'abord les choses en l’état. Mais, dans 
l'intervalle, les idées réformatrices accueillies dans 
quelques cantons après la révolution de juillet furent 
reprises et développées. 

Une importante transformation s’accomplit entre 
1835 et 1840 dans le canton de Glaris, dont la situa- 
tion politique était devenue intenable. La constitu- 
tion adoptée en 1814, sous l’influence de la Restaura- 
tion, y avait poussé le confessionalisme à l'extrême. 
En fait, il y avait, dans ce petit pays, l’un à côté de 
l’autre, un gouvernement réformé, un gouvernement 
catholique et un gouvernementcommun, et, par suite 
de ce morcellement, trois sortes de landsgemeindes, 
dont les compétences se croisaient étrangement, même 
dans les questions financières et militaires. L'autorité 
supérieure commune avait grand’peine à empêcher le 
canton de se désagréger, et à en sauvegarder l’unité 
comme membre de la Confédération. L'ensemble des 
institutions faisait en outre l'effet d’un défi jeté au 
principe de l’égalité des droits, car la minorité catho- 
lique y avait obtenu une part à l'administration com- 
mune hors de proportion avec son importance. Alors 
un magistrat éloquent et d’une culture étendue, 
ancien élève de Fellenberg et de Savigny, Dietrich 
Schindler, de Mollis, prit en mains les réformes qui, 
de l'avis de tous les hommes politiques intelligents, 
étaient indispensables. Très au courant des vrais 
besoins du pays et plein d’une grande ardeur patrio- 
tique, il obtint, le 29 mai 1836, que la landsgemeinde 
générale nommâtune commission de révision! et adop- 





* Ces incidents ont été décrits par Ant. Henne, qui en a été 
témoin oculaire, dans sa Geschichtliche Darstellung der kireh- 
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tt, le 2 octobre de la même année déjà, un projet de 
constitution qui donnait au canton l'unité civile. Cette 
constitution accordait aux deux communautés reli- 
gieuses pleine liberté de croyance et de culte, garan- 
tissait légalité des droits aux personnes et aux 
communes, mais conférait exclusivement à la lands- 
gemeinde générale les droits de souveraineté! Les 
catholiques, qui formaient à peine la huitième partie 
de la population totale, mais qui subissaient l’in- 
fluence du clergé, protestèrent contre toutes ces in- 
novations, en invoquant un accord conclu en 1683°, 
grâce à la médiation fédérale, et dont ils ne voulaient 
pas se départir, quoique les temps eussent bien 
changé. Ils s'adressèrent à la Diète, et celle-ci ayant 
reconnu la nouvelle constitution, les communes de 
Näfels et d'Oberurnen poussèrent si loin l'esprit 
d’insubordination que le gouvernement glaronnais 
dut les réduire à l’obéissance, manu mililari, le 22 
août 1837. Dietrich Schindler prit la direction du 
canton en qualité de landamman®, L’évêque de Coire 





lichen Vorgänge in der katholischen Schweis, 2. Abteilung, 
Mannheim 851, p. 228. 

* Verfassung des Kantons Glarus, so wie dieselbe von der 
ausserordentlichen Landsgemeinde am 2. Oktober 1836 ange- 
nommen worden ist, Glaris, 37 pages. 11 n'y a que des différences 
peu importantes entre cette constitution et la constitution révisée 
du 23 mai 1842, qu'a publiée L. Snell dans son Handbuch des 
schweiçerischen Staatsrechts Il, Zurich 1844, p. 271-293. 

2 Eidg. Abschiede VI, n, 2276-2280 ; G. Heer, Geschichte des 
Landes Glarus 1, 1898, p. 100. 

* Baumgartner, Die Schweig in ihren Kämpfen 11, 227 sq. Cf. 
Grube, Alt-Landammann Dietrich Schindler, esquisse biogra- 
phique qui a paru d'abord dans le Magaxin für die Literatur 
des Auslandes, 1870, n° 36, puis a été reproduite dans le Jahr- 
buch des historischen Vereins des Kantons Glarus, XXI, 1884, 
p- I-VI; G. Heer, Landammann Dietrich Schindler, Zurich 
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ayant interdit aux prêtres de prêter sans réserve 
le serment de fidélité à l'Etat, et aux catholiques 
de prendre part à la fête commune de la Näfelser 
Fahrt, le gouvernement, sans s’embarrasser des 
théories cléricales, répondit à cette ingérence en 
punissant judiciairement les ecclésiastiques récalci- 
trants, et en séparant le canton de l’évêché de Coire!. 
Dès lors, l’unité politique du pays de Glaris n'a 
jamais plus été sérieusement menacée. 

La révision constitutionnelle s’accomplit plus faci- 
lement dans quelques autres cantons. En 1834 déjà, 
Schafihouse supprimait les privilèges dont jouissait 
encore le chef-lieu touchant l'élection du Grand 
Conseil?. Dans la suite, le parti démocratique et pro- 
gressiste de Zurich, dirigé par le préfet Henri Gujer, 
qui était entouré d’une grande considération depuis 
les journées d’Uster, et par le jeune juriste Jonas 
Furrer, de Wintertur, se proposa le même but, et 
n'eut de repos qu’il n'eût abattu le vieux mur de 
séparation entre la ville et la campagne. La nouvelle 
constitution, qui fut sanctionnée par le peuple en 
février 1838, mit fin aux privilèges électoraux du 
chef-lieu. L'ensemble de la population du canton 
forma dès lors un seul corps politique, qui pouvait 


1886, et sa Neuere Glarner Geschichte, Schwanden 1903, p.33 5q.; 
Schollenberger, Geschichte der schweïxerischen Politik Il, 225. 

: Mayer, Geschichte des Bistums Chur Il, Stans 1914, p. 639- 
643. Sur la nouvelle réunion, dans la suite, du pays à Coire 
(traité du 17 sept. 1857), voir ibid. p. 659. 

? Constitution du 24 décembre 1834. Ed. Im-Thurn, Der Kan- 
ton Schaÿhausen (Gemalde der Schweiz XII, Saint-Gall_ 1840), 
p. 114-128 ; Snell, Handbuck II, 402-418. Cf. M. Wanner, Schaÿ 
hausen in der Restaurationsçeit 1813-1848, dans la Festschrift 
des Kantons Schaffhausen, 1901, p. 639 sq. 
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faire valoir directement sa volonté d’après « le sys- 
tème purement démocratique ». Il ne resta au Grand 
Conseil que douze mandats à repourvoir indirecte- 
ment, et par lesquels il conservait l'avantage de pou- 
voir faire collaborer au travail législatif les hommes 
capables, que, soit par hasard, soit intentionnelle- 
ment, le peuple n'avait pas envoyés siéger dans son 
sein'. Par cette innovation, la démocratie zurichoise 
acquit une force nouvelle, mais on ne devait pas 
tarder à s’apercevoir qu’en intervenant dans les affai- 
res sans aucune réserve, elle faisait courir de sérieux 
dangers au développement normal du canton. 

En effet, il se préparait à Zurich une crise grave, 
qui devait laisser des traces profondes dans la vie 
cantonale et rallumer, en même temps, au delà des 
frontières du canton, des luttes funestes sur les ter- 
rains politique et confessionnel. 

Dans aucun autre canton, sans doute, la régénéra- 
tion commencée à partir de 1830 ne fut aussi féconde 
qu’à Zurich. De l'avis de l’historien de la ville et du 
canton, on y procéda à une « reconstruction pour 
ainsi dire complète et brillante de l'Etat » et on yfit 
plus de choses en peu d'années qu’on n'en avait 
fait auparavant au cours de siècles entiers. La popu- 
lation bénéficiait d’un incomparable essor économi- 


1 W. Wettetein, Die Regeneration des Kantons Zürich 1830- 
1839, p. 594 sq.; Dändliker, Geschichte der Stadt und des Kan- 
tons Zürich 11, 1912, p. 300 sq. Dans ces deux ouvrages, et 
tout particulièrement dans le premier, qui repose sur une étude 
étendue des sources, l'histoire de l'époque de la régénération, à 
Zurich, a été faite d'une manière définitive. Sur le cours du wra- 
vail de révision, voir la revue rédigée par P.C. von Planta, Der 
Pfeil des Telien, 4 Heft, Zurich 1842, p. 86 sq 


# Dändliker 111, 266. 
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que. « Une activité jusqu'alors inconnue animait 
toutes les professions, toutes les classes sociales, 
depuis le comptoir du négociant et les métiers à tisser 
du grand industriel jusqu'à la plus humble cabane 
de paysans. » Des hommes de vive intelligence et prêts 
à tous les sacrifices, — notamment le juriste Louis 
Keller, que nous avons eu déjà l’occasion de men- 
tionner plusieurs fois; le procureur général David 
Ulrich, un peu bourru, mais tout pénétré du senti- 
ment de l’absolue justice; le généreux idéaliste 
Conrad-Melchior Hirzel*; l’intelligent et digne bourg- 
mestre Jean-Jacob Hess; Edouard Sulzer, le réorga- 
nisateur des finances de Wintertur; le conseiller 
d'Etat Louis Meyer de Knonau, esprit très fin et 
plein d’une confiance inébranlable dans le développe- 
ment continu du canton et de la Confédération — 
déployèrent en leurs positions officielles une activité 
entendue et enthousiaste dans tous les domaines de 
la vie publique. Ils réalisèrent d’utiles améliorations 
dans l'organisation des communes et des districts, 
dans la justice pénale et dans l’assistance en cas de 
maladie, en matière de relations commerciales et 
d'imposition. Ils facilitèrent le rachat des dîmes et 
des redevances qui pesaient encore sur le peuple des 
campagnes. Ils gagnèrent le Grand Conseil à cette 
réforme scolaire dont nous avons déjà parlé à un 
autre propos, et qui, comme le projet autrefois éla- 
boré par Stapfer pour la République Helvétique, 
embrassait à grands traits tous les degrés de l’ensei- 
gnement depuis l’école primaire jusqu’à l’université. 
* Der Pfeil des Tellen, 1842, 5. Heñt, p. 3. 


2 Meyer v. Knonau, Konrad Melchior Hirçel, 1793-1843, 
dans l'Allgem. deutsche Biographie XI1, 494-497. 
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Ils créèrent l’école normale de Küssnach et en confiè- 
rent la direction à un Wurtembergeois, Ignace- 
Thomas Scherr, qui avait donné la preuve de ses 
aptitudes pédagogiques". A l’université, qui fut inau- 
gurée en 1833, on appela à titre de professeurs, outre 
des savants indigènes comme Louis Keller, Henri 
Escher, Jean-Gaspard Bluntschli, Jean-Gaspard Orelli 
et Jean-Jacob Hottinger, des savants allemands d'une 
haute distinction, tels que Lucas Schônlein, Laurent 
Oken et Ferdinand Hitzig, afin d’assurer dès le début 
succès et renommée à « la libre citadelle de la science 
destinée à l’ensemble de la nation allemande ». Dans 
une noble émulation, ville et campagnes, conserva- 
teurs et radicaux avaient donné leur assentiment à 
cette création, qui devait mettre le sceau au dévelop- 
pement intellectuel de Zurich#. De tous côtés se mani- 
festait un esprit nouveau, qui réclamait pour les 
citoyens pleine liberté de mouvement et d’activité. En 
ces années-là, précisément, furent démolies les forti- 
fications qui avaient donné au chef-lieu un caractère 
fermé, et éveillé sans cesse la méfiance de la popula- 
tion rurale. Leur suppression permit à l'organisme 
urbain de se développer en tous sens et de « tendre 


*J. Bänninger, Der Schulreformator Doktor Thomas Scherr, 
Zurich 1871; Rüegg, Thomas Scherr 1801-1870, dans la 
Geschichte der schweiterischen Volksschule IN, Zurich 1882, 
p« 39-60. 

3 Les dispositions relatives à l'université forment la fin (ÿ 142- 
182) de la loi votée le 28 septembre 1832 par le Grand Conseil 
sur l'organisation de l'enseignement dans le canton de Zurich. 
Cf. G. v. Wyss, Die Hochschule Zürich in den Jahren 1833- 
1883, Zurich 1883, p. 7 sq. 
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une main fraternelle » à la campagne « par-dessus le 
fossé disparu ! ». 

Mais tandis que l'Etat zurichois prenait ainsi exté- 
rieurement un brillant essor, l'observateur un peu 
perspicace percevait déjà à partir du milieu de cette 
décade les symptômes d’un commencement de réac- 
tion. Les nouvelles énergies qui se faisaient jour avec 
tant d’impétuosité se heurtaient naturellement à 
la résistance de ceux des citoyens qui tenaient au 
passé par toutes les fibres de leur être. Le simple 
homme du peuple était déconcerté par les lois que le 
Grand Conseil promulguait coup sur coup, avec une 
véritable précipitation, et dont le nombre s’élevait à 
55 rien que pour l’année 1831. Il n’avait aucune intel- 
ligence pour les innovations dans le domaine du 
droit, si à fond qu’elles eussent été étudiées par leurs 
auteurs, versés dans les questions juridiques. Il ne 
pouvait que difficilement se retrouver dans le forma- 
lisme compliqué de l'administration qui, à ce qu’il 
s'imaginait, avait été intentionnellement imposé au 
canton par une bande d'avocats, et c'est avec amer- 
tume qu’après l'enthousiasme du début, il se voyait 
déçu par la régénération, car, en raison des grandes 
tâches que l’Etat avait assumées, non seulement celui- 
ci ne pouvait lui accorder aucun allègement de ses 
charges, mais devait exiger de lui de plus forts 
impôts qu'auparavant. 


* Wettstein, p. 204 sq. : Dändliker III, 284. Sur la démolition 
des fortifications de Zurich, voir les belles pages de L. Meyer de 
Knonau, dans ses Lebenserinnerungen, p. 377-381. 
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Mais ce qui souleva la plus vive opposition, ce fut 
la réforme de l’enseignement populaire, que Thomas 
Scherr, en sa qualité de directeur de l'Ecole normale 
et de membre du Conseil éducatif, cherchait à relever 
avec une ardeur et un dévouement infatigables. Son 
but était de délivrer l’école de la routine traditionnelle 
qui régnait encore, particulièrement à la campagne, 
et surtout de faire des jeunes maîtres des éducateurs 
pratiques, enthousiastes de leur vocation et indépen- 
dants de l’Église, en un mot de vraies personnalités?. 
Mais, en raison de son caractère fortement accusé, 
plus porté à lutter qu’à céder, Scherr fut de bonne 
heure en butte à des attaques ouvertes ou sournoises. 
C’est ainsi qu’il s'attira l'hostilité de fabricants inté- 
ressés, parce que, sur sa proposition, ils durent met- 
tre des restrictions au travail des enfants dans leurs 
ateliers. Ses manuels, quoique empreir ts d’une saine 
morale, étaient taxés d'irréligieux, parce qu'ils igno- 
raient le catéchisme. Nombre des élèves sortis de son 
établissement choquaient le peuple par la part qu'ils 
prenaient aux luttes des partis, par leur morgue et 
leur abstention du culte public; mais ils froissaient 


11. Th. Scherr, Meine Beobachtungen, Bestrebungen und 
Schichsale während meines Aufenthaltes im Kanton Zürich 
vom Jahr 1825 bis 1839, I, Saint-Gall 1849, p. 51 sq. Cf. Der 
Pfeil des Tellen, 1844, 5. Heft, p. 4sq.; Bänninger, p. 8 sq.; 
Weutstein, p. 457 sq., d'après J.-J. Hottinger, Berichi über den 
Zustand des Landschulwesens im Kanton Zürich nebst Vor- 
schlägen xu dessen Verbesserung, Zurich 1830. 

# Sur la situation antérieure des instituteurs, qui étaient sou- 
vent de simples « secrétaires ou instruments du pasteur», cf. 
M. Hartmann, Die Volhsschule im Kanton Zürich ur Zeit der 
Mediation, Zurich 1917, p. 136, 154. 
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surtout le clergé, encore imbu des idées anciennes, et 
qui voyait avec inquiétude son influence et sa consi- 
dération aller diminuant du fait que l’école s'émanci- 
pait toujours plus de l'Eglise’. On ne pouvait le 
méconnaître : une profonde irritation s'amassait con 
tre la « nouvelle doctrine », et contre cet importun 
« pape scolaire » allemand, qui paraissait saper la 
pacifique collaboration de deux institutions chères au 
peuple. En 1834 déjà, le spectre de la « religion en 
danger », fut agité dans le district campagnard de 
Regensberg?; et à ce cri d'alarme, qui a toujours 
été poussé avec succès par la réaction, les masses 
s’effrayèrent, les années suivantes, et se préparèrent 
à défendre par la force leur foi qu’elles croyaient 
menacée. 

Dans l'intervalle, le régime libéral-radical perdait à 
vue d'œil le terrain solide sur lequel il s'était établi 
en maître ensuite du mouvement de 1831, qui avait 
énervé le parti aristocratique et conservateur, tant au 
chef-lieu que dans les campagnes. Des luttes person- 
nelles, inévitables dans la vie politique, amenèrent 
des discordes intestines et la séparation des éléments 
libéraux modérés d’avec la fraction radicale. Les 
polémiques passionnées auxquelles se livrèrent la 
libérale Neue Zürcher Zeitung et le radical Republi- 
kaner affaiblirent la confiance du peuple dans les 


1 L. Meyer de Knonau à Philippe-Albert Stapfer, Zurich, 
17 novembre 1836, Archi des histor. Vereins des Kantons 
Bern XIII, 1893, p. 223. Albert Bitzius formulait des plaintes 
analogues contre les maîtres sorus du séminaire de Berne. 
Lettres de Jérémias Gotthelf au juge Burkhalter, éditées par 
G. Joss, Berne 1897, p. 24. 

* Sur les « Stadler Unruhen », cf. Wetistein, p. 558-560. 
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représentants du progrès’. La critique osa même s'at- 
taquer au chef intellectuel des radicaux, Louis Keller, 
qui, pendant les premières années, avait guidé dans 
la bonne voie le canton régénéré, grâce à son irrésis- 
tible puissance de parole et à son extraordinaire puis- 
sance de travail. Orgueilleux de sa supériorité, et ne 
craignant pas de la faire sentir à ses adversaires poli- 
tiques, il avait soulevé contre lui une opposition d’au- 
tant plus irritée que sa vie privée était loin d’être 
irréprochable et ne s’accordait guère avec sa haute 
situation : il était, en effet, président du tribunal 
cantonal. « Un bon et un mauvais génie » paraissaient 
se disputer en lui la suprématie?. Les autorités admi- 
nistratives, dans lesquelles siégeaient, à côté de 
fonctionnaires versés dans la science du droit, des 
hommes qui n'avaient que l'expérience des affaires, 
se prémunirent contre les sarcasmes qu'il avait l’ha- 
bitude de déverser sur eux en sa qualité de juriste 
rigoureux, et le musicien Hans-Georges Nägeli, 
qui se permettait parfois une incursion dans le 








Cf. les remarquables « Reflexionen » du Pfeil des Tellen, 
1842, 6/7. Heft, p. 114-122. 

* Bluntschli, qui devait le connaitre, parle de son avarice et de 
son irritabilité érotique, Allgem. deutsche Biographie XV, 577. 
Cf. sa sévère appréciation dans ses lettres à Savigny, du 31 dé- 
cembre 1837 et de février 1840, dans W. Oechsli, Briefwechsel 
Johann Kaspar Bluntschlis, p. 43 sq. et 76. Keller a été finement 
caractérisé par les juristes J.-J. Rüttimann, Xleine vermischte 
Schriften, Zurich 1876, p. 37-72, et A. Schneider, dans le dis- 
cours prononcé à l'occasion du centenaire de sa naissance, 
Zeitschrift für schweixerisches Recht, N. F. Bd. XIX, Bâle 
2900, p. 300 sq. Maintenant l'on possède le jugement — concor- 
dant avec celui de Bluntschli — d'un autre contemporain, con- 
servateur lui aussi. Voir les précieuses Erinnerungen von 
D' Konrad Rahn-Escher, publiées par Goufried Guggenbühl 
dans le Zürcher-Taschenbuch 1915-1917, p. 60, 67, 72, 112. 





Google PRINCETON UNIVERS 





AGGRAVATION DES ANTAGONISMES 749 


domaine politique, lui jeta hardiment le gant, à 
lui et à toute sa séquelle d'avocats’. En même temps, 
le clergé zurichois, qui était conservateur et ortho- 
doxe dans sa grande majorité, se rallia à ses adver- 
saires non seulement parce qu'il s'était fait l’éner- 
gique défenseur du directeur détesté de l’ecole nor- 
male, mais parce qu’à chaque occasion il traitait avec 
un souverain mépris l'Eglise et ses ministres, taxant 
ces derniers d’ignorants et de paresseux?. À ces accu- 
sations, ils répondaient du haut de la chaire et dans 
la presse conservatrice par des protestations enflam- 
mées. À leurs côtés se rangea toujours plus résolu- 
ment le professeur de jurisprudence À l’université, 
Jean-Gaspard Bluntschli, qui avait déjà cherché, en 
1837, à démolir Scherr aux points de vue «moral, 
littéraire et pédagogique» dans une brochureë, et qui 
clouait au pilori, pêle-mêle, libéraux et radicaux, dans 
le journal Der Schweïixerische Konstitutionnelle et 
dans les correspondances qu’il adressait à l'A {{gemeine 
Zeitung. 

Il faut avoir tous ces faits présents à l’esprit pour 
comprendre les événements qui suivirent, et qui fon- 





1 Weustein, p. 544, 548. 

* Weutstein, p. 564: Joh. Hirzel, Rückblicke auf die reli- 
æiôsen, kirchlichen und theologischen Zustände und Erfah- 
rungen im Kanton Zürich in der ersten Hälfte dieses (1 9.) Jahr- 
hunderts, dans le Zürcher Taschenbuch pour 1886, p. 16. 

# Remarque de Scherr : Meine Beobachtungen 11, Saint-Gall 
1840, p. 73. La «Streitschrift» de Bluntschli a pour titre : Herr 
Seminardirehtor und Erxiehungsrat Ignax Thomas Scherr 
und seine Lehrmittel, Frauenfeld 1837. Scherr répondit sur un 
ton modéré dans sa Beleuchtung der Streitschrift , Zurich 1837. 
Cf. Bluntschli, Denkwürdiges aus meinem Leben 1, Nürdlingen 
1884, p. 193 sq. 
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dirent sur Zurich comme une catastrophe, En peu 
d'années, la physionomie, autrefois si radieuse, de la 
vie publique avait pris une tout autre expression. 
L'ardent enthousiasme de la première période de la 
Restauration avait fait place au désenchantement et 
à la critique!, et l'harmonie qui régnait au début entre 
les partis progressistes s'était tranformée en une 
haine empoisonnée. Une sourde fermentation s’em- 
para des masses, qui se sentaient blessées à beaucoup 
d’égards par l'intervention du nouvel Etat dans leurs 
habitudes et leurs traditions, dans leurs intérêts 
matériels et dans leurs convictions religieuses, et les 
chefs du parti conservateur attisaient avec zèle leur 
mécontentement, afin de briser à leur aide la puis- 
sance d’un régime qui, il est vrai, visait aux fins les 
plus élevées de la culture humaine, mais dont on ne 
pouvait que condamner l’indiscrète précipitation et 
l'orgueil. 

Une fois encore, en 1838, les divers partis s’accor- 
dèrent — à l'exception des aristocrates du chef-lieu et 
des radicaux doctrinaires — pour réaliser la réforme 
constitutionnelle que nous avons mentionnée, et dont 
le principal postulat était la complète égalité des 
droits entre la ville et la campagne. Mais, chose dont 
on dut être surpris, Keller et plusieurs de ses coreli- 
gionnaires politiques furent sacrifiés par le peuple 
dans les élections qui suivirent, et ne purent rentrer 
au Grand Conseil que par voie indirecte. Au prin- 
temps de 1839, un membre de cette assemblée attira 
l'attention sur le « peu réjouissant état de choses qui 
régnait dans le canton de Zurich». Et cependant un 


* Rud. Hunziker, Joh. Jak. Reithard UT (Neujahrsblatt der 
Stadtbibliothek Zürich 1914), p. 13. 
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excellent juge de la situation était convaincu qu’elle 
aurait pu se prolonger sans troubles si la tempête 
n'avait été tout à coup déchaînée par un acte provo= 
cant du gouvernement ?. 


Au mépris des avertissements qui lui furent donnés 
par de sages conseillers, et contrairement au préavis 
presque unanime de la faculté de théologie — Ferdi- 
nand Hitzig seul fit minorité — le gouvernement fit 
appel, le 2 février 1839, à l’auteur de la Vie de Jésus, 
David-Frédéric Strauss, pour enseigner à l’université 
l’histoire de l'Eglise et la dogmatique?. Cette décision 
fut prise sur la proposition du Conseil éducatif, dont le 
président, — qui était le second bourgmestre de l'année, 





! L. Meyer von Knonau, Lebenserinnerungen, p. 448. 


3 Sur cet appel, qui avait déjà été envisagé en 1836 dans le 
Conseil éducatif de Zurich, cf. les lettres de David-Frédéric 
Strauss, éditées par Ed. Zelier, Bonn 1805, p. 79 sq. (à parür du 
9 février 1839) et L. Meyer von Knomau, Lebenserinnerungen, 
p.451 sq., puis les biographies de Strauss par Hausrath 1, Heidel- 
berg 1876, p. 341 sq. avec lettres et pièces diverses dans les 
annexes (p. 10 sq), et par Th. Ziegler 1, Strassburg 1908, 
p. 288 sq. Ces événements ont été racontés de façon très objec- 
tive par G. de Wyss, Die Hochschule Zürich in den Jahren 
1833-1883, Zurich 1883, p. 47 sq. et par Zurlinden, Hundert 
Jahre. Bilder aus der Geschichte der Stadt Zürich |, 1914, 
P. 147 sq. À qui voudra se renseigner sur le mouvement théolo- 
gique, nous signalons H. Gelzer, Die Straussischen Zerwürf- 
nisse von 1839, Hamburg 1843; F. Chr. Baur, Xirchen- 
geschichte des 19. Jahrhunderts, Tubingue 1862, p. 359 sq., et 
E. Blôsch, Geschichte der schweixerisch- reformierten Kirchen 
11, Berne 1890, p. 272-276. 11 vaut toujours la peine de lire le 
récit, écrit du point de vue radical, de A. Henne, dans les Ver- 
handlungen der helvetischen Gesellschaft, 1842, p.87 sq. (cf. 
K. H. Reinacher, J. Anton Henne, p. 52) et les pages, en sens. 
contraire, d'un correspondant anonyme sur «l'appel du mytho- 
logue», publiées dans les Historisch-politische Blätter 111, 1839, 
p. 3ar sq. 
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Melchior Hirzel — départagea les voix en faveur du 
sagace et distingué représentant de la théologie cri- 
tique et spéculative qu'était le savant Souabe. Ceux 
qui votèrent pour lui étaient loyalement persuadés 
qu'on pouvait en attendre la vivification de l'Eglise 
et de la foi, une «nouvelle réforme». La majorité 
du Grand Conseil — qui se réunissait ces jours-là — 
se montra, elle aussi, d'accord en principe avec l'ap- 
pel, en combattant et en rejetant une proposition de 
l’antistès Füssli, d’après laquelle le Conseil d’Eglise 
devait avoir son mot à dire dans le choix des profes- 
seurs de théologie. Avec une fougueuse éloquence, le 
D° Keller soutint, dans la discussion, l’idée fonda- 
mentale du protestantisme, celle de la libre recherche 
de la vérité?. 

Mais à peine cette décision était-elle connue que le 
peuple zurichois, excité par le clergé et par la presse, 
se souleva avec une unanimité qui surprit également 
partisans et adversaires du gouvernement. D’innom- 
brables brochures* exposèrent aux croyants l’infamie 
de la théologie sans Dieu et de la critique antichré- 
tienne qu’appliquait aux Evangiles le professeur nou- 


! Julius Frôbel, qui vivait en ce temps-là à Zurich, a poussé 
la sévérité jusqu'à traiter cet appel de « frivolité» : Ein Lebens- 
lauf 1, Stutigart 1890, p. 93. 

* Verhandlungen des särcherischen Grossen Rates am 31. Ja- 
nuar betreffend die Motion über die Berufung von D' Strauss, 
Zurich 1839, p. 28. CF. Der Pfeil des Tellen, 1843, 5. He, 
p+ 40 sq., avec le compte-rendu de la suite des débats et le récit 
des événements dans le cahier 6/7; Fr. Vogel, Memorabilia tigu- 
rina, Zurich 1841, p. 443 sq. 

3 La liste des brochures publiées en 1839, tant dans un camp 
que dans l'autre, a été établie par H. Barth, dans la Zibliogra- 
phie der Schweiser Geschichte | (Quellen ur Schweixer Ge- 
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vellement élu. Le propriétaire d'une fabrique de 
Richterswil, Jean-Jacob Hürlimann-Landis, homme 
animé de principes résolument démocratiques et 
d'une religiosité exaltée, se mit à la tête d'un «comité 
central» ou « comité de la foi », qui somma d’abord le 
Conseil d'Etat de rapporter sa décision, et qui orga- 
nisa ensuite l’opposition dans tout le canton avec une 
ardeur sans égale, de sorte que, le 10 mars, plus de 
39000 électeurs formulèrent dans les paroisses cette 
injonction catégorique : «Strauss ne peut et ne doit 
pas venir!» En présence d’une aussi violente mani- 
festation, le gouvernement, que dirigeait le premier 
bourgmestre Hess, fut effrayé et n’osa pas résister, 
et comme le Conseil éducatif restait ferme dans sa 
manière de voir, il convoqua le Grand Conseil en ses- 
sion extraordinaire pour le 18 mars!. Après des expo- 
sés approfondis des chefs de partis, cette assemblée 
se rangea à une grande majorité à l’idée de passer par 
la volonté populaire, parce que, étant donnée la situa- 
tion, une activité utile de l’élu à l’université parais- 
sait impossible. En conséquence, après règlement 
légal de son traitement, Strauss fut mis à la retraite 
avant même d’être entré en fonctions. Le lendemain, 
une motion aussi insensée que frivole fut déposée au 
Grand Conseil par des radicaux : elle tendait à l’abo- 





lition de l’université, et il fallut s'estimer heureux 
que le corps législatif, après un vote sérieusement 


schichie, IV. Abteilung, Bd. 1), p. 397-406. Cf. la caractéristique 
que donne Zurlinden I, p. 163 sq., «dieses literarischen Hexen- 
sabbaths von radikalem Cynismus und frommer Raserei ». 


* Verhandlungen des Grossen Rates des Kantons Zürich 
vom 18. Märs bis Ende des Jahres 1839, n° 1. 
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motivé du théologien Alexandre Schweizer, se refusât 
à y donner suite’. 

Mais le but proprement dit des vainqueurs n'était 
nullement encore atteint par ce succès?, Comme le 
Grand Conseil avait laissé sans réponse, dans sa 
session d'été, plusieurs des revendications religieuses 
etecclésiastiques qu’ils formulaient encore, le «comité 
de la foi », qui se comportait toujours plus en second 
gouvernement, reprit la lutte, et dans une proclama- 
tion du 8 août, exhorta les «alliés dans le Seigneur» 
à tenir bon jusqu'à ce que «des garanties suffisantes 
en faveur de la foi chrétienne à l'Eglise et à l’école» 
leur fussent assurées. Dès lors, pendant les semaines 
qui suivirent, attaques et ripostes se succédèrent rapi- 


1 G. Meyer v. Knonau, Die Universität Zürich in den Jahren 
1833-1913, dans la Festschrift des Regierungsrales tum 
18, April 1914, p. 123 W. Oechsli, op. cit. p. 55-60. 

2 Sur le cours de la révolution de septembre — le «Züriputsch» 
(expression dont se servait déjà J.Georges Müller en 1801 : voir 
Haug, Der Briefwechsel der Brüder J. Müller und Joh. v. Mül- 
ler, p. 279) — il y a lieu de consulter les sources et les récits que 
nous avons mentionnés à propos de l'affaire Strauss. Sur les évé- 
nements du 6 septembre, en particulier, dont le récit détaillé doit 
être laissé à l'histoire locale, on a conservé les notes dignes de 
foi de témoins oculaires et de participants, tels que le colonel 
Fréd. Schulthess et Wilhelm Meyer-Ott, que l'on trouvera dans 
le Zürcher Taschenbuch pour 1906 et 1910. Dans le même 
Taschenbuch (pour 1909, p. 165 sq.), W. Oechsli a publié de 
remarquables rapports de l'ambassade anglaise. Le point de vue 
libéral est représenté d'une manière calme et digne par le con- 
seiller d'Etat Henri Weiss dans son Beitrag sur Geschichte der 
Revolution vom 6. September 1839. Cf. Stern, Geschichte Euro- 
pas VI, Stuttgart 1g11, p.466 sq. et W. Weutstein, Geschichte 
der Stadt und des Kantons Zürich von 1839-1892, Zurich 1912 
(écrit comme conclusion du vol. LIT de la Geschichte der Stadt 
und des Kantons Zürich de Dändliker), p. 313 sq. (Dändliker est 
mort le 14 septembre 1910, avant d'avoir terminé cet ouvrage) ; 
Zurlinden, p. 289 sq. 
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dement entre les autorités cantonales régulières et les 
organes irresponsables d’un mouvement populaire 
insurrectionnel qui visait à renverser complètement 
le système établi. Quand le gouvernement adressa, le 
23 août, à tous les fonctionnaires l’ordre d'interdire 
les assemblées convoquées par le comité central dans 
les communes, on lui reprocha de violer le droit 
d’association et de pétition, et quand le procureur 
général traduisit devant le tribunal criminel les mem- 
bres les plus en vue de ce comité, en raison de nou- 
velles excitations, les intéressés organisèrent à Kloten, 
le 2 septembre, une grande assemblée populaire, 
laquelle, après un impressionnant discours de Hür- 
limann!, décida d'exiger du gouvernement pleine satis- 
faction pour toutes les accusations qu'il avait for- 
mulées, et du Grand Conseil des garanties absolues 
pour le maintien de la religion dans le canton de 
Zurich, et pour une plus grande influence de l'Eglise 
sur l'école normale et sur tous les établissements 
d'instruction, jusques et y compris l’université. Le 
gouvernement, qui commençait à vaciller, et dont le 
chef louvoyait entre les partis, évita de donner une 
réponse catégorique ; les chefs de l'opposition s'atten- 
daient avec d'autant plus de confiance, dans cette 
« anarchie des autorités *», à ce que les représentants 
du peuple, convoqués pour le 9 septembre, se plias- 
sent à toutes leurs exigences, sous la pression d’une 


! Son «Anrede an die am 2. September 1839 in der Kirche zu 
Kloten versammelten Bezirks-Comités» qu'il ouvrit «im Namen 
des Herrn», a été imprimé. Cf. Fr. Vogel, op. cit. p. 460. 

+ Cette judicieuse expression (Behôrdenanarchie) est employée 
par Troxler dans son écrit originel : Die letxten Dinge der Eid- 
genossenschaft, oder die den Christen heiligen Schriften und 
Gkr gôttlicher Geist in Frage gestellt, Saint-Gall 1839, p. 153. 
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démonstration des masses. Mais le dénouement inter- 
vint quatre jours déjà après l'assemblée de Kloten. 
Tandis que le gouvernement cherchait à maintenir 
la tranquillité dans le pays jusqu'à la réunion du 
Grand Conseil, un bruit venu on ne sait d'où, et sans 
aucun fondement, se répandit tout à coup: le Conseil 
d'Etat, disait-on, avait demandé aux cantons du 
concordat des sept de lui prêter main forte’. Alors 
le vice-président du comité central, Conrad Rahn- 
Escher envoya par estafettes le cri d'alarme à tous 
les districts : se tenir prêts, dès que sonneraient les 
cloches, à attaquer les «troupes étrangères », qui 
menaçaient la patrie. Cet appel excita au plus haut 
point les esprits, car l'apparence seule d’une tenta- 
tive d'intervention était considérée comme une 
atteinte à la souveraineté cantonale, Le pasteur 
Bernard Hirzel, de Pfäffikon, homme emporté, 
mais libéral au fond, qui s'était fait apprécier 
dans les milieux instruits comme orientaliste, mais 
auquel le parti au pouvoir ne s'était pas montré 
disposé à confier un enseignement universitaire ®, fut 
le premier à donner le signal de l'insurrection, dans 


* La question de savoir si l'on demanderait une intervention 
des cantons concordataires fut, il est vrai, soulevée au Conseil 
d'Etat le 5 septembre au soir, mais elle resta en suspens. L. Meyer 
v. Knonau, Lebenserinnerungen, p. 473. 

+ Sur cet acte accompli de son propre chef, Rahn passe rapi- 
dement dans ses Erinnerungen, op. cit. p. 80. 

* Bluntschli, Denkwürdiges aus meinem Leben 1, 398 sq., a 
pieusement rappelé le souvenir de son malheureux et inconsidéré 
ami. Cf. son jugement dans sa lettre du 1" janvier 1840 à Savi- 
gny (éd. Oechsli, p. 69 sq.) et l’article Bernhard Hirgel, de 
G. Meyer de Knonau, dans l'Allg. deutsche Biographie, XII, 
483; Joh. Hirzel, op. cit. p. 29. 
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la nuit du 5 au 6 septembre! Aussitôt le tocsin 
retentit dans tout l’Oberland zurichois. Les paysans 
se rassemblèrent — en partie munis d'armes — et, 
au nombre de plusieurs milliers, marchèrent contre 
Zurich, sous la conduite de Hirzel, le 6 septembre au 
matin. Personne ne barra l'entrée de la ville à ces 
masses militairement organisées, qui marchaient en 
entonnant des cantiques. Ce n'est que lorsque, en 
deux colonnes séparées, elles voulurent pénétrer dans 
la place du Fraumünster, sur la rive gauche de la 
Limmat, que les troupes de l’école militaire, à la 
disposition de l'autorité cantonale, et un détache- 
ment de cavalerie leur barrèrent l’accès de l’arsenal et 
du bâtiment des postes, où les membres du Conseil 
d'Etat avaient pris séance. Le pasteur Hirzel pro- 
testa que le peuple n’avait d’autre dessein que d’en- 
tamer des négociations amiables. Mais des coups 
de feu étant partis des rangs du «landsturm», les 
troupes irritées firent usage de leurs armes, comme 
elles en avaient le droit. Après un court mais san- 
glant combat, dans lequel une trentaine de paysans 
furent tués ou blessés*, les bandes déconcertées se 
dispersèrent. Néanmoins, le gouvernement ne son- 
geait pas à continuer la lutte, car de nouveaux batail- 
lons arrivaient par le lac, et la bourgeoisie de la ville, 
que contenait d'ailleurs son président, le colonel 


* B.Hirzcl, Mein Anteit an den Ereignissen des 6. Septembers 
1839, Zurich 1839, p. 6. Cf. le récit très net et très vivant, assai- 
sonné d'une fine ironie, que fait Zurlinden de la «christliche 
Revolution», p. 209 sq. 





2 Leurs noms sont consignés dans le rapport sur l'activité du 
«Hilfsverein zum Besten der am 6, September 1839 Verunglück- 
ten», Zurich 1840. 
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Edouard Ziegler, faisait mine de vouloir se joindre 
au mouvement. Le D° Hegetschweiler apporta person- 
nellement aux troupes l'ordre — signé du bourg- 
mestre Hess — de cesser les hostilités et d'opérer 
leur retraite. Au cours de cette démarche, le noble 
représentant de la politique modérée de régénération 
fut atteint d’un coup de feu qui lui coûta la vie!. Alors 
l'autorité exécutive déposa son mandat, à la grande 
satisfaction des manifestants, et le Grand Conseil en 
fit autant trois jours jours plus tard, après avoir con- 
firmé un gouvernement provisoire arbitrairement 
établi le 6 septembre déjà, et ordonné l'élection d’une 
nouvelle assemblée législative. Ces décisions, prises à 
la presque unanimité, consacraient la victoire et équi- 
valaient à la reconnaissance formelle de la révolution 
de septembre®. 

Comme on pouvait s’y attendre après le revirement 


‘11 mourut le 9 septembre après de cruelles souffrances. 
Meyer de Knonau, article Hegetschweiler, dans l'Allg. deutsehe 
Biographie XI, p. 276. On ne parvint pas à établir de quel côté 
était venu le coup mortel. Mais comme il succomba à une 
décharge de grenaille, le meurtrier fut sans doute un landstur- 
mien. Bluntschli s'obstinait à rejeter la faute sur un dragon du 
gouvernement. Voir Allgem. Zeitung 1839, n° 254,257. W. Meyer, 
Zürcher Taschenbuch 1910, p. 86, et Henri Escher, Erinnerun- 
gen 11, Zurich 1867, p. 217, ont porté la même accusation, dont 
le bien-fondé n'a pas été démontré. Sur l'attitude de Ziegler, 
cf. Ad. Bürkli, Oberst Paul Karl Eduard Ziegler, Zurich 1886, 
p.15 sq. 

? Le « Kreisschreiben Sr. Heiligkeit Gregorius X VI. an die Bür- 
ger des Kantons Zürich. Rom, 1839 » qui fit sensation, était une 
satire sanglante de cette révolution. L'auteur de cette «circulaire » 
s'est dévoilé : c'était un réfugié allemand, Christian Wilhelm 
Glück. Voir Haag, Die Tätigkeit und Erlebnisse Chr. W. Glücks 
in Bern, dans le N. Berner Taschenbuch 1914, p. 92 sq.; Die 
Sturm- und Drangperiode der bernischen Hochschule, Berne 
1914, p« 160 sq. 
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de l'opirion publique, un cachet conservateur et puri- 
tain fut imprimé au Grand Conseil élu les 16 et 
17 septembre, et c’est dans ce sens que furent aussi 
constituées toutes les autorités cantonales, même le 
tribunal suprême, ce qui donna lieu à de graves 
injustices. Des hommes comme Louis Keller, Henri 
Gujer, Melchior Hirzel et Jonas Furrer furent impi- 
toyablen:ent sacrifiés dans ces élections. La dignité 
de bourgmestre fut de nouveau conférée à Jean- 
Jacob Hess, qui avait paru indispensable pendant 
toute la crise, à cause de son expérience des affaires, 
tant dans le domaine fédéral que dans le domaine 
cantonal, et qui n’eût lui-même abandonné qu’à 
contre-cœur les charges dont il était honoré!. On lui 
donna entre autres pour collègues le financier 
Edouard Sulzer, l’ancien bourgmestre Conrad de 
Muralt et l’ancien conseiller d'Etat Ferdinand Meyer, 
un des esprits les plus délicats du temps. Mais le chef 
intellectuel du gouvernement, les années suivantes, 
fut le professeur Bluntschli. «La génération Keller, 
observait un contemporain, a mis de côté les anciens 
seigneurs en 1831; maintenant, elle est à son tour 
mise de côté par la génération Bluntschli®.» Thomas 


1 Esprit libéral, Hess avait néanmoins le sentiment qu'il eût 
été plus honorable de ne pas accepter cette élection, et de refuser 
déjà auparavant l'appel au gouvernement provisoire. Cf. son 
Anrede an den neuen Grossen Rat, du 19 septembre 1839, p. 5; 
Pupikofer, Joh. Jak. Hess, 1859, p. 198: Meyer de Knonau, art. 
Hess dans l'Allgem. deutsche Biographie XII, a91 sq; W. Zim- 
mermann, Geschichte des Kantons Zürich vom 6. september 1 839 
bis sum 3. April 1843, p. 14(Schweixer Studien qur Geschichts- 
wissenschaft VIII, 582). 


# Ferd. Meyer à Jean-Gaspard Hess, à Genève, 6 nov. 1839. 
{Archives de la famille Reinhart-Sulzer à Wintertur). Sur l'élec- 
tion de Bluntschli, cf. la lettre de W. Wackernagel, du 25 oct. 
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Scherr, le créateur de l’école populaire zurichoise, 
fut écarté avec une odieuse brutalitét, et l’école nor- 
male fut transformée dans le sens réactionnaire. Et 
enfin, l’infatigable agitation conservatrice couronna 
sa victoire en faisant sortir le canton du concordat 
des sept. Au demeurant, l'Etat zurichois persista 
dans la voie où il s'était engagé lors du mouvement 
de régénération. Ses formes extérieures restèrent 
intactes ; seul, l'esprit qui animait ses dirigeants 
avait momentanément changé. 

La Diète fédérale, réunie alors à Zurich sous la 
présidence du bourgmestre Hess, avait suivi avec une 
vive attention les événements de septembre. Toute- 
fois elle n’intervint pas dans le mouvement, mais 
attendit que la réorganisation du canton fût terminée, 
puis, sans se laisser arrêter par des scrupules consti- 
tutionnels, elle reconnut, elle aussi, le fait accompli 
par 15 voix, après un discours énergique du conseil- 
ler d'Etat vaudois Henri Druey, et accueillit dans son 
sein la nouvelle députation zurichoise?. 


1839, publiée par Fleiner dans la Basler Zeitschrift V, 1906. 
p. 215; l'art, Sluntschli, de Meyer de Knonau, dans l'Allgem. 
deutsche Biographie, XLVII, p. 31, et W. Zimmermann, op. cit. 
p. 19 (587), où les autres Conseillers d'Etat sont aussi caractéri- 
és ; sur les destinées ultérieures de Keller, comme professeur à 
Halle et à Berlin, voir l’art. de Bluntschli dans le même recueil, 
XV, 577 sq. 





1 Scherr, Meine Beobachtungen IV, 148 sg. Les autorités ont 
causé un grave préjudice à Scherr. W. Zimmermann, op. cit. 
p. 36 sq. (604 sq.) 

* Abschied 1839, p. 157-169; Fetscherin, Repertorium !, 
975 sq:à lettre de Drucy, du 17 sept. 1839, publiée par Arn. Bo- 
nard dans la Revue historique vaudoise, 1910, p.82. Sur la 
«Bundesanarchie » momentanée, cf. Baumgartner, Die Schweiz 
in ihren Kämpfen 11, 352 sq. 
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On s’aperçut aussitôt que les événements de Zurich 
n'avaient pas seulement une portée locale, mais que 
leur influence s'étendait bien au-delà des frontières 
du canton. Le bouleversement qui s'était opéré dans 
la citadelle du libéralisme suisse remplit de satisfaction 
tous les milieux conservateurs, imbus du dogme ro- 
main, selon lequel toute révolution était un péché 
et un soulèvement contre l’ordre divin. Les diplo- 
mates autrichiens trouvèrent même que «le prin- 
cipe, absurde en soi, de la souveraineté populaire» 
avait eu d’excellentes conséquences, et le prince Met- 
ternich chargea l'ambassadeur Bombelles de témoi- 
gner expressément au bourgmestre Hess sa satisfac- 
tion de le voir reprendre la présidence de la Diète. Il 
se réjouissait de la juste punition de l’«impudent 
radicalisme » et se flattait de voir les principes con- 
servateurs triompher dans toute la Suisse ?. 

En effet, la révolution de septembre provoqua en 
divers cantons de nouveaux mouvements politiques 
et religieux qui réalisèrent, partiellement tout au 
moins, les espérances des partis réactionnaires. Le 
Saint-Gallois Baumgartner qui, même en ses der- 
nières années, ne pouvait renier tout à fait le point 
de vue du véritable homme d'Etat, écrivait en repor- 
tant ses regards sur cette époque : « L'exemple de 
Zurich avait fait voir tout ce que peuvent faire les 
comités, les pétitions, les assemblées et les cortèges 


* Stern, Geschichte Europas VI, 46g. Cf. la dépêche de l'am- 
bassadeur anglais David Morier à Palmerston, en date du 28 no- 
vembre 1839, où est analysée, pour l'essentiel, une dépêche du 
27 septembre, de Metternich à Bombelles, Zürcher Taschenbuch 
1909, p. 209. 
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populaires, même dans une direction opposée au 
mouvement de 1830. La tentation était donc grande, 
dans d’autres cantons, d’aspirer aux mêmes buts par 
les mêmes moyens ; on tenait partout pour possibles 
beaucoup de choses auxquelles on pouvait à peine 
songer auparavant, et, ce qui était pire, on les tenait 
toutes pour permises!. » Sans doute, les partis réac- 
tionnaires qui croyaient leur heure venue, ne purent 
pas partout remporter la victoire sur les champions 
de l’évolution démocratique, 

Le revirement se produisit avec une rapidité inat- 
tendue dans le canton de Lucerne, que Casimir 
Pfyfler avait maintenu dans la voie libérale, même à 
partir de 1835*. Le rôle de réformateur politique 
et religieux y fut joué par ce paysan que nous 
avons déjà mentionné plus haut, Joseph Leu, d'Eber- 
soll*, C'était le représentant typique du campagnard 





‘ Baumgartner, Die Schweiz in ihren Kämpfen 11, 375. 


# Sur ce qui suit, cf. Kasp. Plyffer, Geschichte des Kantons Lu- 
sern 11, 1852, p. 528, et son discours du 22 février 1842, dans 
lequel il a résumé les services du gouvernement de la régénéra- 
tion lucernoise devant le Grand Conseil sortant. Sammlung 
ciniger kleinern Schriften, Zurich 1866, p. 112-122. 


* Voir plus haut, p. 609. Le mieux que l'on puisse dire de 
Leu se trouve dans l'arucle qu'a écrit G. Meyer de Knonau dans 
l'Aligem. deutsche Biographie XVIII, 469-472. Siegwart-Müller 
a consacré à son ami politique, et aussi sans doute à l'histoire de 
son temps, un livre de plus de 1100 pages : Rafsherr Joseph Leu 
von Ebersoll. Der Kampf wischen Recht und Gewalt, Alidort 
1861. Bluntschli a caractérisé cet homme en quelques traits 
pleins de finesse, Denkwürdiges aus meinem Leben 1, 371. 
Cf. la notice du Bernois Ed. Blüsch dans le Berner Taschen- 
buch, 1869, p. 38. Le ministre d'Angleterre le qualifait «an 
honest, upright, but very obstinate peasant». Notice dans les 
Memoirs and letters of Sir Robert Morier, by his daughter 
Mrs. Rossiÿn Wemyss 1, Londres 1911, p« 47. 
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lucernois, conservateur au fond, et qui se sent à 
l'aise sur sa terre, « une belle figure de paysan» ; il 
était insuffisamment cultivé, mais retors et entêté, et 
surtout l'instrument crédule et dévot de ses conseillers 
spirituels. Le cours de la politique cantonale, l’adhé- 
sion de Lucerne aux résolutions de la conférence de 
Baden, et la suppression de deux couvents francis- 
cains, l'avaient blessé au plus profond de son être ; 
aussi réclamait-il déjà, en novembre 1839, du Grand 
Conseil, que le canton se retirät du concordat des 
sept et désavouât les articles de Baden, qu'il remit 
l'établissement supérieur d’instruction du chef-lieu à 
la compagnie de Jésus, et confiât aux autorités ecclé- 
siastiques la direction de l’école normale et de l’en- 
seignement public. Le Conseil repoussa, indigné, ces 
propositions, qu'accompagnaient des reproches contre 
le système suivi jusqu'alors. Mais Leu porta alors ses 
revendications devant le peuple qui, à quelques ex- 
ceptions près, n'avait aucune compréhension de l'Etat 
libéral et progressiste. Sur le modèle du comité zu- 
richois «de la foi», il fonda à Ruswil une associa. 
tion qui se répandit bientôt sur tout le pays, et qui 
gagna les masses à l’idée d’une révision constitution 
nelle basée à la fois sur des principes religieux et sur 
les aspirations rurales et démocratiques. C’est dans 
une étroite union du catholicisme romain et d'une 
souveraineté populaire illimitée qu’il voyait le salut 
du canton de Lucerne. Deux hommes instruits du 
chef-lieu, Constantin Siegwart-Müller et Bernard 
Meyer, se rangèrent aux côtés de cet homme du 
peuple et mirent leurs forces intellectuelles au service 
de l’opposition. 

Siegwart descendait d'une modeste famille émigrée 
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de la Forët-Noire, et avait été élevé dans le pays d'Uri 
sous la direction et dans l'esprit de l'Eglise. Ses 
goûts personnels l'avaient porté à étudier la jurispru- 
dence dans les universités allemandes! puis, grâce à 
l'appui de généreux amis, il avait acquis la bour- 
gcoisie de Lucerne, et là, depuis 1835, en qualité de 
premier chancelier du canton et de membre du Grand 
Conseil, il avait servi, par la parole et par la plume, 
la politique du parti au pouvoir, ce qui ne l'avait pas 
“empêché, toutefois, de conserver des relations satis- 
faisantes avec le clergé en affichant des sentiments 
pieux. Mais lorsque, en 1839, le régime radical donna 
des signes de faiblesse, il brisa ouvertement avec 
ceux dont il avait été jusqu'alors l'ami, et s’abandonna 
avec toute l’ardeur d’un néophyte à la tendance ultra- 
montaine, qu'il avait autrefois passionnément com- 
battue. Et quand on lui reprochait cette palinodie, il 
répondait avec une parfaite impassibilité qu'il s’était 
affranchi des préjugés et des erreurs d’une science 
anticatholique, et qu’il était revenu à la foi de sa jeu- 
nesse?, Ceux qui le connaissaient de plus près ne pou- 
vaient avoir aucune confiance en lui, même quand 
ils partageaient ses convictions politiques et reli- 


* En 1824-18 25 à Würzburg, en 1825 à Heidelberg. Lettres à 
Ferdinand Curti, de Rapperswil, à la bibliothèque de la ville de 
Saint-Gall. Dans une lettre remarquable du 6 novembre 1826, il 
parle de son séjour dans l'«aimable Würzburg». Kas. Piyffer 
Il, 493. 

2 C'est ainsi qu'il s'exprima à la Diète dans la discussion sur 
les Jésuites, au cours de laquelle Augustin Keller lui remit au 
nez la brochure : Welche Garantien muss die Verfassung eines 
Schweiçerkantons dem Christentum leisten ? (Lucerne 1830) 
dans laquelle lui, Siegwart, prenait encore sévérement parti 
contre les Jésuites. Abschied der ordentlichen Tagsattung des 
Jahres 1844, p. 160. 
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gieuses. Son caractère, froidement circonspect, avait 
quelque chose de madré et d'insidieux ; mais il se 
rendait indispensable par son habileté dans les affaires 
et par son incroyable force de travail. Comme ora- 
teur et comme psychologue, le second secrétaire 
d'Etat, Bernard Meyer — né à Sursee et un peu plus 
jeune que lui — lui était supérieur. Il avait fréquenté, 
lui aussi, des universités étrangères, mais il avait 
adopté, dans la vie politique lucernoise, une position 
intermédiaire d’où il pouvait facilement, sans s'ex- 
poser au reproche de brusque apostasie, se rallier au 
mouvement populaire catholique. Ce mouvement, à 
ses yeux, servait la « juste cause ». Dans tous les cas, 
la considération dont jouissait Joseph Leu fut singu- 
lièrement accrue quand ces deux intelligences vinrent 
appuyer ses projets !. 

Le peuple ayant manifesté sa volonté par une péti- 
tion en masse, le Grand Conseil ne crut pas devoir 
lui résister plus longtemps, et, au commencement de 
l'année 1841, l’invita à élire une constituante inspi- 
rée de son esprit. Cette assemblée élabora en quelques 
semaines un projet qui, conçu sous l'impression toute 
fraîche des attaques dirigées contre les couvents 
d’Argovie, répondait pour l'essentiel aux postulats de 
Leu et de ses amis. Elle donnait satisfaction aux 





* Sur Siegwart (1801-1869) et sur Meyer (1810-1874), voir les 
deux articles de G. Meyer de Knonau dans l'Al{gem. deutsche 
Biographie, XXXIV, 206-212, et XXI, 555-561. Cf. sur Siegwart, 
Ant. Phil. von Segesser, Sammlung kleiner Schriften 11, Berne 
1879, p. 448-400, ainsi que ses mémoires : Fünfundyiertig Jahre 
im luçernischen Staatsdienst, Berne 1887, p.7 sq. — et sur le 
revirement politique de Meyer ses notes autobiographiques : 
Erlcbnisse des Bernhard Ritter von Meyer l, Vienne 1875, 
pe 13 sq. 
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revendications démocratiques les plus étendues en 
introduisant l'élection du Grand Conseil par le suf- 
frage direct, en abolissant les privilèges du chef-lieu, 
et en accordant au peuple le droit de veto contre les 
lois et les traités. Mais la pyramide, démocratique à 
sa base, se terminait, suivant un mot du D' Troxler, 
par un sommet clérical. L'Etat faisait une profonde 
révérence devant l'Eglise, répudiait les articles de 
Baden, garantissait aux couvents leur autonomie 
administrative, et concédait au clergé un rôle déter- 
minant dans la direction des écoles publiques. Le 
droit de vote n'était accordé qu’à celui qui faisait pro- 
fession d’appartenir à la religion catholique romaine, 
et les membres du Grand Conseil devaient jurer «d’ho- 
norer et de protéger fidèlement les droits de l'Eglise 
catholique. » Le seul de ces prétendus droits dont 
l'assemblée fit provisoirement abstraction fut le rap- 
pel des Jésuites!, et cela pour tenir compte des ca- 
tholiques modérés et pour ne pas causer une trop 
vive sensation dans les cantons protestants. 

Le 17 mai 1841, le peuple lucernois, endoctriné par 
l'Eglise, adopta à une grande majorité cette nouvelle 
constitution®, et consacra ainsi la victoire formelle 
du système conservateur, «qui unissait la liberté 
à la religion*». Les nouvelles élections des autorités 
politiques furent très exclusives, et témoignèrent du 


1 Cest dans le sens de ces catholiques qu'a été écrit le Beitrag 
zur Wärdigung des Jesuitenordens (Lucerne 1840), par le pré- 
vôt Joseph-Burkard Leu. 

32 Texte de cette constitution dans L. Snell, Handbuch 11, 89-105. 

2 (Baumgartner), Die Schweiz im Jahre 1842, p. 28. Cf. les 
remarques critiques de l'historien anglais Georges Grote, Sepen 
letters concerning the polities of Switerland, Londres 1876, 
p- 38. 
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complet revirement de l'esprit public, Joseph Leu 
entra au Conseil éducatif, et Siegwart se vit ouvrir les 
portes du gouvernement. Celui-ci se hâta de commu- 
niquer la constitution au Pape, en lui demandant 
pour elle sa bénédiction. Grégoire XVI donna son 
approbation à cette œuvre, mais exprima l'espoir que 
le peuple lucernois lui donnerait, plus tard, des 
preuves plus éclatantes encore de sa piétéi. Dès lors, 
Lucerne prit pour des années la direction de la Suisse 
catholique. 

Le mouvement politico-religieux inauguré par 
Zurich vers la fin des années trente prit un autre 
cours dansles cantons du Valais, du Tessin, de Berne, 
de Soleure et d'Argovie. 

Dans le Valais, que déchirèrent de tout temps de 
graves antagonismes politiques et linguistiques, les 
dizains du Bas, toujours traités avec moins d’égards, 
désiraient une révision constitutionnelle à l'effet de 
s'assurer l'égalité des droits et de limiter les privi- 
lèges ecclésiastiques*. Mais les dizains allemands du 
Haut, qui subissaient l'influence aristocratique et clé- 
ricale, ne voulaient à aucun prix s'écarter des usages 
traditionnels et s’opposaient avec la dernière opiniâ- 
treté à ces revendications. Après de longues et infruc- 








* Kas. Pfyfler 11, 567 sg. ; Segesser, Fünfundrierzig Jahre im 
luxernischen Staatsdienst, p. 11. Le gouvernement obtint pour- 
tant, à cette occasion, que la nonciature, dont le siège avait été 
wansporté à Schwiz pendant l'ère libérale de Lucerne, revint 
dans cette dernière ville. 


2 Les recès de la Diète offrent d’abondants matériaux pour 
histoire du Valais dans les années 1839 et 1840. Cf. la collection 
Repertorium 1, 719 sq. et les notes de 
Une 





qu'en donne Fetsche: 
l'observateur genevois contemporain, Rilliet de Constan 
année de l'histoire du Valais, Genève 1841, p. 25 sq. 
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tueuses tentatives de conciliation, la Diète prit d’é- 
nergiques décisions pour prévenir la scission dont 
ce canton était menacé et pour le réorganiser sur 
le principe de l'égalité des droits. Grâce à la pré- 
sence de commissaires fédéraux, fut effectivement 
élaborée, le 2 août 1839, une constitution qui satisfai- 
sait pour l'essentiel aux exigences des autorités fédé- 
rales, et qui fut adoptée par plus de 7000 citoyens, 
représentant surtout les dizains du Bas!. Un mois plus 
tard, le Grand Conseil élut à Sion les membres du 
nouveau pouvoir exécutif. Mais le Haut-Valais, 
rebelle à toutes les représentations, ne voulut pas 
renoncer à la constitution de 1815 et resta fidèle à 
l'ancien gouvernement, qui fixa sa résidence à Sierre. 
Dans ces circonstances, le devoir de la Diète eût été 
de faire respecter résolument la volonté qu’elle avait 
exprimée, et, au besoin, de recourir pour cela à une 
levée de troupes. Mais, en ces jours-là précisément, 
la révolution sévissait à Zurich, et elle n'avait pas la 
ferme direction qu'il aurait fallu pour mettre en 
œuvre la reconstitution du canton. Faible et perplexe, 
elle ordonna de nouvelles tentatives de conciliation, 
encouragea ainsi la résistance du Haut-Valais, et finit 
par abandonner à leur sort les deux parties du pays, 
dont l'hostilité réciproque n'avait fait que grandir. 
Alors les Bas-Valaisans réussirent sans le concours 
des représentants fédéraux à réaliser l'unité cantonale?. 
Quand, en avril 1840, le Conseiller d'Etat Maurice Bar- 
mann marcha sur Sierre avec des forces supérieures 


‘ Cherbuliez, De la démocratie en Suisse Il, Paris 1843, 
pe 442-453. 
# H, Gay, Histoire du Valais Il, Genève 1889, p. 146 sq. 
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à celles de ses adversaires, les dizains du Haut se 
soumirent et déclarèrent reconnaître la nouvelle cons- 
titution, ainsi que le gouvernement de Sion, qui était 
composé d'éléments libéraux. La modération dont 
firent preuve les vainqueurs parut devoir amener 
une réconciliation durable des partis dans la vallée du 
Rhôneï, 

Dans le Tessin, le parti libéral, qui était au pouvoir 
depuis 1830, mais n'avait pas réussi à extirper le 
système, trop profondément enraciné, de la corrup- 
tion et de l’immoralité politique, fut battu aux élec- 
tions de 1839, et le canton fut livré au régime clérical. 
Les nouveaux maîtres du pays saluèrent avec enthou- 
Ssiasme la révolution zurichoise et y virent un encou- 
ragement à user de violence contre les représentants 
des idées avancées, et surtout contre les sociétés de 
tir fondées par les libéraux. Mais, en décembre de la 
même année déjà, une opposition résolue se constitua 
pour imiter à son tour, mais en sens inverse, l’exem- 
ple du peuple zurichois. Sous la conduite de l’éner- 
gique avocat et colonel Giacomo Luvini-Perseghini 
de Lugano, un corps de 600 hommes marcha sur 
Locarno et en chassa le gouvernement impuissant. 
Puis une assemblée populaire décréta le renouvelle- 
ment de toutes les autorités supérieures. La révolu- 
tion libérale était accomplie, et c'est à l'honnête 
Etienne Franscini, chef du parti avancé, qu’incom- 


! Le récit de Baumgartner (Die Schweiz in ikren Kämpfen 11, 
302 sq., 331 sq, 366 sq.), qui fut lui-même représentant de la 
Confédération en Valais sans succès, permet de se rendre compte 
de la misère dans laquelle se débattait la Diète d'alors, mai 
aussi de reconnaitre que la faute principale dans les tristes dis- 
cordes du Valais se trouvait du côté des dizains du Haut. 
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bait dès lors la tâche difficile d’assainir l’administra- 
tion. Une réaction provoquée en juillet 1841 par 
lavocat Giuseppe Nessi, et qui ne fut pas sans offrir 
quelque danger, fut rapidement étouffée, et son auteur, 
jugé par une cour martiale, fut exécuté. C'est essen- 
tiellement grâce à l'influence de Franscini que le can- 
ton du Tessin se trouva aussi du côté des libéraux à 
l'époque du Sonderbund. 

Dans cette même année 1839, si fertile en événe- 
ments, le gouvernement bernois eut à réprimer un 
mouvement réactionnaire dans le Jura, dont la popu- 
lation, française de langue et catholique de religion, 
ne pouvait vivre en bonne harmonie avec l'ancien 
canton*. Son chef, Xavier Stockmar, faisait, il est vrai, 
partie lui-même du Conseil d'Etat, mais il professait 
des tendances séparatistes, auxquelles s’associait le 
clergé afin d'obtenir pour les districts jurassiens une 
situation tout à fait à part en matière de législation, 
d'administration et d'enseignement. C'était là, à leurs 
yeux, le minimum de ce qu'ils pouvaient revendiquer. 
Mais ces aspirations trouvèrent un adversaire d'une 
implacable énergie dans l'homme qui, depuis la 
chute du régime Schnell, prenait toujours plus d’as- 
cendant dans la politique bernoise et dans la politique 
fédérale, le Conseiller d'Etat et avoyer Charles 
Neuhaus. Stockmar fut destitué par le Grand Conseil 


“Tillier 1, 113 sq.; Baumganiner Il, 382 sq.; III, 16-19; 
G. Favey, Etienne Franscini, article dans la Galerie suisse 
d'Eug. Secretan 111, Lausanne 1880, p. 604; Respini-Tartini, 
Storia politica del Cantone Ticino, Locarno 1904, p. 233 sq. ; 
H. Gubler, Geschichte des Kantons Tessin von 1830-1841, 
Zurich 1906, p. 137 sq. 

# « Der Jura ist ein wunder Fleck Berns. » (Baumgartner), Die 
Schweis im Jahre 1842, Saint-Gall 1842, p. 22. 
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en juin 1839 pour crime de « haute trahison », et, 
après une nouvelle agitation, il dut prendre la fuite 
pour échapper à un procès criminel. Le gouverne- 
ment calma ensuite les esprits en faisant procéder à 
une révision des lois qui portaient ombrage, et réta- 
blit ainsi l'unité qui faisait la force du canton, 

De même que Neuhaus à Berne, Joseph Munzinger 
sut maintenir l'autorité cantonale à Soleure contre 
toutes les attaques, tant du côté ecclésiastique que du 
côté laïque, grâce à sa fermeté, à son énergie de dicta- 
teur. Humain et désintéressé, mais doué d’un coup 
d'œil pénétrant et d’un grand sens pratique, ce magis- 
trat se montrait inflexible quand l'intérêt général lui 
paraissait être en jeu?. Comme le délai de dix ans à 
l'expiration duquel la constitution régénérée de 1831 
pouvait être modifiée, approchait de sa fin, le Grand 
Conseil prit, en octobre r840, l'initiative d’une révision 
pour prévenir, par l'introduction de réformes vrai- 


Tillier IL, 47, 76: E. Blôsch, Eduard Blôsch und dreissig 
Jahre bernischer Geschichte, Berne 1873, p. 99 sq. ; Virgile 
Rossel, Histoire du Jura bernois, Genève 1914, p. 287 sq. — Til- 
lier a porté sur Neuhaus (1796-1849) un jugement étonnamment 
favorable, p. go, de même qu'un autre Bernois, Samuel-Rodolphe 
Walthard, dans des notes de l'année 1841, qui ont été publiées 
par A. Pfster dans le Polit. Jahrbuch der schweixer. Eidge- 
nossenschaft, XX, 1911, p. 242. note 4. En revanche, une 
notice biographique publiée dans l'Eidgenôssische Monatsschrift 
{Zurich 1845), p. 313 sq., contient une critique acerbe de l’acti- 
vité de cet homme irritable. Voir, du reste, les articles d’Ed, Büh- 
ler, dans la Sammlung bernischer Biographien V, 108 sq., et de 
E. Blüsch dans l'Allgem. deutsche Biographie, XXINI, 408. 





# Voir sur lui Karl Mathy dans les Ges. Werke de Gust. 
Freytag XXI, 1888, p. 482; A. Hartmann, Gallerie berühmter 
Schweïxer 1, 1868, 51; G. Meyer v. Knonau, art. Muntinger, 
dans l'Allgem. deutsche Biographie XXIII, 46-49: J. Duperrex, 
chez Eug. Secretan, Galerie suisse 111, 614-620. 
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ment nécessaires, les fantaisies exagérées des démo- 
crates et des cléricaux. Son projet, modérément pro- 
gressiste, écartait entre autres les privilèges du chef- 
lieu en ce qui touchait la représentation, augmentait 
le nombre des élections directes et diminuait celui des 
membres de l'Exécutif. Après comme avant, la reli- 
gion catholique romaine était expressément déclarée 
« religion du canton de Soleure » et placée en consé- 
quence sous la protection particulière de l'Etat. Mais 
cette œuvre, à laquelle on pouvait reprocher une cer- 
taine raideur, rencontra une vive opposition, surtout 
chez les « Schwarzbuben » du district de Dorneck- 
Tierstein (nord du canton), auquel appartenait l'ab- 
baye de Bénédictins de Mariastein; et les opposants, 
agissant sur les masses au moyen de comités, fai- 
saient déjà mine de vouloir renverser le gouverne- 
ment par une insurrection populaire — toujours à 
l'exemple de Zurich. Mais le gouvernement prit sans 
hésiter ses mesures de défense : il appela sous les 
drapeaux un nombre suffisant de miliciens de toutes 
armes, invita les cantons d'Argovie, de Berne et de 
Bâle-Campagne à lui prêter secours, et fit emprison- 
ner les chefs de l'agitation, notamment le rédacteur 
de la Schildwache am Jura, Théodore Scherer. Ces 
mesures énergiques mirent fin à la résistance ou- 
verte; grâce à elles, la constitution put entrer en 
vigueur sans troubles: elle fut acceptée par le peuple 
le 10 janvier 1841 par 6289 voix contre 4277!, au 


! Le texte de cette constitution se trouve dans Snell, El, 340- 
349. Cf. Tillier 11, gr, etsurtout Baumgartner Il, 414 sq., lequel 
reconnaît cependant que deux conventuels de Mariastein, qui 
organisèrent une assemblée protestataire, franchirent « le domaine 
qui leur avait été d'abord assigné de la cure d'âmes ». Martin Dis- 
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moment même où venaient d’éclater des troubles 
graves dans le canton voisin d'Argovie. 


Les mouvements politiques prirent un caractère 
particulièrement sérieux dans le canton d’Argovie à 
cause de l’antagonisme confessionnel entre les Réfor- 
més, répandus dans l’ancien territoire bernois, et la 
population catholique qui habitait le Freiamt, l’ancien 
comté de Baden et le Fricktal. En 1835, le Grand 
Conseil, libéral et acquis aux articles de Baden, ayant 
exigé du clergé un serment de fidélité, et placé sous 
la surveillance de l'Etat l'administration des biens de 
tous les couvents, une insurrection faillit éclater dans 
les districts catholiques, de sorte que le gouverne- 
ment se vit forcé — nous l’avons déjà dit à un autre 
propos! — de recourir à des mesures militaires pour 
maintenir l’ordre. Mais la tension s'aggrava les 


teli a immortalisé de son crayon quelques scènes populaires et 
quelques personnalités dans le Schweixer. Bilderkalender de 
1842. — Sur l'influence tout à fait importante que Disteli a exer- 
cée en ces années (1839-1844) par son calendrier, comme cham- 
pion du parti libéral, cf. outre Alfr. Hartmann, op. cit. I, 8, 
l'étude bibliographique et historique de A. Lechner : Der Disteli- 
und der Ziegler-Kalender, dans le Neues Solothurner Wochen- 
blatt 1, 1gro-19rr. Ce que Disteli a surtout flagellé dans ses des- 
sins des années 1842 à 1844, ce sont les incidents du côté ultra- 
montain. 








! Voir plus haut, p. 712. 

2Fr. Xav. Bronner, Der Kanton Aargau 11 (Gemälde der 
Schweix XVI, n, 1844) p.136 sq. Cf. E. Zschokke, Geschichte 
des Aargaus (Historische Festschrift, 1903), p. 249 sq. avec la 
leure d'Henri Zschokke à l'abbé Adalbert Regli, de Muri, en 
date du 13 décembre 1834, qui donne une idée des conditions 
où se trouvaient alors les couvents argoviens. H. Zschokke est 
revenu plus tard, dans sa Selbstschau 1 6' éd., (Aarau 1850) 
P. 586, sur le peu réjouissant état de Muri. 
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années suivantes, et lorsque, en décembre 1839, l'as- 
semblée législative décréta une révision constitution- 
nelle, les deux partis entrèrent en lutte avec une 
ardeur égale pour la réalisation de leurs désirs. Les 
libéraux cherchaient à garder ce qu'ils avaient con- 
quis, et espéraient faire supprimer la « parité », qui 
avait jusqu'alors assuré aux deux confessions une 
représentation égale au Grand Conseil, quoique le 
nombre des protestants surpassât celui des catholiques. 
Les chefs conservateurs du Freiamt se groupèrent à 
Bünzen en un comité qui mit en œuvre tous Les 
moyens d’agitation démagogique afin d'affranchir 
PEglise — et surtout les couvents — de la tutelle 
détestée à laquelle les soumettait l'Etat, et d'obtenir 
le dédoublement — d’après les confessions — des 
rouages administratifs les plus importants. Le Grand 
Conseil chercha à concilier autant que possible ces 
exigences opposées, mais il ne réussit à satisfaire ni 
lPun ni l'autre des partis. Le 5 octobre 1840, protes- 
tants et catholiques rejetèrent son projet de constitu- 
tion à une écrasante majorité. Mais un second projet, 
dans lequel la parité était supprimée pour l'élection 
de l'autorité législative, et où toute concession aux vel- 
léités séparatistes confessionnelles était retirée, fut 
sanctionné par le peuple le 5 janvier 1841 par 16050 
voix contre 11 4841. 

Ce verdict causa la plus vive irritation dans les 
districts catholiques. Ils ne se tenaient pas pour liés 


 Reproduit dans Snell IL. 598-614. CF. Bronner Il, 142-145. Le 
résultat du vote est donné à p. 160. E. Zschokke, p. 257 sq.: 
{D Baur), Neue wichtige Bedenken über Annahme oder Ver- 
werfung der. neuen Verfassung. L'auteur de cet écrit provo- 
cant était médecin du couvent de Muri. 
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par une constitution qui ne blessait pas, sans doute, 
les prétentions justifiées des partisans de leur foi, 
mais qui avaitétésanctionnée par une majorité radicale, 
et évidemment protestante pour une bonne part. Ils 
plantèrent des arbres de la liberté et firent mine de 
vouloir résister ouvertement. Alors le gouvernement 
résolut, à l'exemple de Soleure, d'étouffer immédiate- 
ment, dans leur germe, les tentatives de révolte. Il 
ordonna, le g janvier, l'arrestation des membres du 
comité de Bünzen. Mais quand le Conseiller d'Etat 
Franz Waller se présenta dans le Freiamt pour exécuter 
cette décision et pour maintenir l’ordre, des bandes 
furieuses se précipitèrent sur lui à Muri et le mirent 
lui-même en prison. L’insurrection éclata le 10 jan- 
vier dans toute la vallée de la Reuss, à l'exception 
d’un petit nombre de communes®. A Vilmergen, théâ- 
tre de luttes religieuses répétées, le landsturm se 
forma en colonne et se mit en marche sur Aarau. 
Toutefois, le lendemain, au moyen des troupes levées 
par le gouvernement, le colonel Frédéric Frey-Herosé 
dispersa ces bandes après un court combat, qui n’en 
coûta pas moins la vie à neuf hommes®., Des contin- 
gents de secours appelés de Zurich, de Berne et de 
Bâle-Campagne, étouffèrent complètement toute résis= 
tance ultérieure. Plusieurs des chefs du mouvement, 
ainsi que nombre de ceux qui y avaient participé, 
tant ecclésiastiques que laïques, — et parmi eux le 
Père Théodose Florentini, gardien du couvent des 
Capucins de Baden, et originaire du Münstertal, dans 


1 PI. Weissenbach, Placid Weissenbach 1814-1858, Zurich 
1914, P« 14. 

* Hans Schmid, Bundesrat Frey-Herosé 1801-1873, Aarau 
1917, p- 62-65. 


Google PRING 





776 DE LA FÉDÉRATION D'ÉTATS À L'ÉTAT FÉDÉRATIF 


les Grisons, — se dérobèrent par la fuite aux pour- 
suites judiciaires ?. 

Cette insurrection fit prendre au Grand Conseil ar- 
govien des mesures dont personne ne pouvait, alors 
encore, prévoir la répercussion sur les destinées de la 
Suisse. Dans les milieux du parti victorieux, s'éta- 
blit aussitôt la ferme conviction que le soulèvement 
dont Muri et Bremgarten avaient été les foyers prin- 
cipaux avait été envenimé par les couvents, qui se 
trouvaient naturellement dans le camp opposé. On n'a 
pas réussi à prouver par des témoignages juridique- 
ment inattaquables leur participation active aux évé- 
nements des 10 et 11 janvier : eux-mêmes ont tou- 
jours contesté le bien-fondé des accusations portées 
contre eux par leurs ennemis*. Néanmoins on ne peut 


* Fetscherin, Repertorium 1, 813 sq.; Notes autobiographiques 
de Frey-Herosé dans l'Argovia, XIII, 1882, p. 45 sq.; Bronner 
Il, 145-170 ; Siegfried Abt, Der Aufruhr im Freiamt vom Januar 
1841, Aarau 1874, p. 21 sq. (avec pièces officielles et correspon- 
dances privées). Le Père Théodose fut condamné par contumace 
à quatre ans de réclusion et au bannissement à vie. Lui-même se 
considérait comme innocent et déclarait qu'il s'était seulement 
laissé déterminer « à examiner ce qu'il en était dans les districts 
inférieurs de la catholique Argovie ». Joh. Oesch, Pater Theo- 
dosius Florentini, Ingenbohl 1897, p. 16. Franz Bülsterli, Die 
rechtliche Stellung der Klëster und Kongregationen in der 
Schwers, Einsiedeln 1913, p. 47 sq. représente comme pari 
ment innocents à tous égards le peuple et les couvents argoviens. 
De même, Joh. Hauser, Zur Lage des Argau in den Jahren 
1830-1842, dans les Monatrosen des schweiser. Studenten- 
vereins, 36. und 37. Jahrgang (1892 et 1803). 

#Ils contestent notamment que les cloches de Muri aient 
sonné le tocsin le 10 janvier. Voir les déclarations de l'abbé Adal- 
bert Regli, en date du 29 janvier, chez S. Abt, p. 91, déclarations 
auxquelles je serais disposé à accorder plus de valeur qu'à celles 
des hommes les plus vieux de Muri, recueillies quarante-neuf ans 
plus tard, le 28 avril 18ç0, et publiées par le Pére Martin Kiem 
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nier le fait que certains couvents laissèrent leurs 
gens prendre librement part aux excès de ces jours- 
là. C'est en tous cas sous l'impression des premiers 
récits de la révolte, écrits sous l'empire d’une vive 
surexcitation, que leurs adversaires frappèrent le 
coup décisif. Le 13 janvier, Augustin Keller s’éleva 
au Grand Conseil contre les couvents. Cet homme, 
issu d’une famille catholique, était né à Sarmenstorf, 
dans le Freiamt ; il était alors âgé de trente-cinq ans 
et directeur de l’école normale de Lenzburg. Formé 
à la culture classique et attaché de toute son âme au 
libéralisme politique et religieux en digne élève des 
professeurs les plus distingués de l’université de 
Breslau, notamment de Louis Wachler, il était depuis 
des années le bouillant adversaire des prétentions 
cléricales, partout où elles venaient contrecarrer le 
pouvoir temporel’. Dans un discours enflammé, il 
désigna les couvents comme cause de tout mal dans 
le canton. Il prononça alors cette phrase caractéristi- 
que: « Aussi loin que s’étend l’ombre d'un moine, 
Vherbe ne pousse plus, » et par l'impétuosité de sa 


dans sa Geschichte der Benediktiner-Abtei Muri-Gries, Il, Stans 
181, p. VI sq. des «Zusätze ». Cf. le compte-rendu de cet 
ouvrage par G. Meyer de Knonau, dans l’Historische Zeitschrift, 
vol. 79, 1897, p. 496 Sq., et, sur toute la question, Dändliker, 
Geschichte der Schweix IL, 1904, p. 660. 

1 Jak. Hunziker, Augustin Keller (1805-1883), ein Lebens- 
Bild, dem argauischen Volke gewidmet, Aarau 1883; G. Zehnder, 
Augustin Keller, Lebensbild eines schueïserischen Schul- 
und Staatsmannes, dans l'Heletia, XXIV, Bâle 1901; G. Meyer 
de Knonau, article dans l'Allgem. deutsche Biographie, LI, 09- 
101 ; G. Heer, Der schweixerische Ständerat 1848-1908, 4. Heft, 
Aarau 1916, p. 4 sq. Dans les écoles d'Aarau, A. Keller avait 
déjà subi l'influence de Rod. Rauchenstein, de Troxler et de 
H. Zschokke. 
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parole, il fit voter par l’assemblée entière la suppres- 
sion de tous les couvents argoviens, quatre couvents 
d’hommes et autant de femmes, et en première ligne 
de ceux de Muri et de Wettingen!. Ce décret, promul- 
gué le 20 janvier sous forme de loi, fut immédiate- 
ment suivi d'exécution, et non sans dureté, en dépit 
des protestations des intéressés’. Moines et nonnes 
durent quitter leurs cellules au milieu de l'hiver et 
furent dédommagés par de modestes pensions — de 
400 à 2000 francs. La fortune des couvents, évaluée 
à 6 et demi millions de francs suisses, fut adjugée à 
l'Etat pour être affectée aux besoins de l'Eglise, de 
l’école et de l'assistance publique, en partie dans les 
communes catholiques, en partie dans l’ensemble du 
canton*. 

La suppression de couvents ne constituait pas, en 
elle-même, un fait nouveau en Suisse. Au printemps 
de 1836, le Grand Conseil thurgovien avait décidé la 
sécularisation du couvent de femmes du « Paradist », 





* Voir le discours de Keller dans la revue Der Pfeil des 
Tellen, rédigée par P.-C. de Planta, Zurich 1842, 3. Heft, p. 1-11 
(discours publié en relation avec un essai commencé dans le 
2° cahier sur les Klosterwirren in der Scheix). 

2 Des incidents de Weuingen, on possède un récit émouvant 
écrit par le dernier abbé, Léopold Hëchle. Voir Adalgott Benz, 
Ein Opfer der argauischen Klosterstürmer von 1841, dans les 
Monatrosen, 49' année, 1905, p. ro1 sq. Hans Schmid, |. c. 70 sq., 
raconte sans passion l'exécution de la décision relativeaux cou vents. 

# Loi du 20 janvier 1841; Bronner Il, 171. Cf. Th. Bucher, Die 
Klüsteraufhebung im Aargau, dans les Monatrosen des schweixe- 
rischen Studentenvereins, Jhg. LV, 1911, p.411, étude appro- 
fondie, qui remplit encore une partie du vol. LVL de cette revue, 
et à laquelle les indications de sources ajoutent de la valeur. 

4 Fr. Hurter, Die Befeindung der katholischen Kirche in der 
Schweis, Schaffhouse 1842, p. 724 sq. 
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et, deux ans après, celui de Lucerne avait mis fin à 
deux couvents de Franciscains?. A la même époque, 
l’abbaye de Bénédictins de Pfäivers, une des plus 
anciennes corporations ecclésiastiques en pays suisse?, 
avait été supprimée par les autorités saint-galloises. 
Mais, dans ces divers cas, il s'agissait de maisons 
intellectuellement et économiquement déchues, dont 
les habitants déconcertés devaient eux-mêmes consi- 
dérer comme un bienfait l'intervention de l'Etat, et 
personne ne s’en était plaint auprès de la Diète. Il 
n’en était pas de même en Argovie, où l'Etat sévit, 
dans son intérêt, contre des institutions qui ne 
demandaient qu’à vivre, qui en avaient les moyens, 
et qui s'attendaient d'autant moins à être détruites 
que l’article 12 du pacte fédéral garantissait l’existence 
des couventst. On pouvait être offusqué de la rédac- 
tion plutôt malheureuse de cet article, mais, à juger 
les choses sans parti pris, on était obligé de recon- 
naître que le Grand Conseil argovien était allé trop 
loin dans sa séance du 13 janvier, et que son décret 
violait le pacte fédéral encore en vigueur. Un esprit 
délicat, le ministre de Prusse, Christian-Charles- 


2 K. Pfyffer, Geschichte des Kantons Lutern 11, 508. Il s'agis= 
sait des couvents de Franciscains de Wertenstein et de in der Au, 
à Lucerne. 

* Détails à ce sujet dans Baumgartner, Il, 256 sq., et dans sa 
Geschichte des Kantons St. Gallen 111, 183 sq. ; Joh, Oesch, Das 
Kloster Pfäfers und seine Aufhebung, Mels 1916. 

3H. Warumann, Das Kloster Pfävers, dans le Jahrbuch für 
schweiser. Geschichte VI, 1881, p. 85; St. Galler Neujahrsblatt 
1883, p. 20. 

“Art. XII : « L'existence des couvents et chapitres et la con- 
servation de leurs propriétés, en tant que cela dépend des gou- 
vernements des Cantons, sont garanties ». 
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Josias de Bunsen, voyait dans le procédé d’un gou- 
vernement « soi-disant évangélique », un acte vrai- 
ment « effroyable! ». Le mépris d’une disposition 
constitutionnelle offrait dans tous les cas au parti 
conservateur le motif souhaité pour porter devant le 
for de la Confédération tout entière la décision des 
autorités argoviennes. 

Tandis que le nonce papal, Gizzi, et le ministre 
d'Autriche, Bombelles — ce dernier s'employait, sur 
le désir de l'Empereur Ferdinand, pour l'abbaye de 
Muri, autrefois dépendante des Habsburg — adres- 
saient au Vorort des protestations sans effet*, les can- 
tons d’Uri, Schwiz, Unterwald, Zug et Fribourg récla- 
maient la convocation d’une Diète extraordinaire 
pour discuter cette question, qui excitait au plus haut 
point les esprits catholiques. C'est de cette Diète, 
instance suprême de la Confédération, qu’ils atten- 
daient le dernier mot. Elle fut ouverte le 15 mars à 
Berne, par l’avoyer Neuhaus*, qui, incarnant sans ré- 
serve la raison d’Etat intransigeante, était fortement 
prévenu en faveur du gouvernement argovien, et un 
débat s'y engagea, dans lequel s’entrechoquèrent de la 


1 Alex. Pfister, Aus den Berichten der preussischen Gesandten 
in der Schweig 1842-1846, dans le Neujahrsblatt der litera- 
rischen Gesellschaft Bern auf das Jahr 1913, p. 5. 

2 Notes du nonce, 21 janvier, et du comte de Bombelles, 
8 tévrier 1841 ; Recès de la Diète extraordinaire du 15 mars au 
6 avril 1841, p. 57; Blunischli, Bericht vom 17. Märx 1841 an 
die Regierung von Zürich, archives cantonales de Zurich, Eid- 
genüss. Tagsatsung, Legationsberichte VIl; Pfister, Aus den 
Berichten des preussischen Gesandten Chr. K. J. von Bunsen, 
dans le Politisches Jahrbuch der schweïxer. Eidgenossenschaft 
XXV, agu1, p. 235 sq. Tillier Il, 103. 

+ Texte de son discours en français à l'annexe B de l'Abschied. 
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manière la plus violente les conceptions politiques et 
religieuses opposées. Les députations de ces cinq can- 
tons, auxquels se rallia Neuchâtel, s'efforcèrent d'éta- 
blir que la suppression des couvents argoviens ne pou- 
vaitse justifier, puisqu'ils vivaient dans des conditions 
régulières ; qu’ils n'avaient mis en péril ni l'ordre 
public ni la prospérité de l’Etat, et que d’ailleurs le 
décret du Grand Conseil allait à l'encontre d’unedis- 
position claire et nette du pacte fédéral, qui obligeait 
également tous les cantons. Ils proposèrent en consé- 
quence que celui d'Argovie fût invité par la Diète à 
rapporter sa décision et à rétablir les couvents. Les 
députés argoviens remirent un volumineux mémoire, 
rédigé par Augustin Keller’, qui étudiait la question 
des couvents argoviens à la lumière de l’histoire, et 
attirait l'attention sur les tendances hostiles à l'Etat 
dont faisaient constamment preuve les membres des 
ordres ecclésiastiques, sur leur peu d'influence morale 
et sur l’insignifiance de leur valeur scientifique. Ils 
soutinrent qu'Argovie avait simplement, et non sans 
raison, fait acte de souveraineté cantonale et de légi- 
time défense, et qu'elle était d'autant moins liée par 
le fameux article 12, que celui-ci ne garantissait pas 
absolument l'existence des couvents. En conséquence, 


*«Ein impertinentes Stück Arbeit. » Lettre de Keller, du 
22 mars 1841; Hunziker, p. 42. La collaboration de Louis Snell 
(Baumgartner 11, 456), paraît exclue d'après cette leture. L'écrit 
trahit, comme la réplique de Hurter, la hâte de la rédaction. 
B. van Muyden a donné une analyse de son contenu, Histoire 
de la Nation suisse 1, 1899, p. 355 sq. L'« Aargauer Staatsschrift », 
c'estä-dire l'écrit sur la suppression des couvents argoviens, à été 
sévèrement et grossièrement critiquée dans les Historisch- poli- 
tische Blätter VII, 1841, p. 539 sq. 
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ce canton maintiendrait, comme il le devait, sa déci- 
sion du 13 janvier. Dans la vive discussion qui sui- 
vit, ce furent surtout Berne et Thurgovie (Neuhaus 
et Kern) qui soutinrent le point de vue argovien, et 
ils prononcèrent à cet effet des discours éloquents, tan- 
dis que les députés de Zurich (Muralt et Bluntschli), 
se conformant aux instructions qu'ils avaient reçues, 
se rangèrentdu côté des cantons catholiques!. La Diète 
renvoya l'affaire à une commission pour plus ample 
examen, et finalement se rallia, le 2 avril, à la faible 
majorité de 12 voix et demie, à sa proposition: la 
suppression des couvents argoviens devait être décla- 
rée incompatible avec le pacte fédéral, et le canton 
être invité à suspendre toutes les ordonnances de 
liquidation, avec menace de mesures ultérieures s’il 
ne se conformait pas à cette décision. Ainsi donc, 
chose étrange, ceux qui, à chaque occasion, se retran- 
chaient derrière les remparts du cantonalisme, rom- 
paient cette fois une lance en faveur du droit fédéral®. 

Le rapporteur de la commission était Baumgartner, 
qui, en 1835 encore, pendant les troubles d’Argovie, 








* Bluntschli a même songé sérieusement, dans la suite, à un 
partage du canton d’Argovie entre Serne, Lucerne, Zug, Zurich 
et Bale. Voir W. Oechsli, Eine unbekannte Denkschrift Blunt- 
schlis sur Vermittlung der konfessionellen Wirren der Schweiz 
aus dem Jahre 1844, dans le Polit. Jahrbuch der schweixer. 
Eïdgenossenschaft XXVIII, 1914, p. 314 


% Recës de la Diète extraordinaire de 1841. p. 80, annexe F, 
p. 10. Les deux demi-voix étaient celles de Bale-Ville et d'Appen- 
zell-intérieur. Sur l'attitude « légale» de Bâle, cf. Paul Burckhardt, 
Die Geschichte der Stadt Basel 1833-1848, 11, 1913, p.49 sq. 


3 «On fait, tour à tour, de la souveraineté cantonale et de l'om- 
nipotence fédérale suivant les intérêts du moment.» A. Bonard, 
Henri Druey journaliste, dans la Revue historique vaudoise 
1910, p. 182. 
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avait écrit: « Aussi longtemps que les cantons tolé- 
reront les couvents séditieux et le nonce romain, la 
tranquillité et la paix réelle ne pourront exister !.» 
Dès lors, sous l'influence ecclésiastique sans doute, 
s'était peu à peu accomplie en lui une évolution inté- 
rieure à laquelle il s'était abandonné avec d'autant 
moins de réserve que des forces plus jeunes aspi- 
raient à se faire valoir à côté de lui, et menaçaient 
d’ébranler son autorité dictatoriale à Saint-Gall. L’af- 
faire des couventsargoviens, qui blessait son sentiment 
du droit, lui fournit l’occasion de briser extérieure- 
ment aussi avec son passé libéral, et de mettre au ser- 
vice du parti conservateur ses très remarquables dons 
intellectuels. C’est du côté de ce parti que l'on ren- 
contre, dans les luttes cantonales et fédérales des 
années suivantes, le parlementaire aigri, mais tou- 
jours prêt à entrer en lice?. 


1 Ersähler, 1835, n° 95, p. 402. 

# Dans ses œuvres historiques (Die Schweix in ikren Kämpfen 
11, 452 sq.; Geschichte des Kantons St. Gallen 111, 233) il fait à 
peine »llusion aux mobiles personnels de son revirement poli- 
tique. Il est hors de doute, vu sa susceptibilité, qu'il entra en 
conflit avec les jeunes juristes 1.-Matthias Hungerbühler, J.-B. We- 
deret Ferd. Curu, car il en témoigne lui-même dans une lettre à 
Cas. Pfyffer, du 24 avril 1836, que j'ai sous les yeux. Voir l'article 
de Herm. Wartmann dans l'Allgem. deutsche Biographie ||, 167. 
Une forte impression semble avoir été exercée sur lui déjà alors par 
le prêtre Ch. Greith, le futur second évêque de Saint-Gall. Il se ral 
ia au point de vue que celui-ci adopta comme membre du Grand 
Conseil dans son discours : Die Gewaltschritte gegen die Katho- 
liken und Klôster im Aargau, Saint-Gall 1841. On fut irrité au 
plus haut degré à Airau contre «la perfide trahison du vain et 
jaloux renégat ». Lettres de Waller à Hungerbühler, en date du 
25 septembre et du 9 novembre 1841, à la bibliothèque de la 
Ville de Saint-Gall, Chr. W. Glück lui a décoché une violente 
satire : N. Berner Taschenbuch 1914, p. 107. Comp. en sens 
contraire le jugement enthousiaste de Bern. Meyer, Erlebnisse 1, 
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On pouvait s'attendre à ce que le Grand Conseil 
argovien, élu d'après la nouvelle constitution, ne se 
soumettrait pas bénévolement à la décision de la 
Diète. Il n’en esquissa pas moins une reculade quand, 
à la session ordinaire de cette année, la majorité s’ac- 
crut d’une voix par l'accession de Lucerne’, qui, 
dans l'intervalle, avait accompli son revirement réac- 
tionnaire. Le 19 juillet 1841, il décida d'offrir le réta- 
blissement des trois couvents de femmes de Fahr, 
de Gnadental et de Baden, que l’on ne pouvait accu- 
ser formellement d’avoir pris part à la révolte*. Cette 
offre conciliante fit impression, mais elle ne suifit 
pas, en dépit des avertissements de l’avoyer Neuhaus, 
à faire modifier la décision de la Diète®, et, l’année 


143 sq. Les contemporains rapportaient déjà à Baumgartner 
l'« Apostatenmarsch» de Goutr. Keller (Gedichte, 146, p. 241). 

* Le gjuillet 1841, treize et deux demi-Etats se prononcèrent 
pour le maintien de la décision du 2 avril. Abschied 1841, l, 
annexe T, p. 19; Fetscherin, Repertorium 1, 826, 

3 Cf. le mémoire, daté du 20 mai 1844, des couvents suppri- 
més: Die aargauischen Klôster und ikre Ankläger, p. 135 sq. 
L'auteur était l'ancien anustès Fréd. Hurter, de Schaffhouse. Voir 
Heinr. son Hurwer, Friedrich von Hurter, k.k. Hofrat und 
Reichshistoriograph |, Graz 1876, p. 262 sq.; P. Emmanuel 
Scherer, Briefe Karl Ludwig von Hallers an David Hurter 
und Fried. von Hurter, 1. Teil, Sarnen 1914, p.75. Dans son 
volumineux et très partial ouvrage, Die Befeindung der katho- 
lischen Kirche in der Schweis, Hurter est revenu à l'affaire des 
couvents, p. 681 sq. 

* Abschied 1841, 1, annexe T, p.103: Il, p. 28. Neuhaus 
déclara que «si un parti devait lever en Suisse le drapeau en 
faveur des couents, un autre parti accepterait cette luttes. 
Pareille déclaration se trouve dans la mordante conclusion de 
son Minderheitsantrag über die aargauische Klosterangelegen- 
heit, du 25 août 1841, p. 20. C'est à cet écrit que s'attaque prin- 
cipalement l'auteur — suisse sans aucun doute — de la brochure 
en grand format imprimée à Saint-Malo en 1842 sous le titre : 
Affaire de la suppression des couvents d'Argovie. 
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suivante, il ne se trouva pas non plus de majorité 
dans le sein de celle-ci pour accepter les avances argo- 
viennes. Dans un discours pathétique, la députation 
de Lucerne donna à entendre qu'il s'agissait moins 
d’une question de droit fédéral que d'une question 
religieuse, et que la solution qui lui serait donnée 
aurait une importance décisive pour l'avenir de la 
patriet. 

Néanmoins, Argovie ne tenait nullement encore sa 
cause pour perdue, car on pouvait constater que 
l'opinion publique, dans les cantons protestants, s'agi- 
tait toujours plus vivement en sa faveur. Une impo- 
sante assemblée populaire, qui se réunit le 29 août 
1841 à Schwamendingen, non loin de Zurich, désap- 
prouva la politique de ce canton, et vota une adresse 
au Grand Conseil argovien, dans laquelle elle l’assu- 
rait de la vive sympathie du peup'e zurichois. Il appa- 
raissait clairement déjà que la tendance libérale 
reprenait le dessus à Zurich?. A Genève où, juste- 
ment alors, un parti démocratique, l’«Association 
du 3 mars», sous la conduite du colonel Rilliet-Cons- 
tant et d’un politicien passionné, James Fazy, luttait 
avec la bourgeoisie aristocratique pour des questions 
constitutionnelles, une assemblée de deux mille ci- 
toyens invita les Conseils, le 18 octobre, à donner aux 
députés à la Diète des instructions catégoriques en 


+ Abschied 1842, p. 139 142. C’est dans ce sens que s'exprime 
aussi l'auteur de l'article : Die Bedrängnisse der Katholiken im 
Aargau, dans la revue Der Katholik, vol. 85, Mayence 1842, 
par. 

3 Baumgartner III, 1865, p. 24; A. Bonard, Henri Druey jour 
naliste, op. cit. p. 108-110; Dändiiker-Wettstein, Geschichte der 
Stadt und des Kantons Zürich WU, 339; W. Zimmermann, op. 
cit. p. 97 sq. (665 sq.). 
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faveur du canton d’Argovie!. Le peuple campagnard 
de Schaffhouse pressait dans le même sens sur le 
parti urbain, et dans le canton de Vaud, dont le pre- 
mier représentant, Henri Druey, avait pris, suivant 
ses instructions, une attitude intermédiaire dans l'in- 
térêt de la paix confessionnelle*, le Grand Conseil se 
vit forcé de céder aux sentiments surexcités du peuple. 
Enfin une évolution favorable à l'Argovie se produi- 
sit aussi à Saint-Gall, où le Grand Conseil, après un 
ardent débat, adopta, le 16 juin 1843, des instructions 
médiatrices, dont Baumgartner ne voulut plus se faire 
le porte-voix. La députation à la Diète tut invitée à se 
prononcer contre l'offre du gouvernement argovien 
(rétablissement de trois couvents), mais à se rallier 
aux propositions conciliatrices qui réuniraient le 
plus de voix, afin «d'arriver à une conclusion et de 
mettre un terme à cette affaire*». L'exhortation que 
le pape Grégoire XVI adressa aux évêques de la 
Suisse, d’user de toute leur influence en faveur du 
rétablissement des couvents, eut d'autant moins de 


* Baumgartner III, 34 sq: Aug. Cramer, Jean-Jacques Ri- 
gaud, Genève 1879. p. 258. Comp. la brochure — représentant le 
point de vue conservateur — de J.-C.-L. de Sismondi, A l'Asso- 
ciation du 3 mars, Genève 1841. 

3 Selon son préavis du 27 mars 1841, Muri et Wettingen de- 
vaient rester supprimés, mais les six autres couvents devaient 
être rétablis. Abschied de la Diète extraordinaire 1841, annexe F, 
pe 15-21. 


+ Abschied 1843, p. 210-214: Ersähler 1843, n° 67; Baum- 
gartner II, 92. Le refus du mandat à la Diète, que Baumgartner 
qualifie de «fortuit», s'explique par les relations qu'il avait 
nouées dans l'intervalle avec Bombelles, Al. Pfister, Aus den 
Berichten der preussischen Gesandten in der Schweix 1 842- 
1846, dans le Newjakrsblatt der literarischen Gesellschaft, 
Berne 1913, p. 11. 
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succès que ni le gouvernement anglais ni le gouver- 
nement français ne se montraient disposés à travail- 
ler à la solution du conflit selon les vœux de la 
Curie romaine et de Metternich !, 

De nouvelles difficultés parurent cependant s'éle- 
ver contre le maintien du point de vue argovien par 
le fait qu'au commencement de l'année 1843, la 
direction des affaires fédérales passa de Berne à 
Lucerne, et que ce canton, conformément à l'esprit 
qui y prévalait depuis 1841, se fit aussitôt un devoir 
de travailler de toutes ses forces au salut des cou- 
vents. Alors le Grand Conseil argovien se laissa 
déterminer par les instances pressantes du Conseiller 
d'Etat Joseph Wieland et des cantons amis —notam- 
ment de Soleure et de Zurich — à rétablir aussi le 
quatrième couvent de femmes, Hermetswil, qu’on 
ne pouvait cependant déclarer innocent de toute 
intrigue, et à donner ainsi «une preuve de ses dispo- 
sitions conciliantes et confédérales® ». Cette décision 
ne manqua pas son effet : le 3r août 1843, la Diète 


déclara à une majorité de douze voix et demie — la 
douzième voix, la voix décisive, fut celle de Saint- 
Gall — qu'elle était satisfaite, et qu’en conséquence 


la question des couvents argoviens était rayée des 
recès et tractanda®. Les Bénédictins de Muri, les 





Al, Pfister, p. 14. 

2 Décision du 29 août 1843. Abschied 1843, p. 228. Sur la dis- 
cussion au Grand Conseil, dans laquelle Jean-Nep. Schleuniger, de 
Baden, se prononça particulièrement contre la politique de la 
majorité, ef. Th. Bucher, op. cit. LVI, 95 sq..; Hans Schmid, 
Bundesrat Frey-Herosé, p. 92 sq. 

* Abschied 1843, p. 240; Fetscherin, Repertorium 1, 851. À 
l'encontre des réclamations du parti conservateur, le Grand Con- 
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Cisterciens de Wettingen et les Capucins de Baden et 
de Bremgarten durent se résigner à la suppression 
définitive de leurs couvents, tandis que les couvents 
de femmes furent de nouveau tolérés. 

Mais la majorité de la Diète se faisait illusion si 
elle se figurait avoir mis fin au conflit et assuré 
la paix — après cette longue et fâcheuse querelle — 
par une décision qui, cependant, au jugement d'un 
contemporain de sens droit, «satisfaisait aux exi- 
gences de la justice comme à celles de l'équité'». Les 
cantons dominés par le clergé étaient bien éloignés de 
se soumettre à son verdict. Ils se cramponnaient fié- 
vreusement à la letire de l’article relatif aux cou- 
vents, que le nonce du pape avait fait, en son temps, 
introduire en contrebande dans le pacte fédéral ®, et, 
loin d’imiter les résolutions conciliantes des autorités 
argoviennes, ils ne consentaient pas à la moindre 
concession. Les députés de Lucerne, Uri, Schwiz, 
Unterwald, Zug, Fribourg, Valais et Appenzell-Inté- 








seil de Saint-Gall approuva l'attitude de sa députation. Henne, 
Geschichte des Kantons S. Gallen, 1863, p. 311; Baumgartner, 
Il, 98. — Les deux demi-voix furent celles de Bäle-Campagne 
et d'Appenzell-Extérieur; elles n'entrérent donc pas en ligne de 
compte pour la fixation de la majorité absolue (12 sur 22 can- 
tons). Ainsi le voulait l'arithmétique fédérale! Cf. Cherbuliez, 
De la démocratie en Suisse 11, 1843, p. 201. 


: Jahrbücher der Gegenwart, 1845, 1, 305. Combien contraste 
avec cette opinion le fanatique Wort eines Protestanten aus dem 
Kanton Zirich über die aargauischen Zustände, Lucerne 1844! 
L'auteur de cette brochure était le poète Jean-Jscob Reithard, 
dont la sœur avait épousé Baumgartner. Rud. Hunziker, Jo. 
Jakob Reithard III, dans le Neujahrsblatt der Stadtblibliothek 
Zürich 1914, p. 52. 

? Abschied 1814-1815 1, p. 45-49. Cf. Appentellisches Mo- 
natsblatt 1841, octobre et novembre. 
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rieur firent immédiatement insérer au procès-verbal 
une protestation solennelle, et contestèrent la compé- 
tence de la majorité dans une question qui relevait à 
la fois du droit fédéral et de la religion. Ils qualifiè- 
rent la décision des douze cantons de « violation de 
l’alliance», la rendirent responsa!le des conséquences 
qui s’en suivraient, et se réservèrent « toutes démar- 
ches ultérieures propres au maintien du pacte fédé- 
ral». Neuchâtel et Bâle-Ville déposèrent des protes- 
tations particulières. La majorité répondit par une 
calme déclaration formulée par Zurich, et dans 
laquelle elle disait que la protestation était aussi irre- 
cevable qu’illégale, puisque c'était l'instance fédérale 
suprême, invoquée par la minorité elle-même, qui 
avait prononcé !. 

Ainsi, en raison des nombreux différends politiques 
et confessionnels qui avaient amené une tension tou- 
jours plus vive depuis la fin de la quatrième décade, une 
déchirure profonde, irrémédiable, s’ouvrait entre les 
partis. Un moment, il sembla que les députations 
des cantons protestataires allaient suivre le conseil 
de Siegwart et quitter la Diète en claquant les por- 
tes. Le sage avis du président, Rodolphe Rütti- 
mann, les empêcha de rompre aussi ouvertement. 
Mais ils étaient résolus à ne pas s’en tenir là. Les 
jours suivants déjà, ils jetaient le premier fondement 
d’une ligue séparée au sein de la Confédération. 





* Abschied 1843,p. 241-243, 247 squi Fetscherin, Repertorium |, 
853. Détail caractéristique : il n'est question dans la protestation 
des cantons catholiques que des trois couvents de femmes réta- 
blis; l'offre d'en rétablir un quatrième y est ignorée. 





CHAPITRE V 


Création de la Ligue séparée catholique. 


Persistance de l'esprit de parti dans la question des couvents, — 
Les sociétés scienufiques et d'utilité publique sans influence 
sur le cours de la politique. — Premières traces d'un Sonder- 
bund, 1841. — Conférences des chefs du parti catholique aux 
bains de Roten et à Lucerne, 12 et 13 septembre 1843. Fonda- 
tion, en fait, d'une alliance séparée confessionnelle. 

Réaction ‘aristocratico-cléricale en Valais. — Défaite des 
Jeunes-Suisses au Trient. — Attitude criticable de Bernard 
Meyer. Changement de constitution. Excitation des esprits à 
la Diéie et au sein du peuple. à ' 

Appel des Jésuites à l'établissement supérieur d'instruction 
de Lucerne. — Irritation dans les milieux protestants. — Pre 
mire expédition de corps francs contre Lucerne, 1844. — Me- 
sures violentes du gouvernement lucernoïs. — Chute du régime 
de septembre à Zurich. — Mouvement contre les Jésuites dans 
le canton de Vaud. — Préparaufs militaires des cantons son- 
derbundiens. — Faiblesse de la Diete. — Seconde expédition 
de corps francs, 1845. Ulrich Ochsenbein. — Procès des part- 
cipants faits prisonniers. — Jonas Furrer, bourgmestre de Zu- 
rich. Maintien de la paix publique par le Vorort. — Cours pé- 
nales à Lucerne. — Le D' Steiger arraché à la mort. 

Redoublement de haine des partis. — Déclarations des dépu- 
tés de Lucerne à la Diète. — Assassinat de Leu. — Installa- 
tion des Jésuites à Lucerne. — Conclusion formelle de la 
«Schutzreremigung» secrète ou «Sonderbund » entre sept 
cantons catholiques, décembre 1845. — Caractère anticonstitu- 
tionnel de cette association. 











Il est tout à fait hors de doute que la grande ma- 
jorité du peuple suisse approuvait la décision de la 
Diète du 31 août 1843. Le député Christian Frédéric 
Fels, de Saint-Gall, homme de sentiments libéraux 
très modérés et d'intention bienveillante, exprimait à 
Lucerne d'une manière éloquente l'opinion prédo- 
minante. Il avouait, disait-il, que le canton d'Argo- 
vie ne pouvait donner pleine satisfaction à l’ar- 
ticle XII du Pacte fédéral que par le rétablissement 
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de tous les couvents; mais il était obligé de recon- 
naître qu'il était impossible en fait de rallier la ma- 
jorité des voix des cantons à l'observation rigoureuse, 
littérale, de ce principe. C'était donc un devoir pour 
toutes les autorités et pour les citoyens de toutes les 
confessions de s'élever à un point de vue vraiment 
national et de détruire «l'hydre de la tension confes- 
sionnelle». On ne pouvait sacrifier le bien de l’en- 
semble pour faire plaisir à quelques corporations 
privées en s’en tenant obstinément au droit écrit. 
« Incontestablement, s'écriait-il, le Suisse porte pour 
le moins aussi profondément dans son cœur sa patrie 
que la garantie accordée par le pacte fédéral de 1815 
aux couvents de l’Argovie.. Puissent les convenan- 
ces parlementaires, comme les convenances politi 
ques, céder partout à la convenance suprême, à la paix 
et à la prospérité de la patrie tout entière! ! » 

Mais les députés imprégnés de l'esprit clérical ne 
pouvaient se rallier à cette conception au sein de la 
Diète. Ils se disaient convaincus ou se laissaient con- 
vaincre que le salut de la Confédération dépendait 
de l'inviolable maintien de l’article des couvents, et 
que toute atteinte à un pacte qui favorisait les 
aspirations conservatrices entrainerait de redoutables 
conséquences. Aussi reprirent-ils sans tarder la lutte, 





occulte ou ouverte, pour leurs revendications. Les 
succès qu'enregistrait alors le mouvement offensif 
des Ultramontains, en dehors aussi de la Suisse, et 


?« Votum » à l'Abschied 1843, p. 210-214. De la Diète de l'an- 
née 1843, du « Kongress von 25 ganzen und halben Künigleins », 
le second député de Saint-Gall, Pierre Steiger, a fait un compte- 
rendu plein d'esprit dans l'Ersähler, que ne rédigeait plus Baum- 
gartner, Voir en particulier le « Rückblick», où il caractérise 
vigoureusement les personnalités, n°” 74 et 75. 
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surtout en Prusse et en Bavière, accroissaient leur 
confiance. 

En un temps où les meilleurs des Confédérés cher- 
chaient, sans égard à la diversité de leurs opinions, 
à travailler en commun à la prospérité du peuple; où 
les amis les plus en vue de nos annales nationales se 
réunissaient à l'appel de l'historien appenzellois Jean- 
Gaspard Zellweger pour fonder à nouveau la Société 
suisse d'histoire!, il s’en fallut de peu que les antago- 
nismes intérieurs n’amenassent la dissolution du Corps 
helvétique. 

En 1841 déjà, furent jetées les premières bases 
d’une union plus étroite des cantons catholiques : le 
11 octobre de cette année, Lucerne, les trois cantons 
primitifs et Zug s’entendirent, dans une conférence 
qui se réunit à Brunnen, pour refuser de reconnaître 
une décision de la majorité de la Diète dirigée contre 
les couvents argoviens, pour constituer un comité 
commun de surveillance et se préparer à la guerre 
civile®. Dans la suite, ces cantons invitèrent aussi à 
leurs délibérations particulières Fribourg et le Valais. 
L'alliance des conservateurs catholiques devenait 





1 Sur l'activité déployée chaque année par la Société suisse 
d'Uüilité publique, on est renseigné par ses Verhandlungen. Sur 
la fondation à nouveau de la Société suisse d'Histoire, le 25 sep- 
tembre 1841, voir, outre les pièces publiées dans le 1” vol. de 
l'Archiy für schweixer. Geschichte, Zurich 1843, les indications 
données par G. Meyer de Knonau dans Seippel, La Suisse au 
XIX: siècle, vol. Il, p. 265, et dans le Jahrbuch für schwei- 
serische Geschichte XVI, 1891, p. XI sq. ainsi que la biographie 
de Jean-Gasp. Zellweger, par K. Ritter, ibid. p. 128 sq. 


3 Le 5 septembre 1841 déjà, Bluntschli mandait de la Diète à 
Zurich : «Lucerne et les cantons intérieurs songent à se retirer 
de la Confédération, si celle-ci n'observe pas à leur égard les 
devoirs de l'alliance.» Archives cantonales de Zurich. 
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plus étroite à chaque discussion de l'affaire des 
couvents. Ses chefs, Constantin Siegwart de Lu- 
cerne, l’avoyer Louis Fournier de Fribourg, et le 
landamman Antoine Schmid d'Uri, ne voulaient pas 
se contenter de «l'idée creuse» d’un simple concor- 
dat; sans égard aux avertissements du baron de 
Philippsberg, chargé d'affaires de l'Autriche, qu'ils 
avaient initié à leurs projets, ils visaient à se séparer 
formellement de leurs « Confédérés parjures», et ils 
se flattaient de l'espoir que leur entreprise trouverait 
de l'appui auprès des grandes puissances, et que si 
celles-ci ne mettaient pas leurs baïonnettes à son ser- 
vice, elles exerceraient du moins une pression effi- 
cace sur les intérêts économiques des cantons libé- 
raux. 

A peine donc la décision du 31 août 1843 avait-elle 
été prise relativement au conflit des couvents, que 
le gouvernement lucernois donna le signal de nou- 
velles démarches. Il invita les cantons protestataires, 
y compris Bâle-Ville et Neuchâtel, à une séance 
officielle fixée au 13 septembre. Mais, le 12 déjà, 
Siegwart convoqua aux bains de Roten, non loin de 
Lucerne, une réunion privée et secrète des chefs du 
parti, et il leur exposa son programme en quelques 
traits incisifs. Après avoir décrit sous de sombres 
couleurs la situation des catholiques, dont on voulait 
faire « des protestants, des incrédules et des païens », 
il en vint à la conclusion qu'il n’y avait pour la 
Suisse fidèle au pacte catholique d’autre moyen de 
sauver la liberté et la religion, que de se dégager du 
lien fédéral. La plupart des assistants — parmi les- 
quels nous trouvons le conseiller Joseph Leu, le 
secrétaire cantonal Bernard Meyer, les landammans 








Go 





gle 


794 DE LA FÉDÉRATION D'ÉTATS À L'ÉTAT FÉDÉRATIF 


des cantons primitifs, l’avoyer Rodolphe de Weck, 
de Fribourg, Stockalper, président d’un dizain valai- 
san, le juge d'instruction Ammann, de Thurgovie, et 
Léonard Gmür, de Saint-Gall — étaient d'accord en 
principe pour se séparer nettement des protestants 
« infectés» ; ils soulevèrent seulement la question de 
savoir s'il ne fallait pas plutôt expulser de la Confé- 
dération la majorité des Douze qui avait « violé le 
pacte ». Ils furent en outre d’avis de créer une auto- 
rité catholique centrale permanente, d'entreprendre 
sans tarder la lutte contre la majorité radicale, et de 
nouer des relations confidentielles avec ceux des 
Etats voisins sur le secours desquels on croyait pou- 
voir compter pour la protection des intérêts conser- 
vateurs. Dans l'intervalle, les populations catholiques 
devaient être travaillées par la parole et par la plume, 
par des émissaires et par le clergé, et enflammées de 
l’enthousiasme religieux. Ainsi l'on constate déjà, en 
ce jour où les hôtes de Lucerne pouvaient s'exprimer 
avec abandon et confiance. les principes essentiels du 
Sonderbund (ligue séparée) qui devait être formelle- 
ment conclu deux ans plus tard, après les expéditions 
des corps francs!. 


! Sur la conférence du 11 octobre 1841, et sur l'importante 
assemblée des bans de Roten, que Siegwart-Müller, Der Kampf 
xwischen Recht und Gewalt in der schweixerischen Eïdgenos- 
senschaft, Altdorf 1864, p.589, et Baumgartner IL, 102, ontpresque 
passées sous silence, il n'a été fait de la lumière que par les recher- 
ches de W. Oechsli aux archives de Vienne, Voir son étudi 
Die Anfänge des Sonderbundes nach ôsterreichischen Gesandt- 
schafisberichten, dans la Festgabe der philosophischen Fakul- 
tt | (Universität Zürich, Einweikungsfeier 1914), p. 47-79-On 
connaît maintenant le texte du discours de Siegwart, et la liste 
des participants à la préconférence, sur laquelle Cas. Piyffer 
avait donné de fausses indications dans sa Geschichte des Kan- 
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Le 13 septembre, la majorité des hôtes réunis aux 
bains de Roten se rendaient à Lucerne, ensuite d’une 
invitation officielle, pour y poursuivre, dans la salle 
discrète du Conseil d'Etat et sous la présidence de l’a- 
voyer Rodolphe Rüttimann, la discussion des ques- 
tions à l’ordre du jour. Bâle-Ville et Neuchâtel avaient 
refusé d'y participer, et il y manquait aussi les repré- 
sentants du Valais et d’Appenzell-Intérieur, mais on y 
constatait la présence des premiers magistrats des 
autres cantons protestataires, Uri, Schwiz, Unter- 
wald, Zug et Fribourg. Cependant, si l'on en croit le 
rapport du chargé d’affaires autrichien, cette confé- 
rence ne se déroula «ni avec autant de calme, ni 
d’une manière aussi expéditive que celle de Roten ». 
Tandis que Siegwart persistait résolument dans sa 
manière de voir et affirmait qu’en présence du déni 
de justice dont les catholiques étaient sans cesse vic- 
times, il ne leur restait qu'à abandonner l'alliance 
avec les autres cantons; tandis que le landamman 
Théodore Abyberg déclarait catégoriquement que 
Schwiz ne pourrait pas prêter la main à des demi- 
mesures, le Nidwald et le président de la ville de Zug, 
Conrad Bossard, se montraient réservés, et l’avoyer 
de Fribourg se voyait obligé de faire remarquer que 
la situation isolée de son canton lui conseillait la 
prudence. Néanmoins, la majorité se rangea, le len- 


tons Luxern M, 602, note 51, a été exactement établie. Chose 
étonnante : l'avocat fiscal sarde de Saint-Julien avait déjà con- 
naissance au commencement d'août 1843 d'un « projet de con- 
cordat entre les cantons catholiques». Des copies de ses corres- 
pondances se trouvent aux archives fédérales. Léonard Gmür 
trompait les lecteurs de son St. Gallischer Wahrheitsfreund 
quand il parlait de « konziliatorische Verhandlungen » aux bains 


de Roten (1843, n° 39). 
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demain, à la proposition tranchante de Siegwart et 
décida de lancer un manifeste commun dans ce sens 
à tous les Confédérés, c'est-à-dire de menacer les 
cantons qui persistaient à « violer le pacte » de rompre 
l'alliance politique qui les unissait à eux. En même 
temps, une commission fut chargée de diriger l'af- 
faire, et les pleins pouvoirs nécessaires furent con- 
férés aux gouvernements à l'effet de prendre des me- 
sures militaires en commun pour la défense de leurs 
territoires, de leurs droits et de leur indépendance. 
Par ces décisions, prises le 14 septembre 1843, et 
sur lesquelles les assistants furent instamment priés 
de garder le secret, les principales instigations de la 
conférence de Roten avaient trouvé leur confirmation 
officielle !. 

Ce fut en première ligne Lucerne qui chercha à 
exécuter les arrangements pris. Le Grand Conseil, 
oublieux des devoirs du Vorort fédéral, autorisa le 
gouvernement à organiser les forces défensives du 
canton afin d'être prêt à repousser les attaques éven- 
tuelles. Les sérieuses représentations de Berne et de 
Zurich, auxquels cette décision paraissait être le 
signal de la guerre civile, furent repoussées avec hau- 


? Protokoll der ersten Konferenx des katholischen Sonder- 
bundes, abgehalten den 1 3. und 14. Herbsimonat 183 im Bade 
Rothen bei Lusern, Berne 1846. Ce protocole est authentique, et 
correspond aux notes originales qui se trouvent aux archives can- 
tonales de Lucerne (Sonderbundsakten) ; mais l'éditeur, le prof. 
Charles Herzog, entre les mains de qui en était tombée une copie, 
a arbitrairement donné dans son titre une indication fausse sur 
le lieu de la conférence. Cf. sur les délibérations K. Piyffer, 
Geschichte des Kantons Lusern 11, 603-605 ; C. Siegwart-Müller, 
Der Sieg der Gewalt über das Recht, Alidorf 1866, p. 93 sq: 
A. Henne, Geschichtliche Darstellung der kirchlichen Vorgänge 
und Zustände in der katholischen Schweix, 2. Abtellung, 1851, 
p- 255. 
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teur, et ce fut sans plus de succès que la ville de 
Bâle entreprit en octobre une démarche «solennelle» 
et envoya à Lucerne son bourgmestre Jean-Rodolphe 
Frey et le conseiller André Heusler pour recomman- 
der une attitude plus conciliante!. La commission 
se réunit au commencement de 1844 et adressa, 
le 1e février, «à tous les Etats confédérés » un « ma- 
nifeste» qui, il est vrai, ne renfermait pas de mena- 
ces à cause de la réserve inquiète de Zug, de Fri- 
bourg et du Nidwald, mais qui demandait de nou- 
veau à la Diète d’exiger le rétablissement de tous les 
couvents argoviens?. Cette demande fut appuyée par 
une pétition aux autorités fédérales que signèrent 
tous les évêques suisses2 

Mais, comme on pouvait le prévoir, la majorité de 
la Diète ne revint pas de sa décisiont,et les Argoviens 
opérèrent sans obstacle la liquidation de la fortune 
des couvents; les cantons sonderbundiens ne purent 
que renouveler leur protestationt, et la seule satisfac- 
tion qu'ils eurent à ce moment, ce fut de voir le 
Valais apposer sa signature au bas de leur manifeste, 


Après la révision constitutionnelle de 1840, qui 
avait consacré le principe de l'égalité des droits, le 


* Paul Burckhardt, op. cit. p. 72. 


3 Abschied 1844, annexe G G: publié aussi en brochure, Lu- 
cerne 1844. Cf. Baumgartner Ill, 127-130; Siegwart-Müller, Der 
Kampf xwischen Recht und Gewalt, p. 595 sq. 

* Abschied 1844, annexe IL. Les signatures furent apposées du 
14 au 28 juin 1844. 

4 Voir la discussion de grande allure à l'Abschied de l’année 1844, 
p- 163-208, et le résumé qu'en donne Fetscherin, Repertorium 1, 
860-867. 

# Le 12 août 1844, en réponse à la décision négative du 8. 
Abschied 1844, p. 2063 Oechsli loc. cit. p. 77 sq 
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canton du Valais ne jouit que peu de temps de la 
paix intérieure, Le parti aristocratique et clérical, 
momentanément vaincu, reprit bientôt conscience de 
sa force. Il fit échouer toutes les mesures prises pour 
améliorer l'instruction populaire arriérée; il réussit 
à faire rejeter par le peuple une loi qui visait à répar- 
tir plus équitablement les prestations financières 
entre les contribuables et obligeait le clergé, jusqu'a- 
lors exempt d'impôts, à supporter sa part des charges 
militaires; enfin, il fut assez habile pour paralyser 
sans cesse l’activité du gouvernement libéral. L'évê- 
que usa des armes ecclésiastiques contre les membres 
d’une association libérale, la «Jeune Suisse» qui se 
recrutait surtout dans le Bas-Valais, et prononça sur 
eux l’excommunication comme sur des hérétiques. 
En opposition à la Jeune Suisse, s’organisa dans tout 
le pays la «Vieille Suisse»; et cette association, ren- 
forcée par des missions de Jésuites, n’eut de repos 
qu’elle n’eût, en 1843, conquis la majorité au Grand 
Conseil lors de nouvelles élections. La haine des par- 
üs s’exprimait avec toujours plus d’Apreté et de vio- 
lence, et le gouvernement, impuissant, était inca- 
pable d'empêcher les désordres et les rixes san- 
glantes. Enfin, au printemps de 1844, il prit des 
mesures militaires et sollicita en même temps une 
intervention fédérale?, Les autorités du Vorort (Lu- 
cerne), à la tête desquelles se trouvait depuis le com- 


* Missive du 4 mai 1844. Siegwant- Müller, Der Kampf 
zwischen Recht und Gewalt, p. 709. Le rapport d’«un jeune 
homme » sur la situation du Valais (mars 1844) qui est reproduit 
p. 699-706 de cet ouvrage, est de la plume d'un employé à la 
chancellerie cantonale, Ant..Philippe de Segesser. Voir Segesser, 
Fünfundviersig Jahre im lusernischen Siaatsdienst, p. 21: 
K. Müller, Philipp von Segesser 1, Lucerne 1917, p. 108. 
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mencement de l’année Siegwart-Müller, en sa qualité 
d’avoyer, firent mettre des troupes de piquet et délé- 
guèrent en Valais le chancelier cantonal Bernard 
Meyer, en lui donnant des instructions captieuses et 
au fond pusillanimes : il devait se présenter et agir 
d’abord à titre de simple particulier et d’observateur, 
et ne prendre le caractère officiel de commissaire fédé- 
ral qu’en cas de nécessité et sur le désir exprès du 
gouvernement valaisan. Or, en tant que simple par- 
ticulier, il s’appliqua consciencieusement en diverses 
circonstances à attiser le feu au profit des intérêts 
conservateurs, et, sous son influence, le gouverne- 
ment et la majorité du Grand Conseil résolurent 
d'intervenir par les armes contre les Jeunes Suisses 
qui, à son avis, devaient être tenus pour rebelles. 
Aussi la catastrophe ne se fit-elle pas attendre. Le 
20 mai, les Jeunes Suisses, sous les ordres de Mau- 
rice Barman, avaient pris une position fortifiée près 
d’Ardon. Ils furent forcés de l’abandonner après un 
combat contre les troupes supérieures en nombre 
du Haut-Valais, que commandait un officier expéri- 
menté, Guillaume de Kalbermatten, et le lendemain, 
21, au point du jour, ils furent gravement défaits 
dans leur retraite, sur le pont du Trient, près de 
Vernayaz, par leurs concitoyens conservateurs, les 
Vieux Suisses du Bas-Valais. Un assez grand nombre 
furent blessés ou faits prisonniers, et vingt-quatre 
furent tués. Maintenant qu'il était trop tard, Meyer 
reçut de Lucerne une instruction rédigée le 19, l'invi- 
tant à prévenir une rencontre des deux partis et à 
s'employer immédiatement au maintien de la paix 
avec l'autorité d’un représentant fédéral. Mais il ne 
pouvait plus rien changer au fait accompli. Sans 
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doute, il pouvait s'appuyer sur ce fait que son atti- 
tude avait été correcte dans la forme, puisque le gou- 
vernement valaisan ne lui avait pas demandé d’échan- 
ger son rôle d’informateur contre celui decommissaire. 
Mais, dans tous les cas, au lieu d'agir en médiateur, 
il avait agi en homme de parti et en excitateur, et 
c'est avec raison que ses adversaires politiques lui 
reprochèrent dans la suite d'avoir été pour quelque 
chose dans les sanglants événements du Valais'. 

Le parti victorieux se hâta d'exploiter son triomphe 
autant qu'il le pouvait. Les Jeunes Suisses furent 
désarmés et poursuivis sans pitié par un tribunal 


Les pièces officielles relatives à l'histoire des troubles du 
Valais sont reproduites à l'Abschied der auf den 25. Brach- 
monat 1844 einberufenen Tagsatçung bis su deren am 28. des- 
selben Monats erfolgten Auflésung. On y wouve aussi un « rap- 
ports particulier du gouvernement lucernois «sur l'intervention 
dans le canton du Valais». Bern. Meyer a parlé avec détails dans 
ses Erlebnisse. p. 28-57, de sa mission dans le canton du Valais 
en 1844, et il l'a fait, en somme, avec une franchise qu'il faut 
reconnaitre, et non sans blämer sévèrement le «jeu déloyal » de 
l'autorité dont il dépendait (p. 53). Cf. Meyer von Knonau, article 
Bernh. Meyer, dans l'Allgem, deutsche Biographie XXI, 559 
A. Phil. v. Segesser, Erinnerungen, Lucerne 1891, p. 62-65. 
Baumgartner Ill, 137 sq, prend absolument pari pour les 
Vieux Suisses, de même que Constanun Siegwart-Mülier, Der 
Kampf swischen Recht und Gewalt, p. 619-795, tandis que Mau- 
fice Barman, dans La contre-révolution en Valais au mois de 
mai 1844. Vevey 1844 (traduction allemande de L. Snell avec 
adjonctions) soutient naturellement la cause des Jeunes Suisses. 
Rilliet de Constant étudie surtout le côté militaire des événe- 
ments : Le Valais de 1840 à 1844. Suitr à une année de l'his- 
toire du Valais, Lausanne 1845, Dans l'étude intitulée La réac- 
tion de 1843 et le Sonderbund (Polit. Jañrbuch de Hilty, 1, 
1886), L. Ribordy relève expressément le fait que G. de Kalber- 
matten leva au début les troupes du Haut-Vaiais de son chef, 
sans aucun ordre de l'autonité. Cf. le récit que fait van Muyden 
de la guerre cinle en Valais dans son Histoire de la nation 
suisse ll, 370-385. 
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d'exception. Une nouvelle constitution, datée du 14 
septembre 1844, assura au clergé, dans la plus large 
mesure, la prépondérance à laquelle il aspirait!, et le 
canton vint, lui septième, compléter la liste de ceux 
qui avaient jeté les bases d’une alliance séparée*. Mais 
la Diète, désemparée, s'inclina devant les faits accom- 
plis, et ne jugea pas devoir intervenir après coup au 
nom de la Confédération dans les affaires intérieures 
du Valais. 

En revanche, les milieux libéraux de toute la Suisse 
furent irrités au plus haut degré de la volte-face réac- 
tionnaire du Valais et du massacre du Trient. Dans 
les salles des conseils cantonaux, des appréciations 
sévères furent formulées contre le Vorort, qui avait 
encouragé le landsturm armé à assaillir ses adver- 
saires politiques#. Le vieux Fellenberg demanda «dans 
un discours tout brûlant du feu de la jeunesse » que 
Berne envoyât immédiatement des troupes en Valais 
« pour y délivrer l'humanité de la honte des Jésui- 
tes®». La Diète ordinaire, qui s’ouvrit le 1°° juillet 
1844, fit preuve, pendant qu’on y discutait les inci- 


* L. Snell, Handbuch des schweixer. Staatsrechts 11, 866-877. 
Snell s'exprime à p. 480 sq. sur le caractère réactionnaire de la 
constitution. L'article 3 : « Les droits du clergé séculier et régu- 
lier sont maintenus et garantis» donnait toute hberté au clergé. 

* Déclaration du 6 août 1844. Abschied der ordentlichen Tag- 
satçung 1844, p. 163. 

3 Abschied der ausserordentlichen Tagsatçung vom 25. bis 
28. Juni 1844, p. 141. La décision correspondait à un préavis de 
Zurich du 14 mai 1844 (Ibid. p. 26). Cf. Schollenberger, Geschichte 
der schweixer. Politik 11, 282 sq. 

4 Discours du président du Grand Conseil de Saint-Gall, 
D' Weder, du 3 juin 1844. Sr. Galler Zeitung, n° 45. 

“ Feddersen, Geschichte der schweiserischen Regeneration, 
p.378. 


Go 





gle 


802 DE LA FÉDÉRATION D'ÉTATS A L'ÉTAT FÉDÉRATIF 


dents du Valais, d'un emportement sans exemple. 
Bernard Meyer, qui avait pris momentanément la 
présidence en sa qualité de député de Lucerne, dut 
essuyer les plus amers reproches au sujet de son 
« indigne » mission en Valais. Comme il cherchait à 
justifier sa conduite dans des termes provocants, le 
landamman Joseph Munzinger, de Soleure, s’écri 
« Pas un commissaire, jusqu'ici, n'a parlé et agi de 
la sorte; pas un président de la Diète n’a encore 
étendu, comme vous, vers l'assemblée ses mains 
ensanglantées!! » Au tir fédéral, qui fut célébré à 
Bâle au commencement de juillet, en même temps 
que le quatre-centième anniversaire de la bataille de 
St-Jacques, le blâme s’exprima avec une telle passion 
contre les Hauts-Valaisans à leur arrivée qu’ils durent 





reprendre leur bannière et quitter incontinent cette 
ville d'ailleurs si hospitalière. Cette fête, à laquelle 
assistaient aussi des Allemands animés d'idées libé- 
rales, tels que Charles-Théodore Welcker et Charles 
Mathy, alors député à la Chambre badoise?, revêtit du 
reste un caractère hautement politique. Le jour même 
où elle s’ouvrit, parut un « projet de nouvelle cons- 
titution de la Confédération suisse » dédié « à tous 
les tireurs confédérés » et qui se distinguait par une 


‘Rapport du député zurichois Henri Mousson, du 13 juillet 
1844. Baumgartner, III, 154 sq. : S£. Galler Zeitung 1844, n° 57. 
On ne peut, il est vrai, relever dans le recès aucune trace de 
l'excitation qui régnait dans l'assemblée. Cf. les Erlebnisse de 
Meyer, 1, 54 sq., et J. Hunziker, Augustin Keller, p. 47. 

# Les lettres qu'il adressait au D' J.-R. Schneider témoignent 
de son touchant attachement à la Suisse, en dépit de plus d'une 
expérience fächeuse. Voir l'édition de Gust. Tobler, dans la Basler 
Zeitschrift für Geschichte und Altertumskunde VI, 1907, 
p- 39 sg; XV, 1916, p. 215 sq. 
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tendance fortement centralisatrice. Les nombreux 
orateurs abordèrent presque sans exception les ques- 
tions politiques à l’ordre du jour et donnèrent libre 
cours à leurs sentiments; ils protestèrent contre la 
« marche à reculons » et l'excitation systématique de 
la haine religieuse, et élevèrent la voix en faveur de 
la « concorde confessionnelle et d’une union plus 
étroite au sein de la Confédération! ». Il va de soi 
qu’à part les affaires du Valais, on parla sans détour, 
et pour les désavouer de la manière la plus énergique, 
des projets du parti clérical lucernois, qui commen- 
çaient à transpirer et qui menaçaient la paix reli- 
gieuse. « Nos tireurs, écrivait le conseiller d'Etat 
Ferdinand Curti, de St-Gall, ont manifesté la résolu- 
tion la plus inébranlable contre le jésuitisme, sous 
quelque forme qu'il se montre. Oui, le cri contre le 
jésuitisme va devenir le cri de ralliement dans nos 
luttes? ». 


* Aug. Feierabend, Das Doppelfest der vierhundertjährigen 
Schlachtfeier bei St. Jakob am 30. Brachmonat 1844 und des 
damit verbundenen eidgenôstischen Freischiessens in Basel 
vom r. bis 8. Heumonat 1844, Zurich 1844. Les discours sont 
pour la plupart reproduits textuellement dans cet écrit. L'avocat 
Perrig, de Brigue, fut pour une bonne part responsable, grâce à 
son discours sans tact (p. 232) du pénible incident valaisan. Paul 
Burckhardt, op. cit. p. 19-36, décrit d'une manière très vivante 
les principaux épisodes de la fête. Cf. le compte-rendu de la 
revue Neue Helvetia, éditée par Pierre-Conradin de Planta, Zurich 
1844, p. 411-418, et le sévère jugement de Frôhlich, dans une 
lettre du 31 décembre 1844: R. Hunziker, Briefuechsel wischen 
Jeremias Gotthelf und Abrah. Emanuel Frôhlich, Wintertur 
1906, p. 8. 

? Extrait d'une lettre de Curti à sa femme, 10 juillet 1844. 
Copie à la bibliothèque de la Ville de Saint-Gall, d'après l'origi- 
nal, propriété du D' Arthur Curt, à Zurich. 
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En 1839, le désir exprimé par Joseph Leu, que les 
Jésuites fussent appelés à Lucerne, n'avait trouvé 
encore aucun écho au Grand Conseil, et ce désir 
n'avait pas non plus été accueilli pendant le mouve- 
ment réactionnaire qui suivit, et qui amena la chute 
du régime libéral. Mais l’infatigable démocrate 
d'Ebersoll pouvait invoquer le fait que la compagnie 
de Jésus avait élevé ses collèges sans obstacles en 
Valais, à Fribourg, et depuis quelques années à 
Schwiz également; aussi ne se laissait-il pas détour- 
ner de son projet. Ses propres coreligionnaires politi- 
ques — notamment l'historien Joseph-Eutych Kopp® 
et le chancelier Bernard Meyer, lequel, en dépit de sa 
« vénération » avouée pour l'ordre des Jésuites, met- 
tait instamment en garde, avec la perspicacité d’un 
vrai homme d’Etat, contre une démarche qui « jette- 
rait dans le peuple un brandon de discorde » — 
avaient beau lui faire opposition : il n’en travail- 
lait pas moins avec une énergie fanatique à la réa- 
lisation du dessein qu’il avait conçu. C'est sur son 
instigation sans doute que les Jésuites ouvrirent des 
missions afin d'agir sur les instincts religieux des 
masses et d’enflammer leur zèle pour l’Egliset. Pen- 


1A. Henne, Geschichtliche Darstellung der kirchlichen 
Vorgänge und Zustände in der katholischen Schweiz, 2 AbL, 
Mannheim 1861, p. 245 sq: Steinauer, Geschichle des Frei- 
states Schwys 11, 1861, p. 273; Aug. Surâter, Die Jesuilen in 
der Schweix 1814-1847, Einsiedeln 1914, p. 24. 

#Al. Lütolf, Joseph Eutych Kopp, Lucerne 1868, p. 186 sq 

2B. Meyer, Erlebnisse 1, 66 sq.; K. Pfyffer, Geschichte des 
Kantons Luzern 11, 588. 

4 Schweiçerischer Jesuitenspiegel, Berne 1842, p. 83, note; 
Missionspredigien der ehrw. Vater aus der Gesellschaft Jesu, 
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dant ce temps, Meyer, par l’intermédiaire du chargé 
d'affaires d'Autriche, rendait le gouvernement de 
Vienne attentif aux périls provoqués par les amis des 
Jésuites, et le prince Metternich entreprenait des démar- 
ches diplomatiques à Rome afin de déterminer l'Ordre 
à déclarer, comme il le lui suggérait, que « dans les 
circonstances actuelles » il ne pouvait accepter un 
appel à Lucerne. Mais le général des Jésuites, P. 
Rothaan, qui était déjà renseigné au mieux sur les 
personnes et sur les dispositions régnantes à Lucerne, 
éluda ces propositions avec l'habileté supérieure que lui 
donnaient son expérience du monde et la conscience 
de sa haute situation. Le nonce papal, Girolamo 
d'Andrea, s'employait dans le même sens, et Metter- 
nich ne trouvait au fond aucun plaisir à appuyer de 
son autorité une demande qui répondait aux désirs 
d'un parti pour lequel il n’avait que de l’antipathie, 
celui du libéralisme religieux. Sur les avis qu'il reçut 
de Rome, il donna à entendre au gouvernement 
lucernois qu'il ne convenait pas, en ce moment, de 
faire opposition, pour des motifs religieux et politiques, 
À un rameau aussi important de la hiérarchie. 





Lucerne 1842. Cf. Herwegh, Einundtwantig Bogen aus der 
Schweix, 1843, p. 122 sq. Les missions avaient déjà commencé 
en 1841 à Hochdorf, donc dans le voisinage immédiat de Leu. 
A. Henne, p. 329. — C'est par des dépèches du ministre Morier 
sur l'affaire des Jésuites que s'ouvre le Livre bleu anglais : Cor- 
respondence relative 10 the afairs of Swatserland, Londres 1848, 
qui renferme environ 300 piéces relatives à l'histoire de la Suisse 
de janvier 1844 à la fin de l'année 1847. 

© B. Meyer, Erlebnisse 1, 69-77 ; Ad. Schmidt, Zeitgenëssische 
Geschichten, Berlin 1859, p. 652 sa. : Stern, Zur Geschichle des 
Sonderbundes, dans l'Historische Zeitschrifi, XLII, 1879, p. 8 
sq.; Geschichie Europas, VI, 477. 4813 W. Sutermeister, Met- 
ternich und die Schweix 1 840-1848, dissertation de l'université 
de Berne, 1895, p. 14 sqe 
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Alors l'avoyer Siegwart, qui avait hésité jusqu'alors, 
se décida pour l'appel, et quand, le 19 août 1844, 
Augustin Keller proposa à la Diète, au nom de son 
canton, de supprimer en Suisse et d'en expulser l’ordre 
des Jésuites parce qu’il « était à un haut degré dange- 
reux pour l'ensemble de la patrie! » — proposition 
qui fut d’ailleurs repoussée à une forte majorité, — 
les Lucernois, amis des Jésuites, sentirent s'afferm 
leur résolution et se mirent à travailler de toutes leurs 
forces à la réalisation de l'entreprise préconisée par 
Leu. D'accord avec nombre de conservateurs protes- 
tants”, ils déclarèrent que toute tentative d'intervention 
fédérale était une atteinte inadmissible à la souverai- 
neté cantonale et aux droits de la confession catholi 
que. Ils firent venir de tous côtés des rapports sur 
l’activité de l'Ordre® et représentèrent dans des bro- 
chures les adversaires de la Société de Jésus comme 
des ennemis du pape et de la religion catholique 
romaine, L'opposition, qui se manifestait même dans 
les milieux du clergé indigène, dut se taire devant 
leurs menaces, Leu lui-même et un membre ecclé- 








* Abschied der ordentlichen Tagsatçung 1844, p. 113-161 ; 
Fetscherin, Repertorium |, 432. Le rapport de Keller « Ueber Auf- 
hebung und Ausweisung des Jesuitenordens in der Schweiz», 
Aarau 1844, a été joint au recès (annexe F F.). 


? G. Muret, Jérémie Gotthelf, Paris 1913, p. 265. 


* Siegwart-Müller, Raisherr Joseph Leu von Ebersoll, 
P- 471-403. 

+ Sur l'opposition du côté ecclésiastique, cf. Segesser, Erinne- 
rungen (rage à part des Karholische Schweizer Blatter 189, 
Lucerne 189r,) p. 47. C'est à la plume d'un catholique qui avait 
pu se rendre compte personnellement de l'activité des Jésuites à 
Fribourg, et qui avait examiné de près leur scandaleuse Histoire 
de l'Helvétie depuis son origine jusqu'à nos jours, 1841, qu'on 








Go 





gle 


CRÉATION DE LA LIGUE SÉPARÉE CATHOLIQUE 807 


siastique du Conseil éducatif négocièrent avec le 
Provincial de l'Ordre, à Fribourg, Gaspard Rothen- 
flue, sur les conditions auxquelles les Jésuites consen- 
tiraient à répondre à un appel, et après ces prélimi- 
naires, l’affaire fut soumise au Grand Conseil. Le 
gouvernement recommanda l'adoption d’une conven- 
tion d’après laquelle la direction du séminaire et de la 
faculté de théologie de Lucerne, de même que la cure 
d’âmes de la ville, étaient remises à la Société de Jésus, 
à la condition que son école se soumettrait à la sur- 
veillance et aux décisions des autorités de l’Etat. Cette 
disposition semblait lier les mains aux Jésuites, mais 
elle perdit toute signification pour eux, car un article 
particulier leur permettait « de vivre et d'exercer leur 
activité dans le canton de Lucerne d'après les règles 
de leur Ordre, approuvées par l'Eglise! », article que 
la majorité du Grand Conseil vota sans sourciller, 
bien qu’il rendit toute surveillance illusoire. Elle ne 
tint d’ailleurs pas plus compte des avertissements 
renouvelés de Bernard Meyer, qui, songeant à l'insur- 
rection probable de tous les éléments radicaux, quali- 
fiait le projet de « grande imprudence politique ». 
L'alliance des Jésuites et de la démocratie bigote 
l'emporta. Après un dernier et chaud débat, le Grand 


doit la mise en garde intitulée Das Vaterland und die Jesuiten 
publiée par la revue Neue Helvetia, 11, Zurich 1844, p. 150, 
ant, 281. 

* Conformément aux conditions que Rothenflue avait posées 
dans une lettre au Conseil éducatif, en date du 19 avril 1843. 
Siegwart-Müller, op. cit., p. 493-409. La convention se trouve à 
p. 583 sq. Cest la reproduction de nombreuses pièces qui donne 
une valeur historique à ce livre de Siegwart, tout imprégné de 
l'esprit de parti et d'animosité personnelle. 
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Conseil ratifia la convention le 24 octobre 1844 par 
70 voix contre 24. En même temps, il autorisa le 
Conseil d'Etat à prendre toutes les mesures de pré- 
caution nécessaires au maintien de l’ordre et de la 
tranquillité dans le canton. 

Sans doute, on ne pouvait contester sérieusement 
aux Lucernois le droit de remettre aux Jésuites, 
« qui se distinguaient par leur zèle religieux », leur 
établissement d'instruction le plus élevé — où avait 
régné jusqu'alors l'esprit de Wessenberg et de l’école 
de Tubingue, esprit réprouvé par les catholiques de 
stricte observance ; on ne pouvait non plus les empé- 
cher d'abandonner l'Etat à l'absolutisme religieux qui 
se déployait systématiquement#. Grâce aux prévoyantes 
dispositions de la convention, la constitution cantonale 
restait intacte, du moins extérieurement, et l'appel 
de l’Ordre n'était pas davantage contraire au droit 
fédéral. La décision des autorités lucernoises n’en 
était pas moins une faute politique par laquelle elles 
assumaient une lourde responsabilité®; car non seule- 


*B. Meyer, Erlebnisse 1, 78 sq.; Siegwart-Maller, op. cit. 
p.598 sq. ; H. Türier, Briefe aus den Jahren 1844 und r845, 
publiées dans les cahiers mensuels de l'Helvetia XXI, Berne 
1902, p. 54 sq. ; Jos. Imhof, Die Jesuiten in Lusern, wie sie 
kamen, wirkien und gingen, à éd., Saint-Gall 1848, p. 44 
«Imhof» est le pseudonyme sous lequel se cachait l'ecclésias- 
tique lucernois Jos.-Burkard Leu. Voir Ed. Herzog, Stifispropst 
Jos. Burkard Leu, Berne 1904, p. 19. 


2 Déclaration officielle du gouvernement lucernois à celui du 
canton de Zurich, en date du 1" février 1845, dans Siegwart- 
Müller, op. cit., p. 635 sq. 

#_ Voir le jugement pertinent du jeune Segesser dans une lettre 
du 30 novembre 1844 publiée par E. Blôsch dans le Politisches 
Jahrbuch der schweiçerischen  Eidgenosensehaft XI, 1897, 
P. 1423 le rapport du chargé d'affaires de la Confédération à 
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ment elle irritait le parti libéral — politique et reli- 
gieux — qui existait encore dans le canton, mais elle 
it de plus l’effet d’une provocation adressée à la 
majorité protestante de la population suisse. Celle-ci, 
en effet, était persuadée, à tort ou à raison, pour 
l'avoir déduit de l’histoire, que la Société de Jésus, 
fondée pour combattre la Réformation, et constituant 
« l'élément belliqueux par excellence du catholi- 
cisme », entravait l’heureux développement de la 
patrie, et que son activité était inconciliable avec la 
paix de la Confédération et, d'une manière générale, 
de l'Etat laïque!. La doctrine et les missions de 
l'Ordre, avait déjà déclaré à la Diète le bourgmestre 
Henri Mousson, de Zurich, avec une tranquille assu- 








rance, « empêcheront les deux confessions de vivre 
dans des rapports pacifiques et bienveillants l’une à 
côté de l’autre, et créeront peu à peu une tension qui 
pourrait conduire à la plus funeste de toutes les luttes, 
à la lutte entre les partis religieux. Plus l'Ordre des 
Jésuites s'immisce dans la vie populaire, plus pro- 
fondément s’enracine la méfiance entre les catholi- 
ques et leurs concitoyens réformés?.» La conservatrice 


Vienne, Albert d'Effnger, en date du 4 janvier 1845 (Archives 
fédérales 1813-1848, vol. 1924), et les remarques de Metternich 
dans sa dépêche du 26 avril 1845 à Trauttmansdorff, à Berlin, 
Aus Metternichs nachgelassenen Papieren VII, 1883, p. 112. 

11. J. Hottinger, Ein Wort an das Schueiçervolk, Zurich 
1845, p. 5: Fr. Kortüm, Unmassgebliches Volum in der schwei- 
xerischen Jesurtensache, Mannheim 1845, p. 5 sq. Cf. les remar- 
ques critiques de l'Eidgenôssische Monatsschrift, Zunch 1845, 
p.53, et le reproche que Guizot lui-même fit faire à Lucerne 
«d'avoir jeté cette sorte de défi à l'opnion protestante et radi- 
cale ». Thureau-Dangin, Histoire de la monarchie de Juillet VII, 
Paris 1892, p. 175. 

3 Abschied de la Diête ordinaire 1844, pe 114 
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Basler Zeitung, alors rédigée par le jeune privat- 
docent Jacob Burckhardt, qualifiait l'appel de crime 
contre la Confédération. En effet, le danger dont on 
était menacé du fait de l'Ordre était vivement ressenti 
dans tous les milieux qui ne se rattachaient pas à la 
tendance ultramontaine, et l’on éprouvait une impres- 
sion particulièrement pénible de voir le Vorort — 
qui était pourtant tenu, comme tel, à certains égards 
vis-à-vis de l’ensemble de la Confédération — ouvrir 
ses portes aux disciples de Loyola. Cette affaire pre- 
nait par là « une signification plus que cantonale, et 
devenait importante pour toute la Suisse catholique 
et pour la Confédération tout entière! ». 


1 W. Oechsli, Eine unbekannte Denkschrift Bluntschlis ur 
Vermittlung der konfessionellen Wirren der Schweix aus 
dem Jahre 1844, dans le Politisches Jahrbuch der schwei- 
xerischen Eïdgenossenschaft XXVIII, 1914, p. 310. — Les bro- 
chures publices en 1844 et en 1845 relativement à l'appel des 
Jésuites sont énumérées par G. Meyer de Knonau dans l'Archir 
Jür schweixer. Geschichte VI, 1849, p. 383-380, et par H. Barth 
dans les Quellen qur Schweiser Geschichte, N. F.4. Abteilung, 
Bd. 11, p. 426-450. H. v. Hurter, Fried. von Hurter Il gx, cite 
aussi un écrit «plein d'élévation» de l'antistés Hurter, de Schaff- 
house, passé récemment au catholicisme, et qui venait ainsi au 
secours des ultramontains de Lucerne. Cf. Wegele, article Hurter 
dans l'Allgem. deutsche Biographie XIII, 440. On consultera 
avec profit l'étude anonyme publiée dans les Jarbücher der 
Gegenwart de Schwegler, 1845, p. 269-343, et évidemment écrite 
par un homme d'Etat suisse bien renseigné (ou par Fr. Kortüm P): 
Die schweigerische Jesuitenfrage in ihrer slaats- und vôlker- 
rechtlichen Bedeutung. Elle tut composée avant la deuxième 
expédition des corps francs. Des correspondances de l'avocat-fis- 
cal (sous-préfet) de Saint-Julien — qui était un observateur péné- 
trant — mertent en lumière les événements et les dispositions de 
la Suisse, et surtout l'irriuation contre l'ordre des Jésuites, « qui 
n'est pas seulement un ordre de propagande religieuse, mais 
politique». De ces lettres, dont les originaux sont à Turin, on 
trouve la copie aux archives fédérales. Vincenzo Gioberti a excel- 
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Mais ainsi en était-il en ces années-là : les partis, 
suivant des directions divergentes, se surpassaient 
l’un l'autre en décisions malheureuses. Désireux 
de faire triompher des vues et des tendances que 
chacun, pour ce qui le concernait, estimait légi- 
times, ils suscitaient toujours de nouvelles haines et 
poussaient ainsi inévitablement la Confédération à un 
conflit tragique. 


Après l'appel des Jésuites à Lucerne, vinrent les 
expéditions des corps francs. 

Les radicaux lucernois s’attendaient à ce que le 
peuple fit usage du referendum qui lui était garanti 
par la constitution, et à ce que le traité sanctionné 
par le Grand Conseil fût rejeté. Mais ilsse virent déçus 
dans cette espérance, car, sous la pression du parti 
dominant, il ne se trouva que 8000 citoyens environ 
pour y opposer leur veto. Alors ils décidèrent de faire 
une levée de boucliers. D'accord avec leurs coreli- 
gionnaires politiques d’autres cantons, ils projetèrent 
une attaque pour le 8 décembre 1844. Mais l'entre- 
prise était prématurée et fut aussi mal préparée que 
possible. Le soulèvement, effectué sans plan dans la 
ville, fut réprimé sans peine par les troupes du gou- 
vernement. Les participants de la campagne, auxquels 
s'étaient joints de 150 à 200 hommes de l'Argovie, 
mirent en fuite, il est vrai, un contingent ennemi 
près du pont de l'Emme, mais ils n’osèrent pas pour- 
suivre leur victoire et se dispersèrent. Les amis 
accourus de Soleure et de Bäle-Campagne ne pu- 
lemment mis en relief tout ce qu'avait de néfaste l'appel des 


Jésuites, dans l'écrit intitulé : La Suisse, Pie IX et les Jésuites, 
Lausanne, 1847, p. 19. 
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rent rien changer à l'échec manifeste de cette pre- 
mière expédition de corps francs. 

Le gouvernement lucernois sévit alors avec un arbi- 
traire sans exemple et une sévérité sans mesure. Il fit 
jeter en prison un grand nombre de citoyens, coupa- 
bles ou non, notamment le chef respecté des libéraux, 
Jacob-Robert Steiger, en qui l’on affecta de voir «un 
des auteurs intellectuels de la révolte? », et prononça 
la confiscation d. leurs biens. Casimir Pfyffer exhorta 
sans succès le Grand Conseil à l'indulgence et à la 
générosité. Loin de vouloir entendre parler d'une 
amnistie, cette assemblée adopta, le 4 janvier 1845, 
une loi qui menaçait de mort les chefs de bandes et 
qui faisait un devoir à n'importe qui « d'exterminer 
comme violateurs de territoire, brigands et assas- 
sins», les étrangers qui prenaient part aux expédi- 
tions des corps francs. En même temps, Lucerne 
demanda à la Diète d'interdire ces expéditions au nom 
de la Confédération”. 





1 Kas. Pfyffer, Geschichte des Kantons Lusern Il, 619 sq. 
Cf. la brochure : Die Ercignisse im Kanton Lusern vom Christ- 
monat 1844, Baden 1845. p. 27 sq.; G. Tobler, Der Freischa- 
rensug der Berner Studenten im Jahre 1844. Nack den Auf- 
teichnungen eines Teilnekmers (A. Rothpletz), dans la Berner 
Zeitung 1894, n° 230 231; A. Wapl, Ernste und heitere Bilder 
aus dem Soldatenleben sur Zeit der Freischarentige und des 
Sonderbundes, Lucerne 1K78, p. 12 sq. 

* Meyer v. Knonau, article Jakoë Robert Steiger, dans l'AIl- 
gem. deutsche Biographie XXXN, 581 ; Bericht über den Stand 
und das bisherige Ergebnis der Untersuchung, den Aufruhr 
vom 8. Deçember 1844 betreffend, Lucerne 1846 (par le juge 
d'instruction Ammann). 

3 Abschied de la Diète extraordinaire 1845, 1, annexe C: Kas. 
Piyfler Il, 627-632. Le discours de Piyfer, du 4 janvier 1845, 
figure dans la collection de ses Æleine Schriften, Zurich 1866, 
pe 128-133. 
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Dans l'intervalle, le peuple s'emparait de la «ques- 
tion des Jésuites », surtout dans les cantons protes- 
tants, et insistait pour qu'on y donnât promptement 
une solution de principe. Immédiatement après la 
vaine levée de boucliers de Lucerne, quelques milliers 
d'hommes se réunirent à Fraubrunnen, au bord de 
la route de Berne à Soleure, et demandèrent au gou- 
vernement bernois de s'entendre avec les gouverne- 
ments d’autres cantons libéraux pour une action 
commune contre le jésuitisme!. La conviction s’enra- 
cinait de plus en plus dans les esprits que pour parer 
à de nouveaux malheurs il fallait expulser l'Ordre de 
tout le pays, ainsi que le proposait le canton d’Ar- 
govie, et que si cette mesure était contraire à la lettre 
du pacte, il fallait le reviser pour créer un nouveau 
droit fédéral. Les deux questions se lièrent dès lors 
de la manière la plus étroite jusqu'au moment où 
elles trouvèrent une solution commune, dont les effets 
se firent sentir bien au delà des frontières de la 
Suisse. 

Zurich fut le premier à se rendre compte de la con- 
nexion des deux questions, Zurich qui remplissait le 
rôle de Vorort depuis le commencement de l'année 
1845, et qui, grâce à la remuante activité des élé- 
ments libéraux, momentanément relégués au second 
plan, s'était départi du caractère conservateur qui lui 
convenait si peu. Bluntschli avait perdu la considé- 
ration et la confiance absolues dont il était entouré 
depuis la révolution de septembre en sa qualité de 
conducteur spirituel du canton. Le Zurich intellec- 
tuel ne pouvait comprendre que cet homme intelli- 


4 Le 15 décembre 1844. Ti I, 216. 
MISTOME suisse sa 
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gent pôût s'abandonner aux prestiges du philosophe 
allemand Frédéric Rohmer et cherchât à appliquer 
à la politique son système mystico-psychologique . 
Aussi, sous la fraîche impression des événements de 
Lucerne, en décembre 1844, après la retraite du 
bourgmestre en charge, Conrad de Muralt, ne fut-ce 
pas Bluntschli, mais le distingué médecin Ulrich 
Zehnder, un des libéraux les plus en vue, qui fut élu 
à sa place par 99 voix contre 97, aux applaudisse- 
ments enthousiastes de la tribune?. Il obtint sans doute 
encore que le gouvernement s’en tînt au point de 
vue du droit fédéral formel, d’après lequel la Diète 
ne pouvait intervenir dans l'affaire des Jésuites. Mais 
le Grand Conseil attacha plus d'importance aux déci- 
sions antijésuitiques d’une imposante assemblée 
populaire qui se réunit le 26 janvier 1845 à Unterstrass, 
qu'aux égards que lui recommandait le gouverne- 
ment, et il donna pour instructions aux députés à la 
Diète de voter l’expulsion des Jésuites de toute la 


: Prantl, Friedr. Rohmer, dans l'Allgem. deutsche Biographie 
XXIX, 57; Bluntschli, Geschichte des Jesuitenkampfes in der 
Schweiz, Zurich 1845, p. 123; Denkwürdiges aus meinem Leben 
1, 262 sq.; 279 sq.; Jul. Frôbel, Ein Lebenslauf 1, Stuttgart 
1890, p. 113 sq. Cf. Bluntschli, Psychologische Studien über 
Stat und Kirche, Zurich 1844, le compte rendu — désaveu 
ironique — de cet ouvrage dans les Jahrbücher der Gegenwart 
de Schwegler, 1844, p- 549 sq., et le jugement du jeune Georges 
de Wyss sur la « Rohmerei» dans le Neujahrsblatt tum Besten 
des Waisenhauses in Zürich auf das Jahr 1895, composé par 
G. Meyer de Knonau (Georges v. Wyss, 1. Teil), p. 61 sq. 


? Bluntschli, Denkwürdiges aus meinem Leben 1, 363. Cf. sur 
cet incident l'explication entre Bluntschli et W. Wackemagel, 
dans les lettres publiées par Fr. Fleiner dans la Basler Zeitschrift 
für Geschichte und Altertumskunde V, 1906, p. 240 sq. 
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Confédération. La majorité était d'autant moins 
disposée à s'arrêter à mi-chemin que les chefs lucernois 
ne se montraient pas le moins du monde portés à 
faire un pas dans le sens de la conciliation. Bluntschli 
lui-mêrne s'efforça en vain, dans des entretiens per- 
sonnels avec eux, de les amener à renoncer volon- 
tairement à l'appel des Jésuites. Seul, Bernard Meyer 
prêta l'oreille à ses conseils et se montra disposé à 
les suivre. Leu et Siegwart restèrent sourds à ses re- 
présentations et ne voulurent pas se laisser convaincre 
«que dans un corps fédératif il ya des devoirs 
plus hauts que le respect d’un droit rigide, qui se 
prévaut de sa compétence ?.» 

Plus encore que celui de Zurich, le canton de Vaud 
fut ébranlé par la lutte contre les Jésuites. La majo- 
rité du gouvernement et du Grand Conseil voulait se 
contenter d'adresser à Lucerne l’invitation amicale 
de faire un sacrifice à la cause de la paix dans la 
Confédération, bien que le peuple eût pétitionné en 


1 Fr. Vogel, Memorabilia tigurina 1840-1850, Zurich 1853, 
p- 80; Dändliker-Wetistein, Geschichte der Stadt und des Kan- 
tons Zürich III, 342 sq. Cf. Sechs Reden gehalten in den Si- 
Ixungen des Grossen Rates des eidgenôssischen Standes Zürich 
am 5. und 6. Februar 1845 über die Jesuitenfrage. Particuliè- 
rement impressionnants furent les discours de Zehnder, de Fur- 
rer, et du D' Alfred Escher, qui venait d'entrer dans la carrière 
politique. R. Feller, Alfred Escher, Berne 1916, p. 4. 


? Bluntschli, Denkwärdiges aus meinem Leben 1, 371 sq. 
Cf. C. Siegwan-Maüller, Ratsherr Joseph Leu, p. 623 sq., avec 
la leure de Leu sur la visite du professeur Mousson, p. 625; 
Segesser, Fünfundviersig Jahre im luxernischen Staatsdienst, 
p. 18. La «naiure glaciale » de Siegwart ft alors une impression 
antipathique sur le greffier cantonal de Zurich, Georges de Wyss. 
G. Meyer v. Knonau, op. cit. p. 69. 
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masse pour qu’on donnât aux députés à la Diète des 
instructions plus énergiques. Irrités de voir leur 
demande écartée, les citoyens prirent les armes le 
14 février, se rendirent en bandes au chef-lieu et 
marchèrent sur le château. Le Conseil d’Etat, qui 
professait un libéralisme modéré, fut abandonné des 
troupes qu'il avait levées et abdiqua. Un gouverne- 
ment provisoire fut proclamé sur la place de Mont- 
benon, sous la présidence d'Henri Druey, politicien am- 
bitieux et rien moins que timoré!; une révision cons- 
titutionnelle fut réclamée, et la députation à la Diète 
fut instruite dans le sens du postulat argovien. Cet 
«acte souverain » fut suivi d’une profonde transfor- 
mation politique et religieuse du canton, transforma- 
tion qui eut pour terme le vote de la constitution du 
10 août 1845 et qui provoqua, en 1847, la fondation 
de l’« Eglise libre», indépendante de l'Etat. 


111 avait «l'élasticité d'une nature gauloise». L. Vulliemin, 
Histoire de la Confédération suisse, Il, Lausanne 1878, p. 306. 
Alfred Hartmann le dessine avec une grande sûreté de traits, 
comme tant d'autres hommes d'Etats, dans sa Gallerie berühm- 
ter Schweiser 1, 6. Th. Mügge, Die Schweiz und ihre Zustände 
1, Hanovre 1847, p- 176, lui attribue une énergie peu commune 
doublée d'une culture philosophique approfondie, ce qu'il est si 
rare de trouver en Suisse! Les jugements de ce voyageur reposent 
souvent sur une connaissance superficielle des personnes et des 
choses. En revanche, Wolfgang Menzel s'est exprimé d'une ma- 
nière extrêmement sévère dans ses Denkwürdigkeiten, Bielefeld 
1877, p. 336 sq., sur Druey, «le tyran du canton de Vaud». 


? Le quatorze février ou simple récit de la révolution du 
canton de Vaud en 1845, Lausanne 1845 L'auteur de cette bro- 
chure était L. Vulliemin (voir Charles Vulliemin, Louis Vullie- 
min d'après sa correspondance el ses écrits, Lausanne 1892, 
p« 103). Cf. Tillier 11, 229-237; B. van Muyden, Histoire de la 
nation suisse 111, Lausanne 1899, p. 301 sq. : Pages d'histoire lau- 
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À Genève, il n’y eut, il est vrai, pas de révolution, 
mais une nombreuse assemblée populaire résolut 
d’adresser à la Diète une pétition réclamant l’expul- 
sion des Jésuites !. 

En présence de la violente agitation qui régnait 
dans les milieux protestants, le gouvernement lucer- 
nois appela ses milices sous les armes, et réunit la 
commission de guerre des cantons séparatistes pour 
discuter des mesures communes de défense contre 
des attaques éventuelles. Le général lucernois Louis 
de Sonnenberg, militaire correct de l’ancienne école, 
qui se trouvait alors au service de Naples®, fut appelé 
au commandement en chef des troupes de Lucerne, 
Uri, Schwiz, Unterwald et Zug. La diplomatie étran- 
gère dirigeait aussi déjà son attention sur les événe- 
ments de la Suisse, et faisait mine de vouloir inter- 
venir si une guerre civile venait à éclater et menaçait 
les bases constitutionnelles de la Confédération. L’Au- 
triche concentra des troupes dans le Vorarlberg®, et 
le ministre français Guizot songeait à réunir des 
conférencest. Cette attitude des puissances voisines 


sannoise, 1911, p.466; P. Maillefer, Histoire du Canion de 
Vaud, Lausanne 1903, p. 474-484: E. Blôsch, Geschichte der 
schweïxerich-reformierten Kirchen I, 304 sq. 

1 Tillier Il, 238. 

? Segesser, Ludwig von Sonnenberg 1782-1850, dans la 
collection de ses Æleine Schriften 11, Berne 1879, p. 391-428. 
Alb. Maag mentionne à plusieurs reprises Sonnenberg dans sa 
Geschichte der Schweiertruppen in neapolitanischen Diensten 
1825-1861, Zurich 1909. Voir les étais de service de ce sol- 
dat, p. 733. 

# Metternich, Nachgelassene Papiere VII, Vienne 1883, p. 106. 

« Tillier IT, 227-229, 241. 





818 DE LA FÉDÉRATION D'ÉTATS À L'ÉTAT FÉDÉRATIF 


affermissait la confiance des chefs ultramontains de 
Lucerne, qui persistaient avec une résolution in- 
domptable dans la voie où ils s'étaient engagés. 

Le 24 février 1845, se réunit à Zurich, sous la 
présidence du bourgmestre en charge, Henri Mous- 
son, la Diète extraordinaire réclamée par Lucerne!. 
Par suite de l’irritation qui régnait des deux côtés, 
elle prit un cours extrêmement fâcheux. La majorité 
de la commission nommée pour étudier la question 
des Jésuites voulait accorder à la Diète le droit de 
procéder contre l’Ordre dans l'intérêt de la sûreté 
intérieure de la Confédération. Elle proposait en 
conséquence d'interdire à Lucerne d’accueillir les 
Jésuites et d'adresser à Fribourg, à Schwiz et au 
Valais l'invitation pressante de les éloigner de leur 
territoire*. Mais onze cantons et deux demi-cantons 
seulement partagèrent ce point de vue; Genève et 
Bâle-Ville ne purent se résoudre à amener par leurs 
voix une décision de majorité. D'ailleurs les Etats 
sonderbundiens repoussaient avec la plus grande 
énergie une intervention aussi «contraire aux al- 
liances» et si peu respectueuse de la souveraineté 
cantonale et des droits des catholiques. Siegwart 
déclara que son canton ne s’inclinerait pas devant 
des menaces et ne se soumettrait pas à une majorité 
dans cette question. On entendit le landamman 
Théodore Abyberg de Schwiz prononcer les paroles 
suivantes: «Les hommes qui ne tremblaient pas 
devant les maîtres de la France ne tremblent pas non 


1 Recès imprimés des délibérations de la (première) Diète 
extraordinaire, du 24 février au 20 mars 1845, avec les annexes 
A. 

3 Abschied, p. 101, annexe [. Fetscherin, Repertorium 1, 433. 
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plus devant une faction radicale, » et le député valai- 
san Adrien de Courten en appela à son peuple, qui 
était toujours prêt à affronter la lutte pour sa foi «au 
nom du Seigneur». On y voulait résister ou tomber 
avec les Jésuites. La proposition, chaudement recom- 
mandée, tendant à ce que Lucerne accordât l’amnistie 
aux personnes poursuivies pénalement depuis le 
8 décembre — et dont un grand nombre étaient 
encore détenues ou séjournaient dans les cantons 
voisins, où elles s'étaient réfugiées — cette proposition 
ne rallia pas non plus de majorité; la députation 
lucernoise se réserva «solennellement » libre décision 
à cet égard. En revanche, treize cantons s’accordèrent 
le 20 mars pour décider d'interdire au nom de la 
Confédération la formation et le passage de bandes 
armées sans l’assentiment et le concours des gouver- 
nements cantonaux, et pour inviter les Etats confé- 
dérés à prendre les mesures propres à empêcher ces 
corps-francs?. Mais Berne, Argovie, Soleure, Bâle- 
Campagne et Vaud ne voulurent pas entendre parler 
de sanctions pénales contre les contrevenants à cette 
défense. Ainsi se dévoilait d’une manière effrayante 
le grand mal de la Confédération, cette impuissance 
du gouvernement central, qui l’obligeait à laisser le 
champ libre à une minorité provocatrice. On était 
tenté alors de comparer sa faiblesse à l'impuissance 
et à la stérilité de l’ancienne Diète polonaise®. Vis- 
ä-vis de l'étranger seul, la Diète osait prendre une 
attitude énergique. Le ministre Guizot lui ayant fait 


1 Abschied, p. 23, 66, 102. 

* Abschied, p. 159; Fetscherin, Repertorium 1, 436 sq. 

* Lettres politiques de la Suisse, dans les Jahrbücher der 
Gegenwart 1845, p. 486. 
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remettre une note qui — différente en cela des repré- 
sentations en somme bienveillantes venues de Lon- 
dres et de Vienne — parlait sur un ton offensant de 
l’«anarchie armée » en Suisse et réclamait impérieu- 
sement l'interdiction des expéditions de corps francs!, 
V'avoyer bernois Neuhaus la soumit à la plus vive 
critique. Il déclara — en termes par trop hautains, it 
est vrai — que le ministre français n'avait aucun 
droit de se mêler d’une affaire purement suisse, et 
qui ne touchait en rien aux relations internationales. 
La Suisse était assez forte pour maintenir elle-même 
l'ordre chez elle, et ne se laissait pas si facilement 
rayer de la liste des Etats indépendants. A supposer 
que M. Guizot n’éprouvât aucune sympathie pour la 
Suisse républicaine, il n’avait cependant pas le droit 
de la traiter comme un simple département français®. 
Divers autres députés partageaient son indignation 
au sujet de la « nationalité offensée»; néanmoins la 
Diète put se dispenser de prendre une décision for- 
melle, vu que son président avait déjà sauvegardé 
«comme il le fallait » l'honneur de la Confédération 
dans sa réponse à la dépêche de Paris, — qui ne 
renfermait d’ailleurs pas un traître mot sur la ques- 
tion à l’ordre du jour, c’est-à-dire sur celle des 
Jésuites. 





A peine la session extraordinaire du Parlement 
fédéral avaitelle pris fin — le 20 mars 1845 — que 


* Dépêche du 3 mars 1845 à l'ambassadeur de France en 
Suisse, comte de Pontois. Absckied, annexe F. Les dépêches de 
Lord Aberdeen (11 février) et de Metternich (13 mars) sont repro- 
duites aux annexes E et G. 


+ Abschied, p. 146-150. 
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lon se rendit compte combien peu ses décisions 
étaient respectées, même du côté libéral et radical. 
L’enthousiasme général pour un grand acte libéra- 
teur, et la fureur croissante qu’on éprouvait contre 
les Jésuites et contre leurs instruments oblitéraient 
le sentiment du droit. En février déjà, des officiers 
et des délégués d’associations cantonales contre les 
Jésuites avaient arrêté, dans des réunions à Olten et 
à Zofingue, des mesures pour une expédition de 
corps francs de grand style, et nommé une commis- 
sion militaire pour organiser les forces volontaires 
avec lesquelles on se proposait de briser le régime de 
terreur de Lucerne et d'assurer le retour des très 
nombreux fugitifs, qui inspiraient une vive pitié’. Les 
chefs différèrent pourtant l'exécution de ce projet, car 
ils se berçaient de l'espérance que la Diète prendrait 
des décisions énergiques. Mais quand on vit qu’elle 
ne prenait aucune mesure contre les Jésuites, et qu’elle 
ne recommandait pas non plus l’amnistie aux magis- 
trats lucernois, la fureur populaire se prononça pour 
une entreprise violente?. La plus grande activité fut 


1 L'avocat Joseph Bübhler, qui s'enfuit de Büron (canton de 
Lucerne) à Aarau, décrit leur «misère sans bornes» dans une 
lettre du 5 février 1845 au Conseiller d'Etat Hungerbühler, de 
Saint-Gall. Bibliothèque de la Ville de Saint-Gall. 


? Ochsenbein lui-même a raconté objectivement et en détail 
les péripéties de la seconde expédition des corps francs — après 
un court premier rapport daté du 4 avril 1845, — dans un Zweiter 
Bericht über den Kampf der luxernischen Flüchtlinge und 
ihrer Freunde am 31. Märx und 1. April 1845. Berne 1845. 
Cf. l'article Ochsenbein, de W. Oechsli, dans l'Allgem. deutsche 
Biographie LIL, 695 sq. Du côté lucernois, il faut reconnaitre un 
caractère d'authenticité à l'ouvrage du chef de l'état-major de 
Sonnenberg, Franz von Elgger : Des Kantons Lusern und 
seiner Bundesgenossen Kampf gegen d'en Radikalismus, Schafl- 
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déployée par Jacob-Robert Steiger, qui, après un court 
emprisonnement, avait été relâché sous caution, mais 
qui, ensuite, avait quitté son canton pour échapper 
à de nouvelles poursuites. Une levée ayant été or- 
donnée, environ 3500 volontaires des cantons de 
Lucerne, de Berne, de Soleure, d’Argovie et de Bâle- 
Campagne se réunirent à la fin de mars à Huttwilet 
à Zofingue. En dépit des avertissements du Vorort 
Zurich, les gouvernements des cantons libéraux ne 
crurent pas devoir prendre à temps des mesures 
sérieuses contre leur projet, bien qu'il fût de notoriété 
publique; bien au contraire, ils se tinrent sur la 
réserve, contre leur devoir, et exercèrent une surveil- 
lance si lointaine que les bandes purent se procurer 
des armes et des munitions dans les arsenaux de 


house 1850, et au Bericht de Sonnenberg, du 15 avril 1845, 
de mème qu'aux Erinnerungen de Phil-Ant. de Segesser, 
Lucerne 1801, p. 51 sq. C'est essentiellement sur le rapport 
d'Ochsenbein que s'appuie J. M. Rudolf, Der Freischarens 
gegen Lusern am 31. Mär, 1. und 2. April 1845, Zurich 
1846. Siegwart a joint de nombreuses pièces à son récit, d'ailleurs 
très partial, du « grosser Freischarenzug » dans le livre intitulé : 
Ratsherr Joseph Leu von Ebersoll, p. 740-906. Des lettres et 
des pièces remontant aux années 1845 et 1846 ont été publiées 
{par H. Türler) dans la revue de la société d'étudiants Helvetia, 
vol, XXII, Berne 1903, et dans mes St. Gallische Analekten, 
cahier 15, 1906. Parmi les récits des contemporains conservateurs, 
il faut signaler : Der Aprilgang der Freischaren, Lucerne :845, 
par Hermann de Liebenau, et Der Freischarençug gegen Luxern 
im Jahre 1845, Berne 1893, dont l'auteur est l’ «aussi étrange que 
spirituel » converti bernois Bernard Zeerleder von Steinegg, que 
Môrikofer mentionne dans ses Erlebnisse (Thurgauische Bei- 
träge 25, 1885,) p. 86. Les éditeurs de l'ouvrage : Die Frei- 
scharenrgüge nach Luxern. Ein Rückblick nach 50 Jahren, 
Lucerne 1895, ont réuni divers rapports de témoins oculaires. 
Cf. la bibliographie donnée par G. Meyer de Knonau dans l'Ar- 
chiv für schweixerische Geschichte VI, 345-352, et par H. Barth, 
Bibliographie 1, 430 sq. 














CRÉATION DE LA LIGUE SÉPARÉE CATHOLIQUE 823 


PEtat'. Après quelque résistance, le Bernois Ulrich 
Ochsenbein, qui s'était engagé à fond dans les luttes 
passionnées de ce temps-là, se chargea du comman- 
dement en chef; c'était un avocat habile, dévoré 
d’ambition, qui, après avoir suivi régulièrement ses 
cours militaires, venait d'être promu capitaine à 
V’état-major fédéral et passait pour être un excellent 
conducteur de troupes et surtout un organisateur de 
premier ordre. 

Le 31 mars, les corps-francs, bien qu’insuffisam- 
ment armés, partirent de Zofingue et de Huttwil et 
franchirent la frontière lucernoise. La colonne princi- 
pale. où se trouvaient Ochsenbein et Steiger, était com- 
mandée par l’inspecteur des milices argoviennes, colo- 
nel Edouard Rothpletz. Prenant par le plus court, elle se 
dirigea par Ettiswil, Ruswil et Hellbühl sur Lucerne, 
rompit près de Littau les lignes ennemies postées le 
long de l’'Emme, et, après une marche forcée, arriva 
tard dans la soirée jusque devant la ville. 11 lui aurait 
sans doute été possible de s'emparer de celle-ci par 
une démonstration sérieuse au moyen des pièces 
qu’elle avait amenées, car le général Sonnenberg ne 
disposait en ce moment que de peu de troupes, et le 
gouvernement effrayé — auquel les secours demandés 
aux cantons primitifs n'arrivèrent qu'après minuit — 
se disposait à abdiquer?. Mais, pour des raisons d’hu- 
manité, Ochsenbein ne put se résoudre à bombarder 
la ville®. Alors une impatience doublée d’une vive 


* Sur l'attitude du gouvernement argovien, cf. Hans Schmid, 
Bundesrat Frey-Herosé, p. 108 sq. 


3 Siegwart, op. cit., p. 834 sq. 
#Ochsenbein, Zweiter Bericht, p. 73; Th. Curü, Geschichte 
der Schweix im 19. Jahrhundert, 1903, p. 512. 
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inquiétude s’empara de ces hommes épuisés, insuffi- 
samment restaurés et mal disciplinés. Leur abatte- 
ment s’accrut encore du fait qu'ils ne voyaient pas 
venir le renfort attendu de leurs coreligionnaires 
politiques de la ville et qu’ils étaient dans l'incertitude 
sur le sort de la seconde colonne. Aussi quand, dans 
l'obscurité de la nuit, quelques coups de feu furent 
échangés entre patrouilles, ils furent pris d’une pani- 
que dont Ochsenbein ne parvint pas à se rendre mai- 
tre’. Il ne lui resta d'autre parti que d’ordonner la 
retraite sur Malters. Mais, dans ce village, la colonne, 
pressée par des troupes du gouvernement et par des 
landsturmiens, subit une sanglante défaite dans un 
combat de nuit, et un sort semblable frappa, le 
1# avril, quelques compagnies postées sur le Sonnen- 
berg, près de Littau. Pendant ce temps, la seconde 
colonne avait, mais sans succès, tenté de Hellbühi 
une attaque contre le pont de l'Emme, que défen- 
daient des forces supérieures, et s'était retirée en 
grand désordre pour se frayer, le jour suivant, les 
armes à la main, un passage en Argovie à travers la 
campagne lucernoise. Un petit corps zurichois, auquet 
s’était joint le jeune poète Gottfried Keller, fut empé- 
ché, dès Maschwanden, de continuer sa route par les 
autorités de son propre canton et rentra de nuit dans 
ses foyers «décontenancé et gelé de froid? ». Ochsen- 
bein ne put qu'avec peine gagner la frontière argo- 
vienne. Il fut aussitôt rayé de l'état-major fédéral. 
Toutefois l'échec qu'il venait de subir ne diminua 


1 Jahrbücher der Gegenwart 1845, 1, p. 472 Sq. 


2 Fr. Vogel, op. cit., p. 86; Jak. Bächtold, Gotifried Kellers 
Leben 1, 1894, p. 245: Em. Ermatinger, Gottfried Kellers 
Leben, p. 155. 
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pas la considération dont l'entourait le peuple ber- 
nois, et de hautes fonctions lui furent confiées les 
années suivantes. 

La seconde expédition des corps francs avait piteu- 
sement échoué, mais elle avait été beaucoup plus 
sérieuse que la première, et les conséquences en furent 
autrement graves. Cent cinq participants en tout y 
perdirent la vie, les uns dans le combat, les autres 
pendant leur fuite, victimes des paysans exaspérés !; 
et dans la véritable chasse à l’homme organisée par 
le lieutenant-colonel Franz von Elgger avec une 
colonne mobile, 1785 d’entre eux, dont 68 blessés, 
tombèrent au pouvoir des vainqueurs. Ceux-ci s’em- 
parèrent en outre d’un riche butin en objets de prix 
et en matériel de guerre. Au nombredes prisonniers, 
on remarquait entre autres Steiger et le colonel 
Rothpletz. Quantité de familles se trouvèrent dans la 
misère et le deuil. Le gouvernement argovien mon- 
trait un découragement « digne de pitié? ». Mais le 
parti réactionnaire lucernois et tous ses coreligion- 
naires politiques en Suisse et hors de Suisse jubi- 
laient en voyant si heureusement écarté le danger 
provoqué par une « faction scélérate®». « Les braves 


? D'après une liste établie et publiée par le médecin Joh. Glur, 
il y avait parmi les victimes 54 Argoviens, 13 ressortissants de 
Bêle-Campagne, 11 Bernoïs, 26 Lucernois et 1 Soleurois. 

21. N. von Schmiel à son fils, & avril 1845. Tasehenbuch der 
histor. Gesellschafl des Kantons Argau 1910, p. 151. 

* Bluntschli décrit l'exubérance des milieux ultramontains à 
Munich, Denkwürdiges aus meinem Leben 1, 378 sq. Siegwart- 
Müller communique une dépêche de félicitations adressée par 
Metternich à Lucerne le 10 avril 1845, Ratsherr Jos. Leu von 
Ebersoll, p. 8go. Cf. le texte publié dans les Nachgelassene 
Papiere de Metternich, VII, 107. Certains conservateurs protes- 
tants, par exemple le poète Reithard, éprouvérent aussi de la 
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cantons primitifs, écrivait un archiduc autrichien, 
ont de nouveau fait leurs preuves; c’est un noyau 
non encore entamé, » et Metternich attribuait à la 
victoire de Lucerne « une portée universelle! ». Le 
Grand Conseil de Lucerne fit célébrer partout des 
actions de grâces et donna pleins pouvoirs au gou- 
vernement pour négocier avec les cantons intéressés 
le rachat des prisonniers non lucernois; quant aux 
lucernois, ils devaient être déférés au tribunal crimi- 
nel ou à une cour martiale?, et apprendre à con- 
naître, dans d’interminables procès, toute la rigueur 
de la loi. 


Du point de vue du droit public formel, les expédi- 
tions des corps francs étaient absolument inadmissi- 
bles. L'attaque à main armée, dirigée contre un can- 
ton qui, selon les idées d'alors, était souverain, par 
des bandes arbitrairement organisées, auxquelles les 


satisfaction de l'échec des corps francs. W. Sutermeister, Zur 
politischen Dichtung der deutschen Schweiz 1830-1848, Berne 
1907, p. 64 sq.; Rud. Hunziker, Joh. Jakob Reithard III (Neu- 
jahrsblatt der Stadtbibliothek Zürich, 1914), p. 54. 

*Archiduc Jean à Prokesch-Osten, 21 avril 1845, dans la 
Deutsche Revue 1897, III, 81. Cf. son jugement sur ce qui se 
passait en Suisse, p. 86. La princesse Mélanie a aussi donné 
expression à la satisfaction de Metternich, Nachgel. Papiere, 
VII, 65. Cf. les dépêches qu'Effinger envoyait de Vienne les 7 et 
26 avril 1845 : Archives fédérales, 1413-1848, vol. 1924. Paul 
Burckhardt mentionne les félicitations — inspirées par une amitié 
politique contre nature — du Grand Conseil de Bâle : Die 
Geschichte der Stadt Basel 1833-1848, Il (Basler-Neujahrsblatt 
1914) p. 15. Ce que pensaient les conservateurs bernois des 
«Freischärlers, on le voit par le roman de Jérémie Goihelf, 
(Albert Bitzius) Käthi die Grossmutter, Sämitliche Werke, 
vol. X, édité par Gottfr. Bohnenblust, Munich 1916, p. 63, 524 

? Staatseitung der hatholischen Schweix, n°27, du 4 avril 
1845. 
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autorités ne barraient pas la route comme le leur 
ordonnait la Diète, — cette attaque devait être tenue 
par tout citoyen non prévenu pour une grossière illé- 
galité, pour une violation évidente de la paix publi- 
que et pour un pas dangereux vers l’anarchie. Et 
cependant de bons patriotes refusaient de s’indigner 
contre les participants aux expéditions contre Lu- 
cerne, car ces hommes combattaient et souffraient 
pour une cause qui tenait à cœur à la grande majo- 
rité du peuple suisse : pour la liberté intellectuelle à 
l'encontre de la réaction politico-religieuse qui s’ac- 
centuait, et pour le renforcement du pouvoir fédéral à 
l'encontre des obstacles que lui opposait un cantona- 
lisme exalté#, De fait, les expéditions des corps francs 
n'étaient que le prélude de secousses plus graves dans 
la Confédération. 

Dans l'intervalle, le Vorort Zurich avait levé un 
fort contingent de troupes fédérales pour rétablir la 
paix publique, remis l'exécution des mesures politi- 
ques nécessaires à deux commissaires®, le landam- 





‘ Blumer-Morel, Handbuch des schweiterischen  Bundes- 
staatsrechts 1, Bale 1891, p. 130 sq. Sur les expéditions des corps 
francs, cf. le jugement d'Henri-Albert Zachariä, professeur de 
droit public à Gôttingue, dans l'ouvrage intitulé : Die schwei- 
«erische Eidgenossenschaft, der Sonderbund und die Bundes— 
revision, Gôtingue 1848, p. 91 sq. Cet auteur rend attentif au 
fait que, les corps francs une fois battus, il n’y avait plus aucune 
raison de conclure une alliance séparée. Le prudent Charles 
Mathy s'est exprimé en termes dignes d'attention sur les hommes 
qui exposèrent leurs biens et même leur vie « pour préserver leur 
parie du cancer du jésuitisme ». G. Tobler, Nachtrag xu 
K. Mathys Briefen an D' J. R. Schneider in Bern, dans la 
Basler Zeitschrift XV, 220. 

3 Voir dans mes St. Gallische Analekten, cahier XV, 1906, 
des lettres de cette époque, de et à Naf. Sur Hôssli (Hësli), cf. la 
lettre de Bluntschli à Savigny, août 183g, dans W. Oechsli, Brief- 
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mann Guillaume Näff de Saint-Gall et le directeur 
de la chancellerie, Philippe Hôssli, de Coire, et convo- 
qué à nouveau la Diète extraordinaire. La session de 
celle-ci commença le 5 avril, mais cette fois le fau- 
teuil de la présidence ne fut pas occupé par Henri 
Mousson. Vu l’imminence d’un désaccord avec le 
Grand Conseil, il venait, ainsi que Bluntschli, d'of- 
frir sa démission du gouvernement, et à sa place 
le chef de l'opposition libérale, Jonas Furrer, le futur 
premier président de la Confédération, avait été élu 
bourgmestre. Ce choix consacrait un revirement défi- 
nitif dans la politique suivie depuis 1839 par Zurich, 
et avait en même temps une signification particulière 
pour la Confédération, car il amena un peu plus 
de libéralisme dans la conduite des affaires fédé- 
rales. Furrer, fils d’un serrurier de Wintertur, et 
« homme de vieille roche », avait fait des études de 
droit à Zurich, à Heidelberg et à Güttingue; il avait 
ouvert une étude d’avocat aussitôt très achalandée, et 
avait pris, dès l'orage de septembre, une part vive 
quoique mesurée à la lutte contre le régime conser- 
vateur. C'était un homme distingué, clair et circons- 
pect, mais énergique aussi et résolu, quand il s’agis- 
sait d’atteindre par la voie légale les buts politiques 
reconnus désirables. Il abandonna alors sa libre et 
brillante situation privée pour consacrer désormais 
toutes ses forces à la patrie!. 





wechsel Joh. Kaspar Bluntschlis, p. 62, et les communications 
de M. Valer dans son étude : Der Antei! Graubündens am Son- 
derbundskrieg, p. 17 (45. Jahresbericht der historisch-antiqua- 
rischen Gesellschaft von Graubünden, Coire 1916, p. 167). 

* Alfred Hartmann, Gallerie berühmter Schweixer der Neu- 
eit 1, 1868, n°3; Dändhker-Weutstein, Geschichte der Stadt 
und des Kantons Zürich Ill, 343-345; Alex. Isler, Bundesrat 
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Furrer ouvrit la Diète en conjurant les députés de 
s'abstenir de toute querelle inutile à propos de ce qui 
s'était passé et qu’on ne pouvait plus changer, mais de 
se préoccuper plutôt avec sérieux et dignité de ce qui 
était nécessaire pour rétablir la paix dans le pays et 
pour affermir sa considération À l'extérieur’. Mais 
Siegwart, représentant de Lucerne, « l'Etat souverain, 
catholique et fidèle au pacte », prononça un discours 
provocant, implacable, contre «les frères parjures, 
les gouvernements perfides, les officines de trahison 
et de violation de la paix publique ». 11 qualifia les 
volontaires détenus à Lucerne « de lie de la société 
humaine, rassemblée des quatre points cardinaux », 
et parla sarcastiquement des canons et des obusiers 
tirés des arsenaux des cantons voisins, et qui « relui- 
saient au soleil » devant le palais du gouvernement 
lucernois?. [l réclama réparation des dommages causés 
par les bandes des corps francs et satisfaction pour 
la violation de territoire commise par Berne, Soleure, 
Bâle-Campagne et Argovie. Puis il protesta d’avance 








D' Jonas Furrer 1805-1867, Wintertur 1907, p. 56 sq.; Rütti- 
mann, Kleine vermischte Schriften, p. 98 sq. — Baumgartner, 
HI, 246, l'appelle «le chef du parti radical légal, par opposition 
au parti radical brutal ». Goufried Keller s’est exprimé sur Furrer 
en termes reconnaissants. Em. Ermatnger, Goltfried Kellers 
Leben, 184. 

* Les délibérations, qui durèrent du 5 au 22 avril 1845, ont été 
publiées, avec reproduction litérale des principaux discours, 
dans l’a Abschied der auf den 24. Hornung 1845 einberufenen 
ausserordentlichen eidgenôssischen Tagsatsung. 11. Teil. » 
Cf. Fetscherin, Repertorium, l, 447-450: Staatsçeitung der 
katholischen Schweix, Lucerne 1845, supplément du 11 avril. 
Un discours plus étendu de Siegwart, du 16 avril (Abschied Il, 
89-95), a aussi été tiré à part à Lucerne. 

3 Cf. les souvenirs d'un milicien, dans le Zuger Neujahrs- 
blatt, 1917, p. 22. 
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contre toute ingérence de la Confédération dans l’ac- 
tion de la justice lucernoise, et déclara même qu'il 
repoussait comme prétention inadmissible l’instante 
recommandation faite aux tribunaux de son canton 
d’accorder l’amnistie et de ne prononcer aucune con- 
damnation capitale afin de calmer le peuple tout 
entier. 11 parlait en homme qui, conscient de la supé- 
riorité que donne la victoire, reportait sur ses adver- 
saires politiques seuls la responsabilité des derniers 
événements, et tenait en ses mains le sort de plus de 
quinze cents prisonniers. 

Les volontaires d'autres cantons furent, il est vrai 
relâchés contre une rançon de 350 000 francs suisses, 
payable par ceux-ci, conformément aux traités que le 
landammann Näff était parvenu à faire adopter après 
de pénibles négociations!. Mais les ressortissants de 
Lucerne ne trouvèrent aucune grâce. Les tribunaux 





Le rapport final de Näff est daté du 5 mai 1845. Abschied de 
la Diète ordinaire de cette année, annexe BB. Une somme de 
150 000 fr., que Lucerne réclamait pour payer les frais des contin- 
gents appelés à son secours des petits cantons et de Zug fut 
mise au compte du fonds de guerre de la Confédération. Ibid. 
p. 110-115. — Parmi les prisonniers rachetés par Argovie se trou- 
vait aussi le colonel Rothpletz. Kas. Pfyffer, Aus dem Leben des 
weiland Grossrat Ludw. Plasid Meyer von Schauense, 1871, 
p. 27. On se rendra compte des difficultés des négociations en 
lisant les notes d'Ed. Blôsch, Der Freischarenloskauf von 1845, 
dans le Berner Taschenbuch 1869, p. 7-86. Ci. E. Bloech, 
Eduard Blôsch und dreissig Jahre bernischer Geschichte, 
Berne 1872, p. 157 sq. On doit au crayon du peintre soleurois 
Joachim Senn (1810-1847) des Erinnerungen aus dem Frei- 
scharençuge und der Gefangenschaft in Luxern, qui se dis- 
tinguent par un humour enragé. Soleure 1846. 11 nous sera bien 
permis aussi de signaler les récits illustrés du Schweiser Kalender 
rédigé par Jacob Amiet, Soleure 1846 et 1847, et surtout les com- 
munications dignes de foi de Max Daffner sur sa captivité, qui 
dura du 1°’ avril au 18 octobre 1845 (1847, P. 17-24). 
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vaquèrent à leur office pendant des mois avec une 
implacable sévérité et condamnèrent à la réclusion à 
peu près sept cents personnes. Le réfugié allemand 
Georges Fein, que nous avons mentionné déjà à pro- 
pos d’une autre affaire, qui avait acquis la bourgeoisie 
de Bâle-Campagne et s'était joint aux corps francs, 
fut condamné au bannissement à vie et livré aux 
autorités autrichiennes, qui le firent déporter en 
Amérique!. Le procès criminel intenté à Steiger, chef 
des « rebelles », excita surtout la sympathie. En vain 
Casimir Pfyffer se constitua-t-il le défenseur de son 
ami; en vain Steiger lui-même exposa-t-il dans un 
discours impressionnant les motifs, généreux à son 
avis, de sa conduite?: le 17 mai, le tribunal suprême 
lecondamna à la mort « par la poudre et le plomb». 
Mais, heureusement pour lui, la sentence ne fut pas 
immédiatement exécutée. Par égard pour sa famille, 
il consentit à signer une demande en grâce, s'offrant 
à quitter la Confédération ou même, si cela était 
absolument nécessaire, le continent européen*. De 
nombreuses pétitions, revêtues de milliers de signa- 
tures, et provenant de milieux officiels et de milieux 
privés, appuyèrent sa requête. Le Vorort fédéral, les 





* Stern, Geschichte Europas VI, 481 sq. ; dépêches d'Effinger, 
de Vienne, 18 et 27 avril, 1” mai 1845. Archives fédérales, 1813- 
1848, vol. 1924. 

* Texte des deux discours dans l'écrit de Kas. Pfyffer, D' Jakob 
Robert Steiger und dessen Staatsproxess in Luxern, Lucerne 
1845. Cf. Rudolf, op. cit., p. 246 sq., et la biographie du D' Jacob- 
Robert Steiger, Coire 1862, p. 9-11. Bluntschli a sérieusement 
songé à s'ofirir comme défenseur de Steiger. Denkwürdiges aus 
meinem Leben 1, 386. 

* Lettre de W. Näff à un homme d'Etat bernois, du 23 mai 
1845. St. Gallische Analekten XV, 16. 
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évêques de Fribourg et de Soleure, le nonce, et même 
les ambassadeurs de France, d'Angleterre et de Rus- 
sie intervinrent en faveur de la grâce *. Le Grand Con- 
seil n’osa pas se mettre au-dessus de toutes ces repré- 
sentations et se rallia à la proposition du gouverne- 
ment, de remettre le malfaiteur à la garde d’une 
forteresse étrangère. Mais avant que fussent termi- 
nées les négociations engagées à cet effet avec la Sar- 
daigne, dans la nuit du 19 au 20 juin, Steiger réussit 
à s'échapper de sa sombre prison du Kesselturm 
grâce à la connivence de trois gendarmes. La bour- 
geoisie de Zurich, — parmi laquelle s'était constitué 
un comité secret pour sa délivrance — lui prépara 
une réception enthousiaste?, et le monde libéral tout 
entier, même au delà des frontières de la Suisse, se 
réjouit de savoir hors d’affaire cet homme, dans 
lequel il voyait un héroïque champion du libéralisme 
religieux et politique contre le jésuitisme et l'alliance 


* AL Pfister, Aus den Berichten der preussischen Gesandten 
in der Schweix 1842-1846, dans le Neujahrsblatt der litera- 
rischen Gesellschaft Bern 1913, p. 31. La question fut posée sans 
résultat à La Haye, de savoir si l'on serait disposé à envoyer Stei- 
ger à Java. Le nonce songeait à la Sibérie. 

? L'évasion fut surtout l'œuvre du tenancier du Café littéraire, 
Johannès Gross. J.-J. Leuthy, D' Jakob Steigers Leben, dessen 
Progess und Befreiung, dans Rudolf, op. cit. p. 259 sq. ; D. Mä- 
der, Die Befreiung D' Steigers. Bericht über die vom Verein 
freisinniger Luçerner in Zürich und Umgebung am 28. Juni 
1855 veranstalleten Steiger-Feier, Aussersihl 1885, p. 62-71. 
Goufried Keller s'est fait l'écho de la joie des Zurichois, « le 
20 juin 1845», dans ses Gedichte, Heidelberg 1846, p. 245. À 
Zurich et dans divers autres cantons, on réunit une somme de 
24 568 fr, ancienne monnaie, pour la mise en liberté de Steiger. 
Sur cette somme, les trois gendarmes, qui devaient chercher une 
nouvelle patrie, reçurent 23600 fr. Schlussrechnung des Conto 
der Drei-Befreier des Herrn Dr Jakob Robert Steiger, du 
1 avril 1847. 
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séparée. Steiger s'établit comme médecin à Winter- 
tur et reçut la bourgeoisie d'honneur de Zurich et 
de Berne. 

Mais toutes les manifestations de la vie publique 
annonçaient que la paix intérieure était loin d'être 
encore assurée. Une profonde amertume régnait dans 
les cantons dont les ressortissants s'étaient laissé 
embaucher pour la malheureuse expédition contre 
Lucerne. A Berne, une vive excitation s'empara du 
peuple quand le gouvernement, passif jusqu'alors, 
sévit tout à coup, et d’une manière peu généreuse, 
contre les fonctionnaires qui s'étaient joints aux 
corps francs, et bannit du canton, après l'avoir des- 
titué, l’éminent professeur de droit Guillaume Snell, 
qui avait travaillé avec ardeur pour la « ligue du 
peuple armé ‘». Un revirement s'y dessinait. Le 
régime autoritaire de l'avoyer Neuhaus commençait 
à vaciller, et le gendre de Snell, Jacob Staempfli, 
représentant résolu et énergique de la nouvelle école 
de droit, se donna pour tâche de mener à chef, par 
les moyens légaux, la lutte contre le système jésui 
tique. 

Plus le parti battu se montrait timoré au premier 
moment, moins les vainqueurs mettaient de réserve à 





* Wilhelm Snells Leben und Wirken, Berne 1851, p. 48-50: 
Fr. Haag, Die Sturm- und Drangperiode der bernischen 
Hochschule 1834-1854, Berne 1914, p. 188 sq. Comme Snell 
usait parlois par trop abondamment « des dons du bon Dieu», le 
gouvernement paraît avoir saisi ce motif pour se débarrasser du 
critique incommode. Alfred Hartmann a excellemment caracté- 
risé le « Barrikadenprofessor», comme tant d’autres sonnalités 
politiques du temps, dans son roman helvétique: Meister Putsch 
und seine Gesellen, Soleure 1858. Cf. aussi sa Gallerie berühm- 
ter Schweiser 11, 86, et Oechsli, article W. Snell dans l'Allgem. 
deutsche Biographie XXX, 514. 
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poursuivre leur but dernier. Nulle part celui-ci ne se 
dévoile plus nettement que dans la déclaration que 
firent inscrire les députés de Lucerne au procès-verbal 
de la Diète extraordinaire de 1845, et qui faisait l'effet 
d’une solennelle « déclaration des droits ». Ils rappe- 
laient, dans cette pièce, la violation, à deux reprises, 
de la paix publique par des bandes armées, et la vic- 
toire qu'avait remportée sur l'anarchie non pas la 
Confédération, mais la fidélité du peuple lucernois et 
de ses plus anciens alliés. Lucerne voulait mainte- 
nant contribuer à affermir les remparts de la patrie, 
et avant tout observer religieusement le pacte fédéral 
fondé sur l'adhésion des vingt-deux cantons. Il 
réclamait de tous ses Confédérés sans exception la 
fidélité à l'alliance et la reconnaissance de la souve- 
raineté cantonale, principe vital de la Suisse depuis 
qu'avait été fondée la Confédération. « Aucune majo- 
rité des cantons, y lisait-on, n’est compétente pour 
introduire dans les délibérations de la Diète une 
question concernant leur domaine intérieur. Si elle le 
fait malgré cela, elle s'engage dans une voie révolu- 
tionnaire et contraire au pacte. Tout Etat a non seu- 
lement le droit, mais encore le devoir de ne pas se 
soumettre à pareille décision de la majorité et de 
refuser de l’exécuter. Sont notamment indépendantes 
de la Diète les confessions ou les affaires d’Eglise et 
d'éducation. Toute ingérence dans ces affaires est une 
violation de la souveraineté cantonale, et par consé- 
quent aussi du pacte fédéral; c’est en même temps la 
source d’une discorde funeste. Si sacré est le domaine 
de la foi, de l’Eglise et de l'éducation, qu'aucune 
puissance n'est en droit d'y porter atteinte. Foi, Eglise 
et éducation doivent être le sanctuaire de toute com- 


Google PRINCETON UNIVERS 





CRÉATION DE LA LIGUE SÉPARÉE CATHOLIQUE 835 


munauté confessionnelle. » En terminant, le mani- 
feste faisait un devoir à la Diète de réparer le tort fait 
à la confession catholique par la suppression violente 
d'institutions garanties par le pacte, en d’autres 
termes, de rétablir les couvents supprimés dans 
le canton d’Argovie. Les Lucernois déclinaient toute 
responsabilité pour le cas où ieurs principes seraient 
méconnus et concluaient par cette menace prophé- 
tique: « L'avenir prochain et très prochain est gros 
de malheurs!» 

Il ne manquait plus, en effet, que les événements 
et les résolutions de partis qui se pressèrent dans la 
suite de cette année 1845 pour précipiter la crise qui 
fondit sur l'Etat fédéral, pareille à un fléau naturel 
impossible à conjurer. 

A peine la surexcitation causée par le procès et la 
fuite de Steiger s'était-elle calmée qu’un crime déplo- 
rable vint donner aux autorités lucernoises l’occasion 
d’aggraver leurs poursuites. Dans la nuit du 19 au 20 
juillet, Joseph Leu, « l'âme et l’appui du gouverne- 
ment de Lucerne », fut traîtreusement assailli dans 
sa chambre à coucher et tué d’un coup de feu, à côté 
de sa femme et de son enfant. Tandis que ses adver- 
saires politiques répandaient méchamment le bruit 
qu’ilavait lui-même mis fin à ses jours ?, le meurtrier, 


* Abschied de la Diète extraordinaire 1845, 11, 111: 

? Bernh. Meyer, Erlebnisse 1, 100 sq. Ce bruit persista à cou- 
fir après l'aveu du meurtrier, comme on le voit par une lettre du 
jeune Zurichois Johannès Nussbaumer, du 14 novembre 1845, 
publiée par G. Guggenbühl dans le Zürcher T'aschembuch, 1914, 
P. 169. À ce qu'affirme Segesser, Fünfundviertig Jahre im 
luxernischen Staatsdienst, p. 35 sq., ce fut surtout le D’ Steiger, 
de Wintertur, qui travailla à le répandre. Cf. d’ailleurs les judi- 
cieuses remarques renfermées dans une « lettre politique écrite de 
Suisse ». Jahrbücher der Gégenwart 1845, p. 972 sq. 
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Jacob Müller, fut bientôt dépisté et arrêté. C'était un 
paysan moralement et financièrement déchu, qui 
avait pris part à la première expédition des corps 
francs et qui, de ce chef, avait subi un emprisonne- 
ment, Il prétendait avoir sgi dans le désir de se 
venger, et dans l'espoir d’une forte récompense, qu'il 
affirmait lui avoir été promise par des membres du 
parti libéral. Aux poursuites judiciaires intentées aux 
insurgés de Lucerne, vint donc se joindre un grand 
drame de cour d’assises dans lequel, selon le désir de 
Siegwart, la preuve devait être faite que le meurtrier 
avait réellement été soudoyé par les libéraux. Passant 
par-dessus le procureur général, on appela comme 
juge d'instruction extraordinaire le Thurgovien 
Guillaume Ammann, connu par son implacable 
dureté. Ce magistrat se mit entièrement au service 
des intérêts du parti conservateur de Lucerne ! et 
ordonna une série d’arrestations nouvelles sur la foi 
de racontars tout à fait suspects. La victime la plus 
en vue de cette arbitraire justice fut Casimir Pfyffer, 
juriste et magistrat que distinguait son sens rigou- 
reux du droit; il fut maintenu en prison trois semai- 
nes, bien que, comme son caractère permettait de 
l’affirmer a priori, on ne pât relever le moindre indice 
à sa charge *. 

3 W. Ammann, Die Kriminal-Proxedur gegen Jakob Müller 
von Stechenrain im Kanton Lusern, Mürder des sel. Herrn 
Grossrat Leu von Ebersoll, Zurich 1846. Cet écrit fut suivi d'un 
autre : Die Akten der Kriminal-Prosedur gegen Jakob Mûller 
von Stechenrain und Mitschuldige, Zurich 1846-1847. Cf. Sieg- 
wart-Müller, Ratsherr Joseph Leu von Ebersoll, p. 996-1133, et 
l'écrit panégyrique de Xav. Herzog, Einige Bilder aus dem Leben 
des Joseph Leu sel, Lucerne 1845; Segesser, Erinnerungen, 
1891, p. 59 sq. 

3Kas. Pfyffer, Sammlung einiger kleinern Schriften, p.368 
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L’assassin de Leu fut exécuté le 31 janvier 1846. 
Mais, avant même que son procès fût terminé, le 
désir du pieux démocrate d’Ebersoll s’était accompli. 
A la fin de juin 1845, deux Pères de la Société de 
Jésus faisaient sans bruit leur entrée à Lucerne, et, au 
mois d'octobre, ils étaient suivis de cinq autres, 
parmi lesquels le Père Roh, Valaisan qui se fit dans 
la suite un nom comme prédicateur'. Le gouverne- 
ment lucernois crut pouvoir rester sourd aux repré- 
sentations des catholiques suisses les mieux inspirés 
et des puissances européennes*, et cela d'autant 
plus que la Diète ordinaire, qui s'ouvrit le 7 juillet, 
n’aboutit à aucune décision précise concernant la 
question des Jésuites, et que six cantons seulemen 
étaient d'avis d'inviter Lucerne à renoncer à leur 
rappel. Sa députation, « à peine revenue des obsèques 
d'un noble et hautement estimé concitoyen et ami, 
que la fureur des partis avait assassiné », déclara tout 
nettement qu'elle ne se soumettrait pas à une déci- 
sion contraire au pacte®. Le 1° novembre, lendemain 
de l'arrestation de Pfyffer, eut lieu dans l’église des 








sq. (annexe 11). Plus que dans ses Erinnerungen, Pfyffer s'est 
étendu sur cet épisode dans deux publications antérieures : 
Meine Beteiligung an der Ratsherr Leu'schen Mordgeschichte, 
Zurich 1846, et Beleuchtung der Ammann'schen Untersuchungs- 
methode und Betrachtungen über das Strafrechisverfahren 
äberhaupt, Zurich 1847. 

* Reusch, art. Peter Roh dans l'Allgem. deutsche Biographie 
XXIX, 49. 

* Dépêches de Tschann, à Paris, et d'Effinger, à Vienne, en 
date de janvier et de février 1845 aux archives fédérales. Cf. Ad. 
Schmidt, Zeitgenëssische Geschichien, Berlin 1859, p. 671 sq. 

* Abschied de la Diète ordinaire de 1844, p. 125-128; Fetsche- 


rin, Repertorium 1, 434; rapport détaillé de Morier sur le débat 
relatif aux Jésuites, Correspondence, p. 100 sq. 
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Franciscains l'installation formelle et solennelle des 
Jésuites. Siegwart, le ci-devant ennemi de l'Ordre, 
les salua au nom du gouvernement. Il affirma en 
termes emphatiques qu'aucune puissance au monde 
ne détruirait l’œuvre de Leu, mort en martyr, parce 
qu’elle était fondée sur Dieu et sur son Eglise, et que 
le peuple qui n'avait pas tremblé devant les bandes de 
quatre cantons, saurait bien défendre son droit contre 
les bataillons de douze !. 

C’est ainsi que les Pères de la Société de Jésus, ces 
« ennemis mortels de toute vie », comme les appe- 
lait un curé très cultivé’, commencèrent leur activité 
dans le canton Vorort, sans être d’abord inquiétés par 
la Confédération. Il ne manqua sans doute pas de 
voix autorisées pour mettre en garde contre les graves 
conséquences de leur rappel, et les esprits étaient 
alors vivement frappés par les avertissements qu'avait 
fait entendre deux ans auparavant un poète enflammé 
pour la cause de la liberté intellectuelle et du progrès 
politique, Goufried Keller : « Vom Gotthard weht 
ein schlimmer Wind : sie kommen, die Jesuiten. »* 


Joseph Imhot (Burkard Leu), Die Jesuiten in Luxern, wie sie 
kamen, wirkten und gingen, Saint-Gall 1848, p. 64. Le Père 
recteur Joseph Simmen tint un langage plus mesuré. Siegwart- 
Müller, Joseph Leu von Ebersoll, p.666. Les Historisch-poli- 
tische Blatter, XVIII, 1846, p. 580 sq. et 673 sq., ont soutenu 
que l'appel des Jésuites était une « mesure sage et abondante en 
bénédictions ». 

# Robert Kälin, curé à Zurich, au Conseiller d'Etat Hunger- 
bühler, 26 mai 1845. Bibliothèque de la Ville de Saint-Gall. 


®Les Poésies de Goufried Keller parurent en 1846 à Heidel- 
berg. Ce recueil comprenait déià le magnifique Lied « An mein 
Vaterland», mis depuis en musique par Wilhelm Baumgartner. 
On trouve à page 237 la «Loyolas wilde, verwegene Jagd. 
Cf. W. Sutermeister, Zur politischen Dichtung der deutsche 
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Mais, après les succès qu'ils avaient obtenus, les 
chefs politiques lucernois étaient résolus à aller de 
lavant et à tirer les dernières conséquences des 
accords pris déjà en septembre 1843. La fondation, 
proposée par Baumgartner, d'une « association catho- 
lique suisse » agissant par des moyens pacifiques, ne 
leur suffisait pas’. En face de la Suisse catholique- 
libérale et protestante, dont ils croyaient avoir à crain- 
dre de nouvelles attaques, ils voulaient unir en un 
solide faisceau les cantons qui sacrifiaient à l'esprit 
conservateur et clérical. Ils organisèrent déjà en 
juillet eten août 1845, à Zurich, pendant la session 
ordinaire de la Diète, des conférences confidentielles 
pour discuter une alliance définitive, et si l’on 
en croit une déclaration venue de leur propre eu, 
«ils pesèrent chaque mot avec le scrupule le plus 
minutieux, afin de ne pas se heurter au pacte 
fédéral*». Puis vinrent à Lucerne, sur l'appel du 
gouvernement, des délégués d’Uri, Schwis, Unter- 
wald, Zug, Fribourg et Valais : ils y ratifièrent 
avec les représentants du Vorort fédéral l'alliance 
défensive en cinq articles, rédigée pour l'essentiel par 
Siegwart, et qui a reçu de ses adversaires le nom qui 





Schweiz 1830-1848, Berne 1907, p. 59. Sur les sentiments de 
Keller à cette époque, cf. Bächtold, Gottfried Kellers Leben 1, 
222 sq.; E. Ermatinger, Gotifried Kellers Leben, Stuugart 1915, 
p. 126 sq. ; O. Fässler, La littérature dans la Suisse allemande, 
dans Seippel 11, p. 310. En revanche, Reithard s’est constitué en 
quelque sorte le panégyriste des Jésuites, sous l'influence sans 
doute de son beau-frère, Baumgartner. Rud. Hunziker, Joh. Ja- 
kob Reithard III (Neujahrsblatt der Stadibibliothek Zürich 
2914), p. 53. 

* Alex. Baumgartner, Gallus Jakob Baumgartner, p. 258sq. 

3% Siegwart-Müller, Der Sieg der Gewalt über das Recht, Alt- 
dorf 1866, p. 101. 
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en exprime le vrai caractère, celui de Sonderbund ou 
d'alliance séparée. 

Les sept cantons — les mêmes qui, 259 ans aupa- 
ravant, avaient juré la ligue Borromée, sauf que le 
Valais avait pris la place de Soleure '— s’engageaient 
« pour la sauvegarde de leur souveraineté ou de leurs 
droits territoriaux », à repousser toute attaque en 
commun, par tous les moyens en leur pouvoir, «con- 
formément au pacte fédéral du 7 août 1815, ainsi 
qu’aux anciennes alliances ». A la nouvelle d’une 
attaque imminente ou déjà perpétrée, chaque canton 
devait lever, sans avertissement particulier du canton 
menacé, les troupes qu'exigeaient les circonstances. 
Un « conseil de guerre » commun, muni de pleins 
pouvoirs aussi étendus que possible, et dont Sieg- 
wart entendait faire en même temps une « autorité 
politique centrale » devait se charger de la direction 
militaire suprême, et prendre, en cas de guerre, toutes 
les mesures nécessaires à la défense. Les frais d’une 
levée de troupes devaient, dans la règle, être supportés 
par le canton requérant; les autres frais qui pour- 
raient être faits dans l'intérêt commun étaient à la 
charge de l’ensemble des sept cantons, qui se les 
répartiraient d’après l'échelle fédérale?. 

Ces décisions furent soigneusement tenues secrètes, 


* Voir plus haut, vol. 111, p. 442. 

+ Protocole des délibérations des VII Cantons catholiques, des 
9, 10 et 11 décembre 1845, aux archives cantonales de Lucerne 
{pièces relatives au Sonderbund) ; Siegwart-Müller, op. cit. p. 103; 
Fetscherin, Reperiorium 1, 459. — L'archiviste cantonal de 
Lucerne, M. P.-X. Weber, m'a aidé de la façon la plus obligeante 
à dépouiller la volumineuse collection des pièces relatives au 
Sonderbund. 
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et l'on se garda bien, après les avoir protocolées, d'en 
dresser acte, c’est-à-dire de les munir de sceaux et de 
signatures, de façon à ce qu’on püût en tout temps les 
nier ou les donner simplement pour l'expression 
d’ «entretiens amicaux sur la situation actuelle des 
choses ». Elles paraissaient au premier abord n'avoir 
été prises qu’en vue de se défendre contre des atta- 
ques injustes. Mais, en raison de sa situation isolée, 
Fribourg ne pouvait recevoir ou prêter du secours 
que par des mouvements offensifs, ainsi qu’on le 
reconnut déjà au cours des délibérations, et le pers- 
picace ambassadeur d'Angleterre, Morier, qualifia 
aussitôt la ligue d’ « alliance offensive et défensive 1». 
Dans tous les cas, la nouvelle ligue constituait une 
grave menace pour la Confédération,et était bien plus 
propre que le Sarnerbund d'autrefois ou que le pure- 
ment politique Concordat des Sept, à imprimer à la 
lutte des partis le funeste cachet d’une guerre confes- 
sionnelle ou religieuse. Mais, ce danger mis à part, 
l « alliance défensive » violait en fait le pacte fédéral 
de 1815 qu’elle invoquait, car ce pacte interdisait à 
son article 6 toutes les associations préjudiciables à 
la Confédération ou aux droits d’autres cantons, et il 
était nécessairement et gravement préjudiciable à 
l'ensemble qu'au sein de la Confédération une asso- 
ciation fût conclue qui revendiquât une organisation 
politique et militaire indépendante?. C'était là, malgré 





* Dépêche du 19 février 1846, Correspondence, p. 115. 

+ Cf. Bluntschli, Denkwrdiges aus meinem Leben 1, 418, et, 
à l'encontre de ce point de vue, la défense de «l'accord » catho- 
lique dans la brochure du juge Georues Bossard — brochure 
dédiée au peuple lucernois et à ses alliés et parue avant la guerre 
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toutes les tentatives faites pour en voiler le caractère, 
le point faible sur lequel ses adversaires pouvaient 
avec raison diriger leurs attaques. Ce n’en fut pas 
moins un spectacle étrange de voir les cantons qui 
eussent le plus volontiers transformé de fond en 
comble le pacte fédéral, parce qu’ils le trouvaient trop 
lâche, obligés de le défendre d’abord de tout leur pou- 
voir contre la ruine dont il était menacé1. 


— : Der Kampf xwischen Radikalismus und Sonderbund, Lu- 
cerne 1847. 


*Ad. Schmidt, Zeitgenôssische Geschichten, Berlin 1859, 
P- 647. 
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CHAPITRE VI 


Préparatifs de guerre. 
(1846-1847) 


Révision constitutionnelle à Berne sous l'inspiration d'Ochsen- 
bein et de Staempfh. Retraite de l'avoyer Neuhaus, 1845. — Les 
articles du Sonderbund officiellement rendus publics. — Dis- 
cussion sans résultat à la Diète. — Mouvement démocratique à 
Genève. lames Fazy. 

Inquiétudes des puissances du Congrès. — Metternich prend 
parü pour le Sonderbund. — Guizot aquiesce à son point de 
vue. — Refus de l'Angleterre de participer à une intervention 
commune. — Rôle de Berne comme Vorort en 1847. — Essai 
d'insurrection à Fribourg. 

Mémoire de Bluntschli pour la Curie romaine. — Fourniture 
d'armes aux cantons sonderbundiens par la Sardaigne et par la 
France. — Vicioire électorale des libéraux à Saint-Gall le 
2 mai 1847. Le canton du destin». — La Diète sous la prési- 
dence d'Ochsenbein. — Décisions de la majorité contre Le 
Sonderbuad et les Jésuites. Reprise du projet de révision 
fédérale. 

Préparatifs militaires des deux parts. — Instructions décisives 
de la majorité. — Confiance des cantons sonderbundiens. — 
Leur espérance dans le secours de l'étranger. — Plan de Sieg- 
wart pour une nouvelle répartition de la Suisse. — Jean-Ulrich 
de Salis-Soglio, général de l'armée du Sonderbund. — Réserve 
de l'Autriche et de la France. — L'Angleterre appuie la majo- 
rité de la Diète. 











Au commencement de l’année 1846, l'attention des 
cercles politiques se porta tout d’abord sur le canton 
de Berne, qui se disposait à reviser sa constitution 
selon les idées d’un parti démocratique dirigé par 
Ochsenbein et Staempfli. Sans doute, les réformes de 
l’année 1831 y avaient brisé la domination de l’an- 
cienne oligarchie urbaine, mais sans y fonder encore 
un véritable gouvernement populaire, de sorte que 
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les nouveaux détenteurs du pouvoir — et tout derniè- 
rement encore l’avoyer Neuhaus — pouvaient y 
pratiquer une politique personnelle analogue à celle 
des magistrats de l'ancien régime. Mais plus les 
masses étaient tenues à l'écart des affaires publiques, 
plus se manifestait en elles le désir de voir accroître 
leurs droits, et quand, après la seconde expédition 
des corps francs, le gouvernement donna prise à de 
vives critiques par ses mesures arbitraires, sa situation 
devint intenable à la longue, malgré le vote de con- 
fiance que lui accorda le Grand Conseil. Celui-ci dut 
lui-même, en février 1846, donner son assentiment à 
l'élection d’une constituante, qui élabora un projet 
de constitution conforme aux désirs du peuple. Ce 
dernier obtenait le droit d’élire directement tous les 
membres du Grand Conseil, et aussi de leur reprendre 
leur mandat s’il n’en était pas satisfait. Les com- 
pétences du gouvernement, particulièrement quant au 
choix et à la destitution des fonctionnaires, furent 
considérablement restreintes; le nombre de ses mem- 
bres fut réduit de dix-sept à neuf; le système d’impo- 
sition et l'assistance publique furent améliorés ; une 
partie importante de la fortune de l'Etat fut consacrée 
à soutenir financièrement certaines parties du pays, 
entre autres l’Oberland; la justice, selon l'exemple 
donné par le canton de Vaud, fut organisée d'une 
manière plus démocratique par l'institution du jury 
et l'introduction de la procédure orale; enfin, la révi- 
sion de la constitution fut rendue plus facile. Le 
peuple bernois adopta ce projet le 3r juillet à une 
écrasante majorité. Neuhaus, à qui tout ce mouve- 
ment apparaissait comme la dissolution anarchique 
de l’ordre social, se retira, non sans irritation, de la 
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vie publique’. Le « dernier avoyer bernois de famille 
non patricienne » avait, depuis quinze ans, joué un 
rôle considérable dans la politique de son canton et 
dans celle de la Confédération, et s'était acquis une 
considération extraordinaire par l'étendue de ses 
connaissances, par son éloquence fougueuse, et par 
l'énergie avec laquelle il défendait l'autorité de l’Etat. 
Mais son orgueil et sa rudesse l'avaient toujours 
empêché de devenir un homme populaire, et mainte- 
nant il se voyait supplanté par des rivaux plus jeunes 
que lui, qui désiraient participer plus activement aux 
affaires, et auxquels les masses accordaient une plus 
grande confiance. Ochsenbein, Staempñli, et d'autres 
chefs radicaux prirent la direction du nouveau gou- 
vernement, et ils déployèrent aussitôt une activité 
infatigable pour l'introduction de réformes inté- 
rieures. Le Jurassien Stockmar, qui avait été éloigné 
du Conseil d'Etat en 1839, y fut réintégré. Le décret 
d'expulsion contre Guillaume Snell fut rapporté?. 

Il va de soi que ces événements, qui maintinrent 
pendant plusieurs mois le peuple du plus grand can- 
ton dans une excitation passionnée, avaient pris aussi 
une signification particulière pour l’ensemble de la 
Confédération. Si, après la seconde expédition des 
corps francs, on avait pu douter un instant de la soli- 
dité du libéralisme bernois, toute incertitude était 


* Secretan, Galerie suisse All, p. 59; Blôsch, 
dans l'Allgem. deutsche Biographie XXII, p. Soo. 

2Tillier Il, 297 sq.; 314 sq.; E. Blôsch, Eduard Blôsch, 
P- 159 sq. Blôsch s’est exprimé très sévèrement (p. 191) contre 
le pillage du trésor de l'Etat bernois par «die cigenen Kinder ». 
Cf. les Politische Bricfe aus der Schweix, dans les Jakrbücher 
der Gegenwart 1846, p. 451 sq. ; 708 sq 


HISTOIRE SUISSE V # 


icle Neuhaus 
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désormais écartée. On pouvait s'attendre d'emblée à 
ce que Berne prendrait fait et cause pour la révision 
de la constitution fédérale avec toute l'influence 
politique dont il disposait et à ce qu’il s’opposerait 
résolument, pour commencer, à toutes les tendances 
séparatistes. 

Le secret de l’ « alliance défensive » des catholi- 
ques ne fut pas bien longtemps gardé. Les gouverne- 
ments de Lucerne et du Valais s’appuyèrent sur les 
pleins pouvoirs généraux qui leur avaient été conférés 
parleurs Grands Conseils et ne la soumirent ni aux 
autorités législatives, ni au peuple. Dans les cantons 
primitifs, les landsgemeindes ne furent pas non 
plus appelées à se prononcer sur cette importante 
question. Le traité fit l’objet d’une discussion 
au Landrat de Zug, mais te gouvernement passa 
comme chat sur braise sur les négociations dont il 
avait été précédé, et l'assemblée ne s’y arrêta pas. 
Mais au Grand Conseil de Fribourg, une vive opposi- 
tion s’éleva, qui causa une sensation générale : 
l'avocat François-Marcelin Bussard, dans un discours 
véhément prononcé le 9 juin 1846, qualifia le Sonder- 
bund de machination funeste pour la Confédéra- 
tion et périlleuse pour le canton de Fribourg, et, 
d’accord avec ses coreligionnaires politiques, — au 
nombre desquels se trouvaient aussi les députés du 
district protestant de Morat — il se prononça énergi 
quement contre la ratification du traité?. Mais celui-ci 








11. Rob. Steiger, Briefe des Friedens an das Luxernervolk 
über den Sonderbund und die Jesuiten, x éd., Wintertur 1847, 
p- 12 sq. Steiger voit dans le procédé arbitraire du gouvernement 
une violation des art. 35 et 39 de la constitution lucernoise. 

? Conférence catholique ou projet débattu dans le Grand 
Conseil du Canton de Fribourg touchant une alliance avec les 
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ayant néanmoins été adopté par le Grand Conseil — 
avec la réserve, il est vrai, que le canton disposerait 
librement de ses troupes — les députés de Morat 
adressèrent à la Diète un mémoire la priant d’annuler 
cette décision « contraire à l'alliance fédérale et à la 
constitution ! ». 

Cependant Zurich, Vorort cette année-là, avait, 
dès la première nouvelle des délibérations de Fri- 
bourg, demandé officiellement des informations au 
gouvernement de Lucerne sur les décisions de la 
conférence de décembre, et fait entendre d'avance que 
l'alliance — si toutefois le texte publié par la presse 
était exact pour l'essentiel — mettait en péril les droits 
de la Confédération. En même temps, tous les can- 
tons étaient mis au courant de cette démarche et 
invités à donner leurs instructions. Lucerne protesta 
contre l'opinion préconçue de Zurich, mais lui com- 
muniqua néanmoins le texte du traité «en vertu du 
respect dû à tout Etat confédéré ?». Ainsi la question 
du Sonderbund fut portée le 31 août devant la Diète. 

Quatre jours durant, les délégués des cantons, 
présidés par le bourgmestre Zehnder, s’occupèrent de 


six cantons catholiques. Fribourg 1846. Discours de M. le 
D' Bussard, avocat à Fribourg, dans la séance du Grand Conseil 
du 9 juin 1846, au sujet de l'alliance entre les Cantons qui 
ont pris part à la Conférence de Lucerne, Fribourg 1846. Baum- 
gartner III, 382 sq. 

* Le mémoire de Morat a été publié par Hans Watelet dans 
les Freiburger Geschichtsblätter XXI, 1914, p. 153-165 (Aus dem 
alten Murtenbiet. V. Die Sonderbundsgeit). On comprend la 
résistance de la population de Morat, qui ne pouvait s'engager 
«à abandonner son point de vue confessionnel pour adopter le 
point de vue jésuitico-ultramontin qui lui était odieux ». 

3 Voir à l'Abschied de la Diète ordinaire de 1846, p. 108-113, 
les correspondances échangées entre Zurich et Lucerne le 20 juin 
et le 8 juillet 1846. 
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cette question, qui touchait aux intérêts vitaux de la 
Confédération, et leur irritation alla croissant du 
commencement à la fin'. Tandis que Bernard Meyer, 
porte-parole de la députation lucernoise, alléguait que 
l'entente des sept cantons n’avait été conclue qu’en 
vue de se défendre contre d’injustes attaques, que ces 
cantons n'avaient eu aucune arrière-pensée contraire 
au pacte fédéral, et n’avaient notamment jamais songé 
àune alliance des Catholiques contre leurs Confédérés 
protestants, leurs adversaires insistaient sur l’impos- 
sibilité absolue de concilier le Sonderbund avec 
l’article 7 de ce pacte. Ils exprimaient en même temps 
la conviction que l'alliance séparée était dirigée d’une 
manière non équivoque contre l’autorité de la Con- 
fédération; que, bien plus qu'autrefois la ligue 
de Sarnen, elle divisait le peuple suisse selon les 
confessions, et que l’organisation militaire arrêtée 
pouvait servir à l'attaque tout aussi bien qu'à la 
défense, ce qui autorisait les pires appréhensions. On 
proposa donc, du côté libéral, de déclarer que 
l'alliance séparée des sept cantons était incompatible 
avec le pacte fédéral de 1815, qu’en conséquence elle 
était dissoute, et que la Diète devait aviser aux 
mesures nécessaires en cas de résistance. Mais, 
le 4 septembre, après la clôture de cet émouvant 
débat, cette proposition ne fut votée que par Zurich, 
Berne, Glaris, Soleure, Schaffhouse, les Grisons, 
Argovie, Thurgovie, Tessin, Vaud, Bâle-Campagne 
et Appenzell-Extérieur, soit dix cantons et deux demi- 
cantons. Les députés de Neuchâtel, de Bâle-Ville et 
d'Appenzell-Intérieur demandèrent à en référer à leurs 


! Fr. Vogel, Memorabilia tigurina, Zurich 1853, p. ot. 
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gouvernements, et Genève obtint que le procès-verbal 
lui restât ouvert pour une décision définitive. Le 
même groupement se produisit à propos de la ques- 
tion des Jésuites, de nouveau mise en discussion, 
de sorte que, dans ces deux affaires, en connexion 
étroite l’une avec l’autre, il manquait deux voix pour 
que la Confédération pût intervenir. La résolution 
des chefs libéraux était trop arrêtée, et celle des vain- 
queurs des corps francs, encouragée d'ailleurs par 
l'étranger, était trop irrévocablement prise pour qu’on 
pôt songer à une réconciliation. Tandis que les pre- 
miers, rappelant ce qui s'était passé dans l’ancienne 
Confédération, mettaient éloquemment en garde 
« contre les conséquences funestes de ces alliances sé- 
parées», et contre les passions qu’elles éveillaient etqui 
conduisaient facilement à la guerre, la députation 
lucernoise faisait inscrire au procès-verbal que son 
canton s’en tiendrait, quoi qu'il arrivêt, aux déci- 
sions de la conférence aussi longtemps « que se pro- 
duiraïent, contre le droit des gens et contre le pacte 
fédéral, des atteintes à la souveraineté et au territoire 
des sept cantons », et le landamman d’Uri, Antoine 
Schmid, déniait à la Diète toute compétence dans 
l'affaire des Jésuites ?, 


: Les discours les plus importants sur la question du Sonder- 
bund et des Jésuites sont reproduits à l'Abschied de 1846, p. 123- 
236 et 269-334. On y trouve en surabondance des discussions de 
droit public et de droit ecclésiastique. Le « vote» calme de Zu- 
rich (p. 229-236) est particulièrement remarquable en ce qu'il fait 
l'historique du Sonderbund dès ses débuts (septembre 1843), en 
s'appuyant sur des pièces authentiques. Cf. les extraits des déli- 
bérations que donne Fetscherin, Repertorium 1, 434, 459 sq. 
Dans ses Érlebnisse 1, 163 sq. Bern. Meyer est revenu sur les 
questions de droit et s'est livré à des amplifications sophis- 
tiques. 
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La Diète se sépara le 12 septembreï, pour ne se 
réunir à nouveau qu’en juillet 1847. La décision 
dépendait essentiellement des cantons, encore hési- 
tants, de Genève et de Saint-Gall. On ne pouvait pas 
plus compter sur Bâle-Ville, vu l'attitude doctrinaire 
ou, comme il disait, « légale », qu'il observait depuis 
des années, que sur le canton de Neuchâtel, qui 
subissait l'influence de la Prusse. 

Un revirement se produisit déjà à Genève en 1846. 
Le peuple y avait adopté, le 7 juin 1842, une nouvelle 
constitution qui répondait essentiellement aux postu- 
lats du parti libéral-démocratique. Mais ce dernier 
n'en éprouva pas moins une profonde désillusion du 
fait que ses adversaires conservèrent la haute main 
au Grand Conseil, élu pour la première fois au 
scrutin direct. Il en résulta que le Genève officiel prit 
à la Diète une attitude indécise à l'égard des Jésuites 
et de la question du Sonderbund, et parut vouloir 
donner raison aux cantons catholiques. Pareille poli- 
tique était incompréhensible aux habitants de la ville 
de Calvin et de Rousseau; d’année en année, leur 
opposition s'accentuait contre le gouvernement — 
qui d'ailleurs était très honnête — et le Grand 
Conseil, et quand, en septembre 1846, la Diète dut se 
séparer sans avoir rien fait, le mécontentement 
éclata. Dirigé par James Fazy, le peuple s'engagea 
dans les voies révolutionnaires. Fazy était né en 1794 
à Genève, mais il avait été élevé à Paris, où il avait 





1 Disons ici, en passant, que la députation bernoise proposa 
dans cette Diète «que tous les chemins de fer projetés en Suisse 
fussent construits avec le même écartement des rails». Mais per- 
sonne n'avait reçu d'instructions à cet égard ! Rapport du D’ Al- 
fred Escher aux archives cantonales de Zurich. 
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réussi à se faire connaître dès ses jeunes années par 
des travaux d'économie nationale et en défendant 
dans les journaux la politique radicale. Après la 
révolution de juillet, à laquelle il avait pris person- 
nellement part, il était rentré dans sa ville natale, en 
quête d’un nouvel élément pour sa dévorante activité, 
et désireux d'y développer ses théories démocratiques. 
Fazy était un politicien brillamment doué, acerbe et 
passionné, souple et tenace à la fois, mais aussi impé- 
rieux et dominateur, bref, un démagogue, un tribun 
impétueux. 

Il n’avait pu faire triompher ses idées que partiel- 
lement dans le mouvement constitutionnel antérieur. 
Maintenant il allait les réaliser. Il devait fonder la 
moderne démocratie de Genève avec ses côtés som- 
bres et ses côtés lumineux. Les 4 et 5 octobre 1846, le 
peuple s’ameuta dans le quartier ouvrier de St-Ger- 
vais pour protester contre les décisions du Grand 
Conseil favorables au Sonderbund. « Voulez-vous 
devenir Savoyards? demanda Fazy aux citoyens 
massés autour de lui. Ou Français? — Non, non. — 
Voulez-vous rester Suisses ? — Oui, » répondirent-ils 
avec de joyeuses acclamations, et ils décidèrent de 
communiquer leur protestation au Vorort et à tous 
les cantons. En elle-même, cette démarche ne portait 
aucune atteinte à l’ordre public. Mais, inconscient de 
sa faiblesse, le gouvernement n'en lança pas moins 
un mandat d'arrêt contre Fazy et n’en leva pas moins 
des troupes afin d’étouffer les troubles dans leur 
germe. Alors ouvriers et petits bourgeois coururent 
aux armes, organisèrent une insurrection, se retran- 
Chèrent le 7 octobre derrière des barricades, et s’y 
défendirent avec tant de succès contre l’armée du 
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gouvernement qu’elle dut se retirer avec de fortes 
pertes après trois heures de combat. Alors le Conseil 
d’Etat et le Grand Conseil se virent dans l'obligation 
de se retirer. Une assemblée populaire qui se réunit 
le g octobre, place du Molard, forma un gouverne- 
ment provisoire sous la présidence de Fazy et se 
déclara favorable à une révision constitutionnelle. 
Malgré la vive opposition des vieux conservateurs 
genevois, la nouvelle constitution fut rédigée dans 
le sens le plus résolument démocratique. L'élec- 
tion du gouvernement fut confiée au suffrage direct 
de l'ensemble des citoyens; la justice pénale fut 
rendue plus populaire par l'introduction du jury; 
la liberté d'enseignement fut garantie; une protection 
égale fut assurée à tous les cultes de la part de l'Etat; 
l'acquisition du droit de bourgeoisie fut facilitée. Le 
24 mai 1847, la majorité du peuple genevois, fruit de 
l'alliance des démocrates protestants avec les catholi- 
ques, vota cette nouvelle constitution, encore en 
vigueur aujourd’hui dans ses grandes lignes. La direc- 
tion définitive de l’Etat fut dès lors assurée pour une 
série d'années à Fazy. Mais, relativement à la prin- 
cipale question fédérale, la conséquence la plus 
importante de la révolution fut que désormais toute 
hésitation cessa, et que Genève passa du côté des 
dix cantons qui s’étaient unis contre le Sonderbund. 
Maintenant, il ne manquait plus qu’une voix pour 
que fût acquise la majorité absolue, exigée par 
l'article 8 du pacte fédéral pour l'exécution d’une 
décision de la Diète ®. 

* Art 10 : La liberté des cultes est garantie, chacun d'eux a 
droit à une égale protection de la part de l'Etat. 

? Sur le revirement de Genève, cf. les rapports de l'agent consu- 
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Ces événements étaient suivis 4 l'étranger, surtout 
en Autriche et en France, avec une attention et une 
inquiétude croissantes. En effet on avait, et avec rai- 
son, dans les cours des grandes puissances , le senti- 
ment que les luttes des partis en Suisse dépassaient 
de beaucoup la portée d'événements locaux et que ce 
mouvement radical, dirigé vers un but précis, pour- 
rait bien gagner aussi les esprits mécontents des pays 
voisins. Metternich, qui passait toujours pour être le 
chef dirigeant « debout » du concert européen !, se 


loire anglais, Armand Pictet, du 6 au 8 octobre 1847, Correspon- 
dence, p. 18-130; Tillier Il, 317 sq.; Feddersen, p. 444 sq. ; 
B. van Muyden, Histoire de la Nation suisse Ill, 427: H. Den- 
kinger, Histoire populaire du Canton de Genève, 1905, p.393 sq: 
Hélène Naville, Ernest Naville 1, Genève 1913, p. 191 sq. À la 
suite des événements de 1864, diverses brochures ont paru sur 
James Fazy, qui traitent de ceux de 1846: Genf und James 
Faiy, Saint-Gall 1864; Genf unter James Fay, Berlin 1864; 
James Fasy, sein Leben und Treiben, Zurich 1865, tirage 
à part du feuilleton de la Neue Zürcher Zeitung. Fazy est apparu 
sous un jour favorable au voyageur allemand Théod. Mügge : 
Die Schweiz und ihre Zustände, vol. III, Hanovre 1847, 
p. 163. Après sa mort (6 novembre 1878), un de ses proches 
parents, Henrÿ Fazy, lui a consacré un ouvrage — James Faty, 
sa vie et son œuvre, Genève 1887 — où, tout en s'inspirant d'un 
sentiment de piété, il s'est efforcé de donner une image fidèle de 
cet homme plein de contradictions. Voir spécialement le chapitre 
VII, p.162 sq. L'avocat fiscal de Saint-Julien, observateur tou- 
jours pénétrant, voit dans James Fazy : «un homme qui paraît 
très connu par l'exalation de ses opinions et même par des anté- 
cédens assez peu favorables ». Copie de sa correspondance aux 
archives fédérales. 








* Bluntschli analyse la personnalité de Metternich en ces an- 
nées-là, Denkwärdiges aus meinem Leben 1, 328 sq. La position 
que prit Meiternich à l'égard des troubles de la Suisse ressort de 
ses dépêches du 10 avril 1845 à Philippsberg à Berne, du 26 avril 
Trauttmansdorff à Berlin, et du 27 juin à Apponyi à Paris. Met- 
ternich, Nachgelassene Papiere VIl, Vienne 1883, p. 107-117. 
Cf. W. Sutermeister, Metternich und die Schweix 1840-1843, 
Berne 1895. p. 27 sq. 
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plaça tout à fait du côté du Sonderbund, et comme, 
selon lui, la Diète n'avait aucune compétence pour 
expulser les Jésuites, il considérait toute décision de 
la majorité contre l’alliance séparée des sept cantons 
catholiques comme une violation du pacte, qu'aucune 
puissance du Congrès ne pouvait tolérer. Il se voyait 
d’ailleurs sollicité, du sein de ces cantons eux-mêmes, 
à intervenir dans les affaires de la Suisse. Au prin- 
temps de 1845 déjà, immédiatement après la défaite 
du second corps franc, Siegwart-Müller avait adressé 
un appel au représentant de l'Autriche auprès de la 
Confédération, implorant de lui la « main secourable » 
qu’il ne trouvait plus dans sa patrie. Puis il demanda 
à Metternich, probablement par l'intermédiaire du 
renégat Frédéric Hurter, de l’argent et des armes, et 
le ministre recommanda tout au moins la garantie 
d’un emprunt de 500 000 francs suisses à un taux 
peu élevé, même au risque de faire une opération à 
fonds perdus. « Si Lucerne tombe, observait-il, c'en 
est fait de la Suisse, et les événements amèneront en 
tous sens des complications incalculables !.» Après le 
revirement qui s'était produit à Genève, et qui fai- 
sait prévoir à bref délai une action décisive de la 
Diète contre le Sonderbund, Metternich craignait une 
catastrophe, et il se donna toutes les peines du monde 
pour gagner les puissances conservatrices de l'Europe 
à la lutte contre ce danger, ou — comme il disait 
dans une dépêche adressée à Paris — pour sauver «le 
dernier boulevard de la liberté suisse contre une 
tyrannie aussi odieuse que brutale ». Dans les cercles 





Stern, Geschichte Europas VI, 487, 615, annexe XIV. Hurter 
fit un séjour à Vienne pendant l'été de 1845. Heinr. v. Hurter, 
Friedrich ». Hurter 11, 103. 
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diplomatiques de Vienne, il donnait à entendre que 
les Etats voisins de la Suisse pourraient se voir, 
« même contre leur désir et leur volonté, contraints 
de prendre des mesures défensives *». Les cabinets de 
Berlin et de Pétersbourg, où régnait l'esprit de Frédéric- 
Guillaume IV et de Nicolas [#, étaient d'accord avec 
ses « sages » propositions, et se montraient prêts à 
prendre les armes contre les cantons radicaux, s’ilsse 
livraient à une attaque contre ceux du Sonderbund. 
Il ne trouva pas autant d’empressement et de zèle à 
Paris, où le ministre Guizot, qui connaissait les sus- 
ceptibilités patriotiques des Confédérés et constatait 
qu’en France même l’opposition libérale se manifes- 
tait toujours plus vivement, ne pouvait se dissimuler 
les dangers d’une intervention en Suisse. Néanmoins 
il donna à entendre, en ordonnant des mouvements 
de troupes du côté de la frontière helvétique, qu’il vou- 
Jait autant que possible répondre aux intentions des 
puissances orientales. Car le très distingué, mais très 
entêté doctrinaire, inclinait de plus en plus vers une 
politique conservatrice intransigeante, et quand, en 
novembre 1846, immédiatement après les incidents 
de Genève, il nomma comme ambassadeur auprès de 
la Confédération le comte Bois-le-Comte, diplomate 
rompu aux affaires, mais d’un cléricalisme prononcé?, 





: Dépêche d'Effinger, du 31 octobre 1846. Archives fédérales, 
1813-1848, vol. 1924. 

3 Guizot, Mémoires VIIL, Leipzig 1867, p. 465 sq.; Hille- 
brand, Geschichte Frankreichs 11 Gotha 1879, p. 663; Thureau- 
Dangin, Histoire de la monarchie de Juillet, VII, 179 sq. Le mi- 
nistre de Suisse à Paris, Tschann, vante en lui «grande habitude 
des affaires et caractère honorable», 11 novembre 1846. Archives 
fédérales 1813-1848, vol. 1904. Tschann s'exprime sur l'attitude 
du gouvernement français à l'égard de la Suisse dans des dépè- 
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Metternich pouvait, semblait-il, compter sans réserve 
sur la collaboration de la France en cas d’interven- 
tion. 

Mais, en Angleterre, les intentions de l’homme 
d'Etat viennois ne trouvèrent pas l'écho qu’il dési 
rait. Dans une dépêche du 11 février 1845, le minis- 
tre tory Aberdeen déniait encore à la Suisse le droit 
de se constituer librement, et soutenait, conformé- 
ment à la théorie despotique de Metternich, que la 
Confédération ne pouvait être modifiée qu’avec l’assen- 
timent formel des puissances du Congrès ; autrement 
la garantie de la neutralité perpétuelle deviendrait 
caduque!. Mais l’année suivante déjà, quand les whigs 
revinrent au pouvoir et que Lord Palmerston assuma 
la direction du Foreign Office, la politique anglaise 
prit aussi à l'égard de la Suisse une tendance plus 
indépendante. Le nouveau ministre ne se laissa pas 
inquiéter par les sombres prophéties de Metternich ; 
il se refusait à croire que l'équilibre européen püt 
être troublé par ce pays en fermentation et que la 
propagande révolutionnaire pût gagner de là les 
Etats voisins. Aussi s’abstint-il de promettre sa 





ches du 26 octobre, du 17 novembre, des 8 et 20 décembre. Gui- 
20 déclarait que la France n'interviendrait pas «tant que les 
questions qui divisent si malheureusement les cantons n'éclate- 
raient pas en guerre civile, » 


* Abschied de la Diète extraordinaire de 1845, 1, annexe E; 
Correspondence, p. 36, n°20; Memoirs and letters of Sir Ro- 
bert Morier, by his daughter Mrs. Rosslyn Wemyss 1, Londres 
1911, p. 43. Une partie de cet ouvrage (p. 38-60) est consacrée aux 
«Swiss troubles », d’après des notes du ministre David Morier, 
dont Robert Morier était le fils. Cf. la traduction française 
publiée par Georges de Montenach, L'Angleterre et le Sonder- 
bund. Mémoires d’un diplomate anglais. Annales fribourgeoises 
1, 1913, p. 1-72, Q7-r10. 
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participation à une intervention collective. Mieux que 
cela : il fit observer au prince qu'il seyait mal aux 
puissances orientales, qui se disposaient justement 
alors à anéantir arbitrairement la république de Cra- 
covie, d'invoquer constamment l’inviolabilité des 
traités de 1815. On se rendit compte aussitôt, dans la 
Suisse libérale, des dispositions bienveillantes de 
l'Angleterre, et l’on sentit qu’en cas de conflit sérieux 
on pouvait compter, sinon sur son secours effectif, 
du moins sur son précieux appui moral !. 

Ainsi le projet d'action commune des grandes 
puissances en faveur du Sonderbund se heurtait dès 
le début à des difficultés sérieuses, dont les gouverne- 
ments conservateurs devaient d'autant plus vivement 
se rendre compte, que l'opinion publique de l’Europe 
se plaçait toujours plus résolument du côté des can- 
tons libéraux. Des mouvements de réforme politique, 
sociale et religieuse en Allemagne, en Franceet en Italie 
se déroulaient parallèlement au combat que livrait la 
Suisse pour assurer son unité nationale contre les 
tendances dissolvantes. 

Cependant, le 1e janvier 1847, Zurich avait été 
remplacé comme Vorort par Berne, dans le gouver- 
nement duquel siégeaient plusieurs participants à 
l'expédition des corps francs. Sur la proposition de 
Metternich, les puissances orientales firent clairement 





sentir leur mauvaise humeur de ce changement en 


! Sur la tournure que prirent les relations extérieures, voir 
Stern, VI, 480 sq. Tschann apprécie la politique critiquable 
«des trois cours du Nord » dans une dépêche du 25 janvier 1847, 
vol. 1905. Relativement à l'influence de la catastrophe de Craco- 
vie sur la Suisse, cf. Ad. Schmidt, Zeifgenüssische Geschichten, 
p- 665 sq. : « Ueber Krakau wurde die Welt vergessen und — die 
Schweiz ». 
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faisant déclarer par leurs chargés d’affaires qu'elles 
étaient disposées à entretenir des relations amicales 
avec le nouveau Vorort aussi longtemps que le pacte 
du 7 août 1815 ne serait violé ni dans son texte, ni 
dans son esprit’. Les ambassadeurs eux-mêmes 
prirent leur résidence à Zurich; seul, le représen- 
tant de l'Angleterre — depuis le départ de David 
Morier, c'était le secrétaire Robert Peel, jeune fils 
du célèbre ministre — resta à Berne?. Le gouverne- 
ment du Vorort répondit le 14 janvier aux avertis- 
sements des puissances orientales sur un ton plein de 
dignité : relativement à la direction des affaires fédé- 
rales, il n’était responsable qu'envers les cantons 
alliés, et il était d’ailleurs résolu à repousser catégori- 
quement toute tentative d’ingérence dans le ménage 
de la Confédération*, 

Jamais, depuis la signature du pacte, un Vorort 
n’avait dû se charger de ses fonctions dans des cir- 
constances plus difficiles, et il fallait une énergie et 
une prudence extraordinaires pour maintenir le corps 
fédéral, menacé dans son existence à la fois du dedans 

* Pièces relatives à ce point dans B. Meyer, Erlebnisse Il, 
117 sq. (Par une des innombrables fautes d'impression de cet 
ouvrage, on y lit 1” janvier 1846 au lieu de 1847.) 


2 Correspondence, p. 131 sq. Sur Robert Peel (1822-1892), 
cf. Dictionary of national biography XLIV, 223. Wilh. Nef 
l'appelait «un jeune homme éveillé, qui fait la politique avec 
beaucoup de sans-gêne», Lettre à Hungerbühler du 7 juillet 1847, 
à la bibliothèque de la Ville de Saint-Gall. À Zurich, on était sur 
pris de ses manières « burchicoses ». Lettre de Rod. Rüttimann, 
du 6 juillet 1846, Archives cantonales de Lucerne, pièces relatives 
au Sonderbund. Le départ de Morier, qui était conservateur, et 
n'était pas dans les bonnes grâces de Palmerston, eut lieu à la 
fin de juin 1847. Memoirs and letters of Sir Robert Morier |, 
58 sq- ; G. de Montenach, op. cit., p. 107. 


# Tillier 1, 344 sq 
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et du dehors, et surtout pour l’amener au résultat 
heureux que visaient les meilleurs des Confédérés. 
Un soulèvement des radicaux fribourgeois, dirigé 
par des chefs incapables, fut promptement réprimé 
par le gouvernement dans les premiers jours de jan- 
vier, de sorte que l'autorité fédérale put se dispenser 
d'intervenir militairement dans les troubles de ce 
canton !. Elle dut d’autant plus énergiquement, et sans 
tarder, prendre position à l'égard du Sonderbund tout 
entier. 


De jour en jour, la crise s'aggravait en Suisse. En 
présence de l’intransigeance des partis, une tendance 
conciliatrice, conservatrice-libérale, par exemple, ne 
pouvait plus prévaloir?. Bluntschli présumait, il est 
vrai, que la paix confessionnelle pourrait encore être 
rétablie si l’on reconnaissait les droits des cantons 
catholiques dans la question des couvents, et si, en 
même temps, on avait pour la population protestante 
les égards qui lui étaient dus dans la question — si 
étroitement liée au Sonderbund — des Jésuites, 
« l'aiguillon le plus perfide et le plus venimeux ». 
S’inspirant d’une démarche antérieure de Metternich, 
il essaya d'amener le nouveau pape, Pie IX, enclin 


* Déroute des corps francs dans le canton de Fribourg, le 
7 janvier 1847, Fribourg 1847; Tillier 11, 345-347; H. Wattelet, 
Aus dem alten Murtenbiet, V, Die Sonderbundseit, dans les 
Freiburger Geschichisblätter XXI, p. 67 sq. ; récit du précepteur 
Auguste Pahud, du 9 janvier 1847, publié dans la revue Hel- 
vetia XXVIII, Berne 1909, p. 191-199. 

311 ne pouvait non plus être question d'une médiation pro- 
testante. Cf. E. Blôsch, Eduard Blèsch, p.212 sq. L'homme 
d'Etat bernois n’espérait aucun succès des efforts tentés en vue 
de la paix. Le résultat de la guerre ne laissa pas, néanmoins, de le 
réjouir. 
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à cette époque au libéralisme, à rappeler les Jésuites 
de Lucerne, et lui fit remettre à ceteffet, par un jeune 
Zurichois en séjour à Rome, un mémoire dans lequel 
il lui représentait avec une clarté divinatrice les salu- 
taires conséquences d’une telle détermination. Mais le 
Saint-Père, hésitant dès le début, comme si sa propre 
destinée était en jeu, finit par reculer devant cette 
intervention hasardeuse et laissa les choses suivre 
leur cours !. 

L'espérance, à laquelle ne voulait pas renoncer 
l’homme d'Etat zurichois, d’une solution pacifique, 
s’évanouissait à vue d'œil. Les chefs du Sonder- 
bund, Siegwart-Müller et Bernard Meyer en tête, 
faisaient fiévreusement leurs préparatifs pour une 
campagne militaire. Ils se tenaient en contact étroit 
avec les puissances catholiques voisines, dont ils 
attendaient non seulement un appui moral, ma 
un large appui matériel. En novembre 1846 déjà, 
Meyer partit en secret pour Turin, et obtint de 
Charles-Albert de Sardaigne deux mille fusils, que le 
roi lui fit remettre « au risque de devoir considérer 
cette créance comme improductive ». « Si j'étais une 
des grandes puissances, lui dit le roi de bonne 
humeur, je mettrais toute mon armée à votre dispo- 
sition ; mais, comme puissance de second rang, je 
dois suivre l'exemple de celles du premier? » En avril 





 Bluntschli, Denkwürdiges aus meinem Leben 1, 426-432. 
Cf. W. Oechsii, Briefe eines jungen Zürchers aus Rom in der 
Sonderbundsseit Mai-Juni 1847, dans le Politisches Jakrbuch 
der schweixer. Eidgenossenschaft XXVIIL, 1914, p. 201 sq. On 
trouve dans ce volume, p. 268-290, la première rédaction alle- 
mande du mémoire de Bluntschli. Pour plus de détails, voir 
Alex. Baumgartner, Gallus Jakob Baumgartner, p. 298 sq. 


* B. Meyer, Erlebnisse 1, 133. 
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1847, Meyer se rendit à Vienne soi-disant comme 
délégué de Lucerne à une conférence postale, mais en 
réalité pour s'aboucher avec Metternich, « rendre le 
prince attentif au danger général pour l’Europe d’une 
victoire du parti révolutionnaire en Suisse, et obtenir 
de lui qu’en intervenant à temps, les puissances pré- 
vinssent la guerre civile ». En même temps, il devait 
chercher à se faire promettre par le cabinet autrichien 
« un appui suffisant en argent et en armes ». Or 
l’Autriche avait déjà consenti au gouvernement de 
Lucerne un prêt de 100 000 florins sans intérêt. Elle 
fit espérer des armes pour le commencement de la 
guerre. On ne put obtenir d'elle davantage pour cette 
fois, et le délégué lucernois dut se contenter, comme 
celui que Saint-Gall avait également envoyé à Vienne, 
Baumgartner, du conseil bon marché que lui donna 
Metternich : mettre toute son espérance dans l’émi- 
nente justice de sa cause, dans le bon esprit du peuple 
et dans les sympathies de tous les gens bien pensants 
du monde, La Russie ne se montra guère disposée, 
non plus, à prêter un secours énergique au Sonder- 
bund, car elle avait des intérêts plus importants à 
sauvegarder en Orient. Le tsar Nicolas, dont les sen- 
timents conservateurs ne faisaient pas le moindre 
doute, ne pouvait « par principe » se résoudre à des 
subsides secrets, et de l'ambassade russe en Suisse, 
Siegwart reçut une réponse « malicieuse »: s'il vou- 
lait de l'argent, il devait s'adresser aux Jésuites! On 

1 Sur le voyage de Meyer à Vienne, voir ses Erlebnisse I, 
142 sq.; sur la conférence postale, Baumgartner 111, 48a sq. et 
son écrit : Die Postunterhandlungen wischen den schweixe- 
rischen Kantonen und dem oesterreichischen Kaiserstaate, Saint- 


Gall 1847, ainsi que Alex. Baumgartner, Gallus Jakob Baum- 
gariner, p. 278 sq. 
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pouvait attendre un plus grand empressement de la 
part de la France. Louis-Philippe et son ministre 
Guizot ne trouvaient sans doute pas, en présence de 
la vive opposition qui se manifestait dans la presse et 
à la Chambre, le courage de se déclarer ouvertement 
pour l’intervention commune à laquelle poussait de 
nouveau Metternich ; en revanche, ils consentirent 
« sous couleur d’entreprises commerciales » à livrer 
clandestinement des armes et des munitions. Unter- 
wald reçut gratuitement trois canons et deux cents 
fusils; Schwiz, contre payement, huit canons, 2500 
projectiles et quelques cartouches: Uri, deux obu- 
siers, et Lucerne obtint à prix réduit, grâce aux 
sollicitations de Siegwart, pour plus de 87 000 francs 
d’armes et de munitions ?. 

Pendant que tout cela se machinait en secret, un 
revirement politique s'accomplissait à Saint-Gall, le 
« canton du destin », revirement qui prenait une 
importance décisive pour toute la Suisse, parce qu’il 
laissait clairement entrevoir la solution des ques- 
tions pendantes. Depuis le passage de Baumgartner 
dans le camp des conservateurs, la majorité du parti 
libéral, qui s'était maintenue pendant l'époque de la 
régénération, s'était affaiblie peu à peu, et depuis les 

* A. Debidour, Histoire diplomatique de l'Europe 1814-1878 
1, Paris 1891, p. 446; Thureau-Dangin, VII, 182. 


* Stern VI, 496-498. Dépêches de Metternich à Apponyi à 
Paris et au baron Maximilien von Kaisersfeld, accrédité comme 
ministre d'Autriche à Zurich dès le 7 juin au 3 juillet 1847 ; Met- 
ternich, Nachgelassene Papiere VII, 447 sq. Cf. la lettre de Sieg- 
wart, du 28 juillet 1847 chez H. v. Hurier, Fréedr. ». Hurter I], 
1793 Thureau-Dangin VII, 185. Thureau-Dangin, dont les sym- 
pathies étaient d'ailleurs acquises à la cause du Sonderbud, donne 
une bonne idée du réseau d'intrigues diplomatiques qui se nouait 
autour de la Suisse. 
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élections de mai 1845 pour le renouvellement du 
Grand Conseil, 75 voix libérales et autant de voix 
conservatrices se faisaient contrepoids dans l’assem- 
blée. A ce moment — 1847 — se réalisa l’idée, 
envisagée par le clergé après la dissolution du double 
évêché Coire-Saint-Gall — et repoussée à l’origine 
avec la dernière énergie par Baumgartner ' — de l’érec- 
tion d’un diocèse particulier de Saint-Gall. Les 
conseillers d'Etat Hungerbühler et Curti, représen- 
tants logiques de la souveraineté civile à l'encontre 
des prétentions hiérarchiques ?, ne réussirent pas, en 
dépit de tous les arguments que leur fournissaient le 
droit public et le droit ecclésiastique, à faire échouer 
le projet, que Baumgartner défendait maintenant de 
sa puissante éloquence: le 21 novembre 1845, le 
Grand Conseil ratifia le concordat épiscopal sur 
lequel on s'était entendu avec le Saint-Siège, et, le 
29 juin 1847, le vicaire apostolique Jean-Pierre Mirer, 
homme de caractère conciliant ”, fut solennellement 
installé comme premier évêque de Saint-Gall ‘. Pen- 
dant ce temps, la législature — dont la durée était de 
deux ans — avait pris fin, et les partis, qui sentaient 


* Dans sa brochure : Die Bistümelei, Saint-Gall 1839. 


2 L'écrit polémique de Hungerbühler, Das st. gallische Offi- 
xialat und die Bistümelei, a paru en 1844. 

#Sur Mirer, voir Der Katholik 1846, n° 132: Joh. Oesch, 
D Joh. Petrus Mirer, Saint-Gall 1909. 

4Les pièces les plus importantes concernant l'érection de 
l'évêché de Saint-Gall (1845-1847) se trouvent dans Gareis et Zorn, 
Staat und Kirche in der Schweïx 11, 1878, Urkunden p. XXVII 
à XXXIX ; le texte et la traduction officielle en allemand de la 
bulle épiscopale de Pie IX, du 12 (ou plutôt du 8) avril 1847, 
dans la Sammlung der Gesetxe und Beschlüsse des Grossen und 
Kleinen Rates des Kantons St. Gallen, vol. IX, 1843-1848, 
p- 337-372. Sur le cours des négociations, cf. H. Fehr, Staat und 
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toute la gravité de la situation, rivalisaient de zèle 
pour agir sur les électeurs par la parole et par la 
plume. Le 2 mai 1847, le district catholique de Gas- 
ter, où prévalait l'influence du colonel Dominique 
Gmür de Schännis, fit pencher la balance en n'en- 
voyant siéger au Grand Conseil, contre toute attente, 
que des députés libéraux. La nouvelle autorité légis- 
lative comptait, dès lors, 77 représentants de la 
tendance libérale et 73 de la tendance conservatrice, 
et ce faible déplacement de voix suffit pour faire 
évincer Baumgartner du gouvernement. Mais, chose 
plus importante, on pouvait désormais compter avec 
une entière confiance sur la douzième voix cantonale 
qui manquait encore à la Diète pour prononcer la 
dissolution du Sonderbund et l’expulsion des Jésuites, 
comme pour décider l’inévitable révision du pacte 
fédéral 1. En effet, les députés saint-gallois, Guillaume 


Kirche im Kanton St. Gallen, 1899, p. 188 sq-; Baumgartner, 
Geschichte des Kantons St. Gallen 111, 293 sq., et le récit étendu 
de Fridolin Gschwend, Die Errichtung des Bistums St. Gal- 
Len, Stans 1909, p. 253-445, avec Les pièces à l'annexe IV. 

* Sur le mouvement électoral saint-gallois, cf. Baumgartner, 
Die Schweix III, 490 Sq., qui attribue à trois seigneurs ecclésias- 
tiques la plus grande part de responsabilité dans la chute de la 
majorité conservatrice du district de Gaster. D'après les observa- 
tions d’un témoin oculaire (D' J.-Jak. Blumer de Glaris : voir 
dans mes St. Gallische Analekten, fasc. IX, 1899, p. 8, sa lettre 
du 5 mai 1847 à A.-O. Aepli à Saint-Gall), c'est plutôt la cen- 
taine d'électeurs libéraux d'Amden qui a fait pencher la balance 
dans le district. Dans le vol. III de sa Geschichte des Kantons 
St. Gallen (édité après sa mort par son fils) p. 312, Baumgartner 
rejeue encore sur ces ecclésiastiques la faute « de l’asservissement 
qui en est résulté pour la Suisse catholique». Les reproches exa- 
gérés qu'il adresse au parti libéral sur ses manœuvres électorales, 
Alex. Baumgartner les a réédités, en les accentuant, dans la bio- 
graphie qu'il a donnée de son père, Fribourg-en-Brisgau 1892, 
P« 293 sq. — Metternich se rendit compte avec une parfaite certi- 
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Näff et Pierre Steiger, reçurent du nouveau Grand 
Conseil des instructions dans ce sens. « Le cœur de 
la patrie bat de nouveau librement », s’écriait dans 
l'Ergähler de Saint-Gall, un poète inconnu, et les 
radicaux romands jubilaient : « Douze voix font 
loi. » 

Justement alors, le 1° juin 1847, le chef du corps 
franc bernois, Ulrich Ochsenbein, promu colonel 
cantonal et élu au Conseil d’Etat, prit, en sa qualité 
de président de cette autorité, et comme par défi à la 
diplomatie européenne, la direction des affaires du 
Vorort!. Cet homme qui savait, quand il le voulait, 
se montrer aimable et courtois, fit immédiatement 
preuve, à l'égard des tentatives d’intimidation de 
l'étranger, d'une fermeté que les diplomates taxèrent 
de grossièreté, mais qui eut les plus heureux effets 
pour la Suisse. Comme l'ambassadeur de France, 
Bois-le-Comte, lui présentait ses civilités et voulait, 
dans une note verbale, lui faire une leçon sur les 
expéditions des corps francs et sur la révision éven- 
tuelle du pacte fédéral, il lui interdit, verbalement et 
par écrit, tout rappel des événements de 1845 et toute 
ingérence dans les affaires intérieures de la Confédé- 
ration suisse. Et comme l'ambassadeur menaçait 


tude de toutes les conséquences qui découlaient des élections 
saint-galloises. Voir sa dépêche du 7 juin 1847 à Apponyi, à 
Paris, dans ses Nachgelassene Papiere VI1, 447. On ne peut que 
sourire du jugement de l'étudiant uranais Jos. Gisler, à Fribourg, 
sur les «honteuses » élections de Saint-Gall. Voir sa lettre du 
8 mai 1847 dans les Freiburger Geschichisblätter XXII, 1915, 
P. 137. 

? L'élévation d'Ochsenbein « to the highest post in the Confe- 
deration » apparaissait comme un «scandal » au ministre an- 
glais David Morier : Memoirs and letters of Sir Robert Morier 
1,51. 
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d’une intervention armée, si l’on dissolvait le Sonder- 
bund et si l'on revisait le pacte de 1815, Ochsenbein 
lui fit cette réponse hardie : « Si les puissances alliées 
veulent jouer va-banque, nous serons de la partie. » 
Il refusa de soumettre à l'autorité fédérale certaine 
note de Guizot à la Diète, dont il jugeait le ton pro- 
vocant, de sorte que, pour la faire connaître, l’am- 
bassadeur dut la faire paraître dans un journal suisse 
à sa dévotion, et à cette occasion, une pluie de re- 
marques gouailleuses s’abattit sur le « Holzgraf » 
dans les feuilles radicales. Le diplomate français 
se vit naturellement mieux accueilli dans une tour- 
née qu’il fit dans la Suisse centrale. Siegwart l’assura 
que le Sonderbund était militairement prêt, et le 
pria de s'employer pour de nouvelles livraisons 
d'armes et de faire avancer des troupes françaises 
vers la frontière suisse dans le cas où la Diète déci- 
derait des mesures sérieuses d'exécution ?. 





Telle était la situation quand, le 5 juillet 1847, se 
réunit à Berne la Diète qui devait décider du sort de 
la Suisse. La plus vive émotion régnait au pays et à 
l'étranger. Le parti libéral pouvait envisager les débats 


? Tillier 11, 359 sq.; B. Meyer, Erlebnisse Il, 151 sq.; Metter- 
nich, Nachgelassene Papiere VII, 452; Correspondence, p. 148 sq 
Stern, Geschichte Europas VI, 499, d'après les rapports de Bois- 
le-Comte; Oechsli, article Ochsenbein dans l'Allgem. deutsche 
Biographie LII,698. Aux yeux de Treitschke, Deutsche Geschichte 
V, 727, Ochsenbein était « un radical de la trempe la plus gros- 
sière». Wilh. Näff vante, au contraire, l'urbanité de ses manières : 
«Ochsenbein benimmt sich mit ausgezeichneter Artigkeit, ich 
mèchte sagen Lieblichkeit. Mit dem Holzgrafen kann er über ein 
ganzes Mittagessen zärtlich tun und der Holzgraf mit ihm, wie 
zwei Verliebte.» Lettre à Hungerbühler, 7 juillet 1847. Biblio 
thèque de la Ville de Saint-Gall. 








PRÉPARATIFS DE GUERRE 867 


avec d'autant plus de confiance que, dans l'intervalle, 
un revirement politique s'était aussi accompli dans la 
ville de Bâle, et que le régime figé des conservateurs 
avait été brisé, le 8 avril 1847, par le vote d’une nou- 
velle constitution. Ochsenbein prononça devant les 
députés au grand complet, devant les diplomates 
étrangers résidant à Berne et devant une foule de 
peuple, un discours d'ouverture dans lequel il exposa, 
dans un beau mouvement oratoire et avec une har- 
diesse déconcertante, le point de vue et les aspirations 
du parti libéral. Dans son introduction, ce discours 
faisait l'effet « d’un discours du trône aux représen- 
tants rassemblés de la vieille Europe*». Jetant d’abord 
un coup d'œil sur les courants généraux de l'époque, 
il fit ressortir que, « dans un rayon immense », on 
suivait avec la plus grande attention les débats qui 
allaient s'ouvrir, parce qu'ils avaient une portée 
universelle « pour la vie populaire du siècle ». Il 
s'agissait des biens les plus importants de l'humanité, 
des conditions indispensables d’une libre vie intellec- 
tuelle, du choix entre le progrès et le piétinement 
sur place, de la décision d’une lutte qui émouvait 
toute l'Europe pensante et la secouait dans ses anti- 
ques fondements. Passant à sa patrie proprement dite, 
Ochsenbein déclara que c’était un saint devoir demettre 
les institutions politiques de la Suisse en harmonie 
avec les exigences du temps et de créer une nouvelle 
Confédération qui, tout en ménageant dans la mesure 
du possible la souveraineté et le génie des cantons, 


‘Paul Burckhardt, Die Geschichte der Stadt Basel 1833- 
1848, LIT, 30-48. 


# Baumgartner, Die Schwei in ihren Kämpfen Ill, 400: 
Th. Curti, Geschichte der Schweis im 19. Jahrhundert, p. 519. 
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fût une « Gesamteidgenossenschaft ». On savait, sans 
doute, que les puissances du Congrès de Vienne ne 
voyaient pas de bon œil une révision du pacte; mais 
la Suisse avait, comme tout autre Etat souverain, le 
droit positif de modifier sa constitution comme elle 
l’entendait. « Mais si, dit-il en terminant, devait être 
tentée la chose la plus invraisemblable, c’est-à-dire 
une intervention dans les affaires intérieures de la 
Confédération, le monde doit savoir que la Suisse, 
forte de son bon droit, forte des sympathies partout 
répandues de tous les peuples libres ou luttant pour 
la liberté, n'hésitera pas à sacrifier jusqu'à son der- 
nier homme et jusqu’à la dernière goutte de son sang 
pour sauver l'indépendance que ses pères ont con- 
quise dans tant de chaudes batailles!. » Ochsenbein 
sut ensuite diriger la Diète « avec talent, tact et 
dignité ® ». 

Après avoir liquidé diverses autres affaires”, la 
Diète aborda, le 19 juillet, celle du Sonderbund. Les 


* Abschied 1847, 1, annexe B; Neue Zürcher Zeitung 1847, 
n° 180. Sur ce discours et les négociations qui suivent, cf. les 
extraits d’eun officier de l'armée fédérale » (Jac. Amiet) dans 
l'ouvrage : Der siegreiche Kampf der Eïdgenossen gegen Jesui- 
tismus und Sonderbund, Soleure 1848, p. 83 sq. 

* Job. Scherr, Villeggiatur auf dem Rigi, dans les Jahrbücher 
der Gegenwart 1847, p. 880; B. van Muyden, III, p. 442. 

3 Parmi lesquelles la non-réélection du chancelier fédéral, qui 
avait perdu la confiance de la majorité par suite de ses sympa- 
thies pour la politique sonderbundienne. On lui donna pour suc- 
cesseur le greffier Ulrich Schiess de Hérisau, celui qui devait deve- 
nir chancelier de la Confédération. Abschied 1847, l, 2 sq. 
C£ N. Zürcher Zeitung 1847, n° 188; Feddersen, p. 476. Dans 
son Offener Brief an meine Freunde und Bekan Berne, 
9 juillet 1847, Gonzenbach prétendait avoir été vi 
intrigue dont le principal auteur était Wilhelm Näff. Mais le fait 
est que la majorité « voulait avoir un meilleur avocat de la cause 
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partis se heurtèrent de nouveau violemment. Bernard 
Meyer essaya encore une fois de justifier l’alliance 
séparée, et attaqua dans les termes les plus vifs la 
théorie d’après laquelle une majorité de douze cantons 
avait le droit de décider tout ce qui lui plaisait, par 
conséquent aussi une « révolution fédérale ». Con- 
formément à ses instructions, il déclara que le canton 
de Lucerne s'inscrivait en faux contre toute immix- 
tion d'une majorité des cantons dans les affaires 
pendantes, et opposerait la force à la force si ses 
adversaires voulaient à tout prix exécuter leurs déci- 
sions. Qu'on rétablit les couvents argoviens « avec la 
promptitude qui donne des ailes à la bonne action 
qu'on renonçât à demander l’expulsion des Jésuites ; 
qu'on condamnât une modification du pacte fédéral 
qui sapait la souveraineté des cantons : alors Lucerne 
serait heureux de mettre fin à son alliance défensive. 
Mais si ses adversaires persistaient dans leur funeste 
aveuglement, « alors le moment s'approchait d’une 
désillusion certaine et peut-être terrible », car un 
peuple « qui combat pour sa foi est un peuple cour- 
roucé ». Les députés des autres cantons sonderbun- 
diens, ainsi que ceux de Neuchâtel et des Rhodes 
Intérieures, prirent parti pour l’orateur des Lucernois, 
particulièrement le landamman Charles von Schorno, 
de Schwiz, qui ne craignit pas de relever le gant et 
d’avertir les Confédérés qu’ils ne pourraient pénétrer 
dans les vallées de la liberté qu'en foulant aux pieds 











libérale que ne pouvait l'être Gonzenbach en raison de ses sen 
ments politiques ». Näff à Hungerbühier, 7 juillet 1847; biblio- 
thèque de la Ville de Saint-Gall. On se méfiait déjà depuis des 
années de Gonzenbach, comme le prouve une leure de Frey- 
Herosé, du 13 mai 1844: Revue Helnetia XXV, Berne 1906, p. 70. 
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les cadavres des petits-fils de Stauffacher et de Win- 
kelried. 

Ces déclarations des cantons intérieurs provoquè- 
rent des réponses graves des représentants de Glaris, 
de Saint-Gall, des Grisons, d'Argovie, de Thurgovie, 
du Tessin, de Vaud et de Genève. Le bouillant 
député tessinois, colonel Giacomo Luvini, soumit à 
la plus âpre critique la ligue séparée des sept Etats, 
dont la vraie intention était, dit-il, de frayer la voie 
à la propagande réactionnaire par tous les moyens et 
de tuer le libéralisme à l’aide des Jésuites. Le prési- 
dent du tribunal suprême de Thurgovie, Jean-Conrad 
Kern, examina la question en litige de la manière 
la plus approfondie et sans phrases. Il concédait 
que la Diète ne pouvait pas prendre sur tous les 
points des décisions obligatoires pour tous; mais il 
en revendiquait le droit pour elle dans toutes les 
questions réellement fédérales. Elle avait donc le droit 
et le devoir de faire respecter l'article 6 du pacte 
fédéral et de dissoudre l'alliance séparée qui existait 
au sein de la Confédération, non pas seulement depuis 
les expéditions des corps francs, mais, en fait, depuis 
l'année 1843, et qui était contraire à ce pacte. En 
termes calmes et mesurés, il fit cette déclaration : 
« Une alliance séparée qui, d’après les propres aveux 
de ses membres, a pour but d’opposer une résistance 
concertée aux décisions éventuelles de la majorité 
légale des cantons, qui organise formellement cette 
résistance et, à cet effet, prend des dispositions mili- 
taires ; qui place d'avance sous la direction d’un 
-conseil de guerre particulier les contingents d’autres 
cantons à l’encontre des autorités fédérales et de leurs 
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décisions éventuelles, l'autorité suprême de la Confé- 
dération ne peut la laisser subsister sans abdiquer 
elle-même. » 

Mais tous les arguments que l’on pouvait, de ce 
côté, avancer contre le Sonderbund étaient d'autant 
moins efficaces pour ramener les sept cantons de leur 
détermination, que ceux-ci ne comptaient pas seule- 
ment sur leurs propres forces, mais que — ce que 
trahissaient presque certaines expressions de leurs 
discours — ils se tenaient pour assurés de l'appui de 
l'étranger. Mais le parti libéral ne se laissa pas inti- 
mider. Le 20 juillet, sur la proposition de Berne et à 
la majorité de douze voix et deux demi-voix, la Diète 
déclara le Sonderbund dissous en tant qu'incompa- 
tible avec le pacte fédéral. Les membres de l'alliance 
séparée furent rendus responsables de l'observation de 
cette décision, etla Diète se réserva des mesures ulté- 
rieures pour l'avenir. 

Les députés des sept Etats déposèrent aussitôt une 
protestation solennelle contre ce vote qui, selon un 


* Abschied 1847, |, 97. Les discours prononcés les 19et 20 juil- 
jet ÿ sont reproduits p. 98-160. Cf. Fetscherin, Repertorium 1, 
462-464 ; B. Meyer, Erlebnisse 1, 203 sq. Les votes ont évidemment 
été émis par écrit. Bale-Ville, représenté par le bourgmestre Félix 
Sarasin et par le président du Grand Conseil, Rodolphe Merian, 
<onvenait, il est vrai, que la dissolution du Sonderbund était 
chose justifiée, mais au lieu d'intervenir sérieusement, il voul 
se contenter d’une invitation amicale, imitant, comme le disait 
Druey à propos d'une autre question (Abschied, p. 260), le 
médecin «qui pour ne pas risquer de se tromper sur un cas 
grave, donne à son malade un verre d'eau sucrée ». L'affirmation 
de Treitschke, Deutsche Geschichte V, 728, que l'unanimité ou 
du moins une majorité des trois quarts eût été nécessaire pour 
dissoudre légalement le Sonderbund et pour expulser les Jésuites, 
repose sur une erreur. 
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mot du député Rüttimann, de Zurich, était un pont 
qu’on leur jetait ‘, et contestèrent à la majorité des 
cantons tout droit de prendre une décision qui mena- 
çait leur souveraineté*. Mais leurs adversaires pas- 
sèrent outre à cette protestation et firent connaître, 
par une série d’autres actes, qu'ils étaient résolus à 
briser la résistance qui leur était ouvertement déclarée. 
Sur la proposition de Genève, tous les officiers du 
Sonderbund qui, en cas d'exécution militaire, enten- 
daient répondre à l'appel de leurs gouvernements 
cantonaux, et non à celui de la Diète, furent rayés de 
l'Etat-Major fédéral®. Le Conseil d'Etat tessinois ayant 
annoncé que, le 26 juillet, un transport de munitions 
venant de Milan à destination du Sonderbund avait 
été arrêté à Lugano, la Diète décréta la confiscation 
de ces envois, et quand Berne se plaignit des travaux 
de défense construits à sa frontière par les membres 
de l’alliance, elle adressa aux VII Etats un sérieux 
avertissement et les invita à cesser tout préparatif 
militaire extraordinaire et à renoncer à tout ce qui 
pourrait porter atteinte à la paix. En même temps, 
elle élut une commission qu’elle chargea de suivre 
les événements et de lui soumettre éventuellement des. 
propositions. Cette « commission des sept », compo- 








Rapport de Rüttimann, du 18 septembre 1847, aux archives. 
tonales de Zurich. 


? La protestation a été rédigée le 22 juillet. Abschied 1847, L. 
160 sq. On la trouve aussi comme annexe au « vote » de la dépu- 
tation de Lucerne des 19 et 20 juillet, dont il a été fait un tirage 
à part à Lucerne en 1847. Cf. B. Meyer, Erlebnisse 1, 226, et la 
violente proclamation du gouvernement uranais en date du 
22 juillet. Archives fédérales 1813-1848, vol. 1631. 

3 Abschied 1847, 1, 183 sq. Ces officiers étaient au nombre de 
13 ; on en trouvera la liste, p. 192. 
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sée des députés Ochsenbein, de Berne; Furrer, de 
Zurich ; Munzinger, de Soleure; Näff, de Saint-Gall; 
Kern, de Thurgovie; Luvini, du Tessin, et Druey, 
de Vaud, prit une grande importance politique, car 
elle avait à donner son avis sur toutes les questions 
relatives au Sonderbund'. Le 16 août, la Diète, dans 
le désir de mener à bien la régénération commencée 
en 1830, prit par treize voix — car cette fois Bâle- 
Ville s'était rallié à la majorité — l’importante déci- 
sion de remettre sur le tapis la révision du pacte 
fédéral, et elle confia à une commission spéciale, 
formée de représentants des cantons qui s'étaient 
déclarés d’accord, l'élaboration d’une nouvelle cons- 
titution?. Enfin la Diète aborda encore une fois la ques- 
tion des Jésuites, et la discussion, pleine d’amertume, 
manifesta une fois de plus, et avec éclat, sans que de 
nouveaux points de vue s’y fussent fait jour, l’impos- 
sibilité de concilier les opinions en présence. Bernard 
Meyer s’y fit, dans un grand et pathétique discours, 
le défenseur de l'Ordre des Jésuites, qu'il identifiait 
maintenant avec l'Eglise romaine, et déclara qu’y 
toucher, c'était attenter aux droits sacrés du peuple 
catholique. Mais, dit-il, celui-ci était résolu « à suc- 
comber lui-même dans une lutte honorable, plutôt 
que de survivre à la ruine ignominieuse de sa liberté 
religieuse et politique. » Le landamman Antoine 
Schmid, d'Uri®, s'exprima d’une manière analogue, 





1 Abschied 1847, L 162-182: Fetscherin, Repertorium 1, 465. 
Les noms des membres de la commission figurent au pied de 
leurs rapports des 30 juillet et 6 septembre. Annexes EE et FF 
de l'Abschied. 

2 Abschied 1847, 1, 77-86: Fetscherin, Repertorium V, 386 sq. 
Sur l'attitude de Bale, voir Paul Burckhardt, III, 55 sq. 

3 «The most outspoken and even insolent among all the per- 
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non sans mordants sarcasmes à l’adresse des « liber- 
tés si vantées du libéralisme », et Adrien de Courten 
s'aventura à faire cette déclaration concise : « Le 
Valais a eu les Jésuites avant de devenir Suisse, et il 
les gardera après comme avant. » Mais la majorité 
exprima avec non moins de force sa conviction que 
l'Ordre des Jésuites, surtout depuis qu'il avait été 
appelé à Lucerne, mettait en péril la paix et la tran- 
quillité de la Suisse. Elle décida en conséquence, le 
8 septembre, de traiter la question des Jésuites comme 
affaire fédérale, invita les Etats de Lucerne, de Schwiz, 
de Fribourg et du Valais à les éloigner de leur 
territoire, et interdit d'accueillir à l'avenir les mem- 
bres de l'Ordre dans les cantons suisses !, 

La Diète ne se déclara pas dissoute après ces réso— 
lutions énergiques, mais décida, le 9 septembre, sur 
la proposition de la commission des sept, de se pro- 
roger jusqu’au 18 octobre en raison de l'évidente 
insubordination des cantons séparatistes et de la 


sons assembled. » George Grote, Seven letters concerning the 
politics of Switrerland, Londres 1876, p. 21. 

* Abschied 1847, 1, 216-265, discours de Meyer, p. 223-232. 
Cf. les Erlebnisse de Meyer 1, 162 sq. C'est à son point de vue 
que s'étaient placés, déjà avant la Diète, les auteurs de diverses 
brochures, par exemple G. Jos. Bossard, Der Kampf xwischen 
Radikalismus und Sonderbund, Lucerne 1847; Karl v. Haller, 
Die xwei eidgenüssischen Streitfragen, Soleure 1847; Baum- 
gariner, Die Jesuitenfrage und die Instruktion von Si, Galien, 
Rorschach 1847. (Avec, à partir de la p. 77, un extrait de l'écrit de 
Haller.) La décision de la Diète concordait presque mot pour mot 
avec les instructions décrétées par le Grand Conseil de Saint-Gall 
en juin 1847, et contre lesquelles Baumgartner s'élève, p. 49 sq- 
Comme la décision relative aux Jésuites reçut la forme d'une 
invitation aux cantons intéressés, il ne pouvait s'agir, dans la 
guerre du Sonderbund, d'une exécution dans ce sens. H. À. Za- 
chariä, Die schweixerische Eidgenossenschaft, p. 112. 
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continuation de leurs préparatifs militaires. Le second 
représentant de Berne, Jean-Rodolphe Schneider, qui 
était bien renseigné sur les affaires extérieures, mit 
instamment en garde contre l’ajournement de l’action 
définitive, puisqu'elle était inévitable. L'Europe, 
croyait-il pouvoir dire, était à la veille de grands 
événements dont le théâtre serait l’Italie, l’Allemagne 
et même la France. Il était donc du plus haut intérêt 
pour la Confédération de ramener l’ordre tant du 
côté de l’intérieur que du côté de l'extérieur et d’exé- 
cuter les décisions de la Diète!. Le 9 septembre, le 
Président de la Confédération congédia l’Assemblée 
en disant : « Les questions pendantes ont trouvé leur 
solution en droit ; elles trouveront leur solution ex 
J'ait quand les députations des hauts cantons revien- 
dront siéger ici, munies de nouvelles instructions. » 


Dans les semaines qui suivirent, les deux partis, 
extérieurement calmes, mais au fond profondément 
irrités, se préparèrent au combat, car en présence de 
l'extrême tension des esprits, personne ne pouvait 
plus se faire l'illusion qu’une solution pacifique des 
diverses questions en litige fût encore possible. D’au- 
cun côté ne se montrait, selon les remarques d’un 
observateur anglais attentif, Georges Grote, le moin- 
dre désir d'un accommodement*. Dans les réunions 
des citoyens libéraux retentissait toujours le cri : « À 

* Abschied 1847, l, 334-336; Tillier 11, 379. Ce ne fut pas 
Ochsenbein qui prononça les paroles citées dans notre texte. 

2 G. Grote, Seven letters, p. 152. Cf. sa lettre à Hungerbühler, 
à Saint-Gall, en date du 15 septembre 1847, dans mes St. Gal- 
lische Analekten, fasc. XVII (Epoque du Sonderbund VI). 


Sur son voyage en Suisse, voir Harriet Grote, George Grote, 
Leipzig 1874, p. 212. 
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bas les Jésuites!1 » Dans les cantons de la majorité, 
l'exécution de la décision prise contre le Sonder- 
bund était considérée comme une nécessité morale. 
Là où les instructions pour la Diète n'étaient pas 
déjà rédigées en ce sens, elles étaient complétées. Le 
11 septembre déjà, le Grand Conseil de Zurich rejeta 
une proposition de Bluntschli, tendant à une entente 
amiable, et donna, par 151 voix contre 29, pleins 
pouvoirs au gouvernement pour une exécution par les 
armes *?. À Schaffhouse et, en dépit d’une forte mino- 
rité, dans le canton confessionnellement partagé des 
Grisons, les majorités adoptèrent le même point de 
vue®. Dans celui de Vaud, le gouvernement décida 
d'organiser toute la population masculine de dix-sept 
à soixante ans, de sorte qu'il pouvait disposer, au 
commencement d'octobre, de plus de 20 000 hommes 
d'élite et de réserve, et de six bataillons de volontaires. 
Le Grand Conseil bernois accorda les crédits néces- 
saires pour l'équipement des troupes, leva quelques 
bataillons le 7 octobre déjà en raison de la tournure 
toujours plus grave que prenaient les choses, et confia 
le commandement en chef de toutes les forces canto- 
nales au directeur du département militaire, Ochsen- 


1 Par exemple au tir fédéral de Glaris, du 18 au 25 juillet 1847. 
A. Feierabend, Geschichte der eïdgenôssischen Schütxenfeste, 
Aarau 1875, p. 106 sq. 

3 Fr. Vogel, Memorabilia tigurina, Zurich 1853, p. 95. 


? Sur ce que l'on pensait et sur ce qui se passait dans les Gri- 
sons, voir M. Valer, Der Anteil Graubündens am Sonberbunds- 
kriege, p. 26 sq. (45. Jahresbericht der histor.-antiquar. Gesell- 
schaft von Graubünden 1915, p. 176 sq.) La décision du Grand 
Conseil fut prise à Coire par 38 voix contre 27, de sorte que le 
Conseil d'Etat crut devoir envoyer à Berne, encore à la dernière 
heure, des députés pour travailler à une réconciliation. Valer, 
p.38 (188). 
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bein. Les sentiments s'exprimèrent aussi d'une ma- 
nière très catégorique contre la politique sonderbun- 
dienne à Glaris, en Argovie, en Thurgovie, et tout 
particulièrement au Tessin, dont la très excitable 
population fit au colonel libéral Luvini, à son retour 
de la Diète, une réception enthousiaste, dans l'esprit 
du mouvement italien d’alors!. Mais, ensuite, tous les 
regards se portèrent sur le canton de Saint-Gall, de la 
voix duquel dépendait en définitive le sort du Son- 
derbund. Dans une séance extraordinaire du Grand 
Conseil, les deux partis entre lesquels il se partageait 
presque également y firent appel à toutes leurs forces 
intellectuelles, à toute leur éloquence, pour faire 
triompher leur point de vue. Baumgartner et le futur 
évêque Charles Greith plaidèrent la cause des can- 
tons sonderbundiens, en s’appuyant sur une pétition 
venue des communes catholiques, revêtue de 16 000 
signatures, et demandant le « maintien de la paix ». 
Parlèrent en sens contraire et comme champions du 
libéralisme, les conseillers d’Etat Ferdinand Curti, 
Guillaume Näff et Matthias Hungerbühler. Cette joute 
oratoire commença le 12 octobre, fut reprise le 13, et 
se prolongea sans interruption jusqu’après minuit, 
ix-neuf heures durant. Le 14 au matin, le Grand 
Conseil se prononça par 76 voix contre 73 pour la 
proposition du gouvernement : en cas de nécessité, 
procéder par les armes contre les cantons sonder- 
bundiens et donner à la députation à la Diète des 
instructions conformes à cette décision. Un conser- 





1 Sur les préparatifs militaires dans les cantons de la majo- 
rité, voir Tillier 11, 382 sq. De l'avis de Bern. Meyer, Erlebnisse 
11, 149, les Tessinois étaient sans doute gouvernés par «une 
bande résolument révolutionnaire ». 
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vateur de Rapperswil, le lieutenant-colonel Meinrad 
Breny, déclara alors d'une voix forte, au nom de son 
parti, qu'il déclinait « devant Dieu et les hommes, 
devant le présent et l’avenir », toute responsabilité 
des malheurs qu’une majorité de quelques voix allait 
déchaîner sur la patrie. Ses paroles trahirent la surex- 
citation des esprits dans c canton, en proie au plus 
ardent antagonisme politique et confessionnel. Mais 
les dés étaient irrévocablement jetés, et le gouverne- 
ment put réprimer promptement, grâce aux milices 
qui lui étaient dévouées, les émeutes qui éclatèrent 
dans quelques districts catholiques ?. 

Les Sonderbundiens ne déployaient pas moins de 
zèle à se préparer au combat. Tandis que le peuple 
invoquait sans relâche, dans toutes les églises et dans 
de grands pèlerinages, le secours du Ciel contre les 
ennemis de la liberté antique et de l’antique foi, on 
exerçait les hommes du landsturm, on augmentait les 
approvisionnements en munitions, on creusait des 
retranchements, et on procédait à des abatis d'arbres 
sur les frontières. Le Grand Conseil de Lucerne 
resta sourd aux avertissements de Casimir Pfyfler, 
qui rappela de la manière la plus émouvante le sou- 
venir de la défaite de Vilmergen, et donna au gou- 
vernement des pleins pouvoirs illimités pour prendre 
toutes les mesures qu’il jugeait nécessaires aux points 
de vue politique, militaire et financier *. Le Conseil de 








* Baumgartner, Die Schweix im ikren Kämpfen III, 532 sq. ; 
Geschichte des Kantons St. Gallen 111, 328 sq.; O. Henne, 
Geschichte des Kantons St. Gallen, 1863, p. 327 sq.: Dierauer.. 
Politische Geschichte des Kantons St, Gallen, 1904, p. 80. 


2 Kas. Pfyffer, Geschichte des Kantons Luxern Il, 675. 
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guerre sonderbundien se déclara en permanence. A 
Zug, une opposition sérieuse osa se manifester : elle 
fut réduite au silence par les vociférations de la majo- 
rité. Aux landsgemeindes des cantons primitifs, les 
masses, travaillées par le clergé, votèrent avec enthou- 
siasme les propositions belliqueuses de leurs chefs. 
Le peuple de Schwiz, convoqué le 26 septembre à 
Rotenturm, applaudit frénétiquement son landam- 
man, Théodore Abyberg, quand, la main gauche 
appuyée sur la grande épée insigne de sacharge, dans 
une pose étudiée, il prêta le serment solennel de vivre 
et de mourir avec ses concitoyens. L'ancien chef du 
Sarnerbund prenait cette attitude avec d'autant plus 
de confiance que, quelques années auparavant, il était 
sorti victorieux, avec le parti conservateur-clérical, 
— les « Hornmänner » de Schwiz — d’une lutte avec 
les libéraux, ou « Klauenmänner* ». Dans le Valais, 
où le clergé, suivant la consigne donnée par l’évê- 
que, montra au peuple la religion en danger, et où le 
gouvernement représenta la ligue catholique comme 
« un solide rempart contre les projets perfides et cri- 
minels du radicalisme », la volonté se manifesta réso- 
lument, à quelques exceptions près, de ne reculer 


1 Protocole aux archives cantonales de Lucerne, pièces rela- 
tives au Sonderbund. Une partie du protocole de ce conseil de 
guerre a été imprimée sur l'ordre des représentants fédéraux 
d'après les copies trouvées à Sion, Une impression postérieure a 
été faite à Schwiz en vue d’arrangements financiers (1859). 

3 Cette querelle, qui avait éclaté en 1838 entre riches proprié- 
taires de vaches et propriétaires moins aisés de chèvres, à propos 
de la jouissance des pâturages communaux, qui avait pris un 
caractère politique, et qui fut vidée par l'entremise de la Confédé- 
ration, a été racontée en détail par Steinauer, Geschichte des 
Freistaats Schwyx Il, 1861, p. 207-245. 
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devant aucun sacrifice pour la défense des biens les 
plus sacrési, À Fribourg, la majorité du Grand Conseil 
était pour le gouvernement ; néanmoins celui-ci eut 
la douleur de voir que, dans le district de Morat, les 
hommes en état de porter les armes se refusaient à 
marcher pour le Sonderbund*, et que les canons et 
les fusils dont il avait fait l’achat dans les arsenaux 
de Besançon, et qu’on lui amenait clandestinement, 
avaient été interceptés par les vigilants radicaux vau- 
dois”. 

Car les Etats sonderbundiens, en dépit de toute la 
confiance qu'ils affichaient en eux-mêmes, plaçaient 
toujours une bonne partie de leurs espérances dans 
l'étranger. Durant ces semaines, ces mois si décisifs, 
Siegwart déploya une activité de tous les instants afin 
d'assurer à son «alliance défensive », à l’aide du 
prince de Metternich, une action européenne et une 
« intervention résolue » contre cette révolution qu'on 
ne pouvait dompter au moyen de notes diplomati- 


1 Tillier 11, 379 sq.: Siegwart-Müller, Der Sieg der Gewalt 
über das Recht, Altdorf 1866, p. 261 sq.; Allgemeine Zeitung 
1847, n° 275; proclamation du gouvernement valaisan du 6 octo- 
bre 1847. Le peuple décida par 12878 voix contre 257 de rester 
fidèle au Sonderbund. « Pour relever le moral» des troupes, le 
gouvernement fit venir le Père Jésuite Roh. Archives cantonales 
de Lucerne, pièces relatives au Sonderbund. 


2 Hans Wattelet, op. cit. p. 105. 


* Maillardoz, Mémoire sur ma participation aux événements 
de Fribourg en 1847, Fribourg 1850, p. 46 sq. P. Esseiva, Fri- 
bourg, la Suisse et le Sonderbund, p. 39, donne des détails sur 
« cet acte de piraterie et de vol». Sur la fourniture d'armes par la 
France, cf. la lettre de Siegwart-Müller, du 25 septembre 1847, 
chez H. v. Hurter, Friedrich ». Hurter 11, 181; Allgemeine Zei- 
tung 1847, n° 291 ; Stern VI, 502. 


Google PRINCETON UNIVERS 





PRÉPARATIFS DE GUERRE 881 


ques. Dans les moments où le succès lui paraissait 
certain, il exploitait déjà sa victoire en pensée et éla- 
borait des projets fantastiques. Le 24 juillet 1847, il 
remit à l’ambassadeur autrichien Kaisersfeld une 
note destinée à Vienne, dans laquelle il expliquait 
comment il entendait assurer après la guerre « la 
pacification durable de la Suisse ». A son avis, il ne 
suffisait pas de rétablir les couvents, de garantir 
l'indépendance confessionnelle, de délimiter d'une 
manière plus précise, à l’article 8 du pacte fédéral, 
les compétences de la Diète, et d'édicter des disposi- 
tions énergiques contre la presse : il fallait accroître 
notablement les forces catholiques par des modifica- 
tions territoriales. Pour donner aux VII cantons la 
continuité « par-dessus tous les cols de la chaîne des 
Alpes », il entendait incorporer le Simmental et 
l'Oberland bernois aux cantons du Valais et d'Unter- 
wald, et pour introduire « un coin » entre Berne et 
Zurich, il proposait de joindre à Lucerne tous les 
districts catholiques de l’Argovie. Il songeait aussi à 
faire de Porrentruy un canton catholique indépen- 
dant, à agrandir Zug au moyen de territoires zuri- 
chois, et à partager le canton de Glaris « gangrené de 
part en part » entre Schwiz et Uri, « afin qu’alors 
onze cantons catholiques fissent équilibre à onze can- 
tons protestants ». On a peine à croire que ces projets 
démesurés fussent sérieux de la part d’un homme 
d'Etat suisse; mais quand Siegwart les dévoilait dans 
ses relations officielles avec une puissance étrangère sur 
le concours de laquelle il comptait, il avait le front de 
prétendre qu'ils ne découlaient pas d’un simple pré- 
jugé de parti, mais qu’ils étaient basés « sur l’histoire 
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et la nature du pays » et sur les avis « de véritables 
amis de la patrie! ». En réalité, il n’avait autre chose 
en vue que le rétablissement de cette parité confes- 
sionnelle qui avait dominé l’ancienne Confédération 
avant 1798, et qui paralysait tout mouvement poli- 
tique. 

Cependant Siegwart dut bientôt se rendre compte 
que ses efforts pour s'assurer l'appui et l'intervention 
de l'étranger se heurtaient à des difficultés impré- 
vues. Comme il ne pouvait pas accorder une entière 
confiance au vieux général de Sonnenberg, il avait 
sollicité de l'Autriche l'envoi, comme commandant en 
chef des forces sonderbundiennes, du prince Frédéric 
Schwarzenberg, fils du feld-maréchal, qui lui avait 
été chaudement recommandé auparavant déjà par 
l’archiduc Jean. Mais ce « militaire-né », qui était 
aussi écrivain *, déclina l'offre parce que la cour de 
Vienne ne mettait pas à sa disposition les grandes 


Cette pièce, écrite de la main même de Siegwart, et qui repose 
aux archives de Vienne, a été publiée — avec le rapport de Kai- 
sersfeld qui l'accompagne, et qui est daté du 27 juillet — par 
Alfred Stern, dans l’/ndicateur d'histoire suësse 1909, p. 400 sq., 
et utilisée dans sa Geschichte Europas VI, 503. Segesser, Samm- 
lung kleiner Schriften Il, 1879, p. 450, et Bernh. Meyer, Beitrag 
zur Kenntnis der radikalen Gerechtigkeitspflege, Schaffhouse 
1851, p. 93, ont essayé d'affaiblir la portée du «papier discuté 
avec une si ridicule gravité», c'est-à-dire du projet produit plus 
tard dans le procès de Siegwart. Cr. Meyer v. Knonau, article 
Konstantin Siegwart-Müller, dans l'Allgem. deutsche Biogra- 
phie XXXIV, 211.— De ce projet, qui revêt la forme d’une propo- 
sition au Conseil de guerre du Sonderbund (archives cantonales 
de Lucerne, pièces relatives au Sonderbund), il ressort que Sieg- 
wart voulait aussi agrandir le canton de Fribourg aux dépens de 
celui de Vaud. ; 

2 Ecrivain sous le pseudonyme de «verabschiedeter Lanzen- 
knecht». Dépêche d'Effinger, du 6 novembre 1847, archives 
édérales 1813-1848, vol. 1925. 
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sommes d'argent et les quantités d'armes qu’il jugeait 
nécessaires à l’entreprise. Finalement, à la dernière 
heure, la direction de la campagne fut confiée au 
colonel grison Jean-Ulrich de Salis-Soglio, qui s'était 
formé au métier des armes à l'étranger, et qui, quoi- 
que protestant, admettait sans réserve le droit des 
VII cantons « de l'antique et fidèle Confédération 1». 

Siegwart vit aussi s’'évanouir son espoir d’une com- 
mune action des puissances. Sans doute, Bois-le- 
Comte lui fit entrevoir, à la suite d’une promesse 
condescendante de Guizot, une démonstration mili- 
taire de la part de la France, et Metternich l’in- 
forma que l'Autriche était prête à faire avancer des 
troupes vers les frontières orientales et méridionales 
de la Suisse, et que l'Empereur avait invité la Bavière, 
le Wurtemberg et Baden à se joindre à lui. Mais, à 
Paris, en fait, ni le roi, ni le Conseil des ministres 
n'étaient disposés à se prêter aux projets de Guizot, 
qui répugnaient à l'opinion publique*, étant donné 
surtout que l’envoi d'armes à Fribourg avait provoqué 
les plus vives attaques dans la presse suisse ; et dans 
le plus grand des Etats de l'Allemagne du Sud, en 
Bavière, dont le ministère clérical, Abel, venait d’être 
renversé, les cercles dirigeants ne montraient pas la 


* Siegwart-Müller, Der Sieg der Gewalt über das Recht, 
pe 243 sq. ; Tillier II, 335; W. Sutermeister, Metternich und 
die Schweix, p.37 sq. D'après le prince de Schwarzenberg, il 
été question du Valaisan Guillaume de Kalber- 





# Robert Morier, Memoirs and Letters 1, 58, communique des 
déclarations importantes du roi, en date du 3o juin 1847, dans 
une conversation avec le ministre anglais David Morier. G. de 
Montenach, Annales fribourgeoises 1, 107 sq. Sur l'attitude du 
roi, ef. Hillebrand, Geschichte Frankreichs IL, 671. 
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moindre envie de se mêler des affaires intérieures de 
la Confédération. Mais ce qui fut surtout décisif, ce 
fut l'attitude de l'Angleterre. Palmerston déclara le 
Sonderbund illégal et invita l'Autriche à s’employer 
à sa dissolution volontaire. Il donna à entendre à 
l'ambassadeur de France à Londres que toute appa- 
rence d'intervention étrangère était odieuse aux 
Suisses, et qu'il ne fallait en aucun cas tenter de les 
intimider. Il entreprit des démarches diplomatiques 
pour déterminer le pape — qui, sous l'influence de 
l'ambassadeur de France, Pellegrino Rossi, n’avait pas 
encore entièrement répudié ses tendances libérales — 
à faire éloigner les Jésuites des cantons suisses?. Il fit 
témoigner aux autorités du Vorort, dans des termes 
cordiaux, sa sympathie la plus vive pour le sort de la 
Suisse, et il donna au jeune Peel, qui fraterni: à 
Berne avec le radical « Bärenklub », la mission très 
remarquée de faire, au nom du gouvernement bri- 
tannique, compliment au Président de la Confédéra- 
tion, Ochsenbein, pour « l'énergie bien connue 
de son caractère # ». Dans un nouveau mémoire, qui 





* B. Meyer, Erlebnisse 11, 175 sq.: Metternich, Nachgelassene 
Papiere VIL (dépêches à Apponyi à Paris, du 29 septembre, des 
7 et 31 octobre 1847), p. 479 sq.; Effinger, dépêches des 10, 16, 
18, 22 et 25 octobre, vol. 1925 ; Guizot, Mémoires VIII, 454 sq. 
D'après une dépêche à Bois-le-Comte (p. 459-463), Guizot était 
aussi d'avis que la Suisse n'avait pas le droit de changer un iota 
au pacte de 1815 sans l'assentiment des puissances du Congrès. 

3B, Meyer, Erlebnisse 11, 174 (mission de Lord Minto). 
Cf. Correspondence (livre bleu anglais), p. 185, 188 sq., 245. 

3 Le 3 août 1847. Correspondence, p. 158, 164, 167; Tillier 11, 
391. Sur toutes les relations extérieures, voir W. Sutermerster, 
Metternich und die Schweix, p. 55 sq.; Stern, Geschichte 
Europas VI, 504-507 ; Else Gutknecht, Die Diplomatie des Aus- 
landes in der Schweix während der Zeit des Sonderbundes, 
Zurich; 1917. Guizot, Mémoires VIII, 469-474, rapporte les remar- 
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fut transmis à Londres par l'intermédiaire du cabinet 
de Vienne, Siegwart s’efforça encore de persuader 
Phomme d’Etat anglais de la légalité de l'alliance 
défensive. Mais ses explications prolixes sur la sou- 
veraineté cantonale, et sur l'impossibilité, pour les 
puissances, de laisser violer le pacte fédéral, puisqu'elles 
l'avaient garanti, manquèrent leur effet au bord de 
la Tamise, et il dut se rendre compte, à son grand 
chagrin, que les adversaires du Sonderbund pou- 
vaient poursuivre leur but en s'appuyant sur la poli- 
tique de l'Angleterre. 








quables déclarations de Palmerston au duc de Broglie (4 juillet 
1847). Cf. Hillebrand, Geschichte Frankreichs Il, 667. 

* Siegwart-Müller, Der Sieg der Gewalt über das Recht, 
p. 940-950. Le mémoire adressé à Kaisersfeld est daté du 6 sep- 
tembre 1847. Cf. B. Meyer, Erlebnisse 11, 171 ; Metternich, Nach- 
gelassene Papiere VII, 480. Siegwart n'a pourtant pas reproduit 
dans son livre le mémoire précédent, daté du 24 juillet! 
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Victoire de la Confédération 
sur le Sonderbund. 
(1847.) 


Vaines tentatives de paix de la Diète. — Levée de oupes du 
24 octobre 1847. — Choix de Guillaume-Henri Dufour comme 
chef de l'armée tédérale, — Sortie des députés sonderbundiens 
de la Diète. — Commencement de la guerre. — Les forces des 
partis. — Pointes des Sonderbundiens contre le Tessin et l'Ar- 
movie. — Opérations de Dufour dans la Suisse occidentale. 
Reddition de Fribourg, 14 novembre. — Campagne contre les 

cantons intérieurs. — Capitulation de Zug. — Combats de 

Meierskappel, de Honau et de Gislikon, 23 novembre. — En- 

uée des troupes fédérales à Lucerne. — Fuite de Siegwart et de 

ses partisans. — Soumission des autres cantons, en novembre. 

— Changements constitutionnel et mutations’ gouvernemen- 

tales dans les cantons sonderbundiens. — Décisions relatives 

aux frais de la guerre. — Honneurs rendus à Dufour. — Lu- 
cerne restitue à Zurich les reliques de Zwingli. 

Impression faite sur l'Etranger par la guerre du Sonderbund. 
Espérances des partis progressistes. — Attitude de la diploma= 
te étrangère, — Démarches communes de la France, de l’Au- 
triche et de la Prusse contre la Diète. — Démarches de Pal 
merston en sens contraire, — Nouvelle tentative d'intervention 
des trois puissances, le 18 janvier 1848. — Fin de non-recevoir 
opposée par la Dite, 15 février. 

révolution de février à Paris. — Bouleversement à Neu- 
chätel. — Reprise du travail de révision fédérale. 

















La Diète se réunit de nouveau à Berne le 18 octobre 
1847 dans une grande surexcitation des esprits. Les 
députés de la majorité, pourvus d'instructions concor- 
dantes, avaient conscience que le sort de la Confédé- 
ration était entre leurs mains et que l'effet de leur 
décision se ferait sentir bien au delà des frontières du 
pays. Après une courte allocution, le président Och- 
senbein ouvrit immédiatement le débat sur la question 
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du Sonderbund, et tout portait à croire que la déci- 
sion du 20 juillet, tendant à une intervention à main 
armée, allait entrer à bref délai dans la phase de 
l'exécution. Mais les hommes d’Etat d'un libéralisme 
modéré, le bourgmestre Furrer, de Zurich, le lan- 
damman Munzinger, de Soleure, le D'° Kern, de 
Thurgovie, et Näff, de St-Gall, voulurent faire une 
suprême tentative pour déterminer les VII cantons à 
renoncer volontairement à leur alliance séparée. En 
conséquence, deux représentants fédéraux furent 
délégués dans chacun d'eux avec mission d'engager 
instamment les autorités ou le peuple à se retirer du 
Sonderbund et de répandre une proclamation rédigée 
au nom de la Diète, et dans laquelle leur était adressé 
un dernier et fraternel avertissement. Mais, comme 
on pouvait s’y attendre, cette mission resta sans 
résultat, parce que les hommes d’Etat sonderbun- 
diens, sachant leurs préparatifs très avancés, et 
confiants dans les secours de l'étranger, étaient déjà 
résolus au combat. Les représentants ne trouvèrent 
nulle part des gens disposés à entendre leurs propo- 
sitions, et, à l'exception de Zug, dont le gouverne- 
ment tenait au Sonderbund sans aucun enthousiasme, 
tous les cantons refusèrent de faire connaître la 
proclamation !. Il ne restait donc plus qu'à en appe- 
ler aux armes, ainsi que le constatait, en ces jours- 
là, un correspondant de l'AlIgemeine Zeitung : « Les 
systèmes politiques se sont engagés si loin l’un 


* Abschied 1847, Il, 37 sq.; proclamation du 20 octobre, 
p. 42-43. Voir le compte-rendu abrégé des délibérations de la 
Diète à partir du 18 octobre 1847 dans le Repertorium de Fet- 
scherin, 1, 470 sq. et l'exposé de E.-H. Gaullieur, La Suisse en 
1847, Genève 1848, p. 170 sq. 
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contre l'autre, et les esprits sont à tel point divisés 
qu’on ne peut plus songer à résoudre organiquement 
le conflit pendant!. » 

Les représentants n'étaient pas encore rentrés de 
leur mission qu'Ochsenbein, à la nouvelle des émeutes 
dont nous avons déjà parlé, de soldats catholiques 
dans le canton de Saint-Gall, crut devoir convoquer 
en toute hâte une séance de la Diète pour le diman- 
che 24 octobre. La majorité — les douze voix et les 
deux demi-voix que nous connaissons — y décida de 
lever 50 000 hommes de troupes fédérales pour le 
maintien de l’ordre légal, et elle en confia le com- 
mandement au Genevois Guillaume-Henri Dufour, 
qu’elle nomma général *. La Diète n'eût guère pu faire 
un meilleur choix. Cet officier, alors sexagénaire, que 
nous avons déjà rencontré à l'époque de la Restaura- 
tion, unissait à la culture scientifique qu'il avait reçue 
à l’école polytechnique de Paris une expérience mili- 
taire qui remontait à l’époque napoléonienne. Depuis 
la fondation de l’école militaire de Thoune, il avait 
mis tout son zèle, consacré toutes ses forces à amé- 
liorer, dans des conditions difficiles, l’organisation 
de l’armée fédérale suisse et à créer un corps d'offi- 
ciers capables. Il y avait travaillé encore en 1841. La 
solidité de ses connaissances, la finesse de ses maniè- 
res, éloignées de toute pédanterie, et l’ardent amour 
de la patrie dont il était animé, lui avaient acquis la 


* Allgemeine Zeitung 1847, n° 302, supplément. 
3 Abschied 1847, Il, 53. Ochsenbein, l'ancien et populaire chef 
de corps francs, éprouva une amère désillusion de ne pas être 
désigné comme général. Mais la Diète évia, avec beaucoup de 
tact, de faire de cette élection une affaire de parti. Oechsli, art. 
Ochsenbein dans l'Allgem. deutsche Biographie, LII, 699. 
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<onfance absolue des officiers fédéraux. Mieux qu’au- 
cun autre, il connaissait la configuration du pays tout 
entier, car, en sa qualité de colonel quartier-maître, 
il dirigeait depuis 1833 les levers topographiques d’où 
est sortie la grande carte de la Suisse qui a reçu son 
nom. Au point de vue politique, il appartenait à la 
tendance conservatrice modérée. Il était résolument 
partisan du progrès, du progrès normal et sain, mais 
le radicalisme violent répugnait à la douceur de son 
caractère. Ses contemporains voyaient en lui un vrai 
républicain : irréprochable dans sa vie publique 
<omme dans sa vie privée, simple et conciliant, mais 
plein de fermeté dans l'agitation des partis ; inébran- 
lable dans l’accomplissement de ce qu'il tenait pour 
son devoir. Un moment, il se fit de graves scrupules 
d'accepter le commandement en chef de l’armée fédé- 
rale, et d’en assumer toutes les responsabilités, parce 
que la Diète voulait qu'il tint compte de l'avis des 
<antons relativement au choix des chefs militaires. 
Mais le D' Kern et les landammans Munzinger et Näff 
lui ayant fait de justes et sages concessions dans les 
instructions qui lui furent remises, il se fit violence 


* Ed. Sayous, éditeur de l'ouvrage de Dufour: Campagne du 
Sonderbund et événements de 1856 (1876), l'a fait précéder 
{p. 9-74) d'une biographie de l’auteur (1707-1875), basée sur les 
notes autobiographiques de ce dernier. Cf. Senn-Barbieux, Das 
Buck vom General Dufour, Saint-Gall 1877, et surtout l'article 
de Rod. Rey dans la Galerie suisse d'Eugène Secretan, vol. LIL, 
Lausanne 1880, p. 157-178, où se trouve résumé tout l'essentiel. 
Stern a publié dans les Nova Turicensia, Zurich 1911, p. 232- 
234, un intéressant article du ministre français Bois-le-Comte sur 
Dufour. Son portrait, à l'époque de la guerre du Sonderbund, se 
trouve dans la belle collection de Julius Sulzer, Die Portraite des 
Oberbefehlshabers der eidgenüssischen Truppen, der Comman- 
danten der IV. und V. Armeedivision und der Offitiere vom 
Stab der letiteren, Zurich 1848. 
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par abnégation patriotique et prêtale serment requis. 
Il donna par écrit l'assurance qu'il resterait étranger 
aux excitations politiques et que, se renfermant exclu- 
sivement dans ses attributions militaires, il s’efforce- 
rait de maintenir l’ordre et la discipline dans les 
troupes; qu'il protégerait le culte catholique dans ses 
ministres, dans ses temples et dans ses établissements 
religieux; qu’il ferait tout, en un mot, pour adoucir 
les maux inséparables d’une guerre'. On lui assigna 
comme chef d’Etat-Major Frédéric Frey-Herosé, ce 
colonel et conseiller d'Etat argovien qui, en 1841, 
avait promptement réprimé, grâce à son énergie, l’in- 
surrection du Freiamt*. 

Après la décision prise par la majorité le 24 octo- 
bre, le député Bernard Meyer, de Lucerne, et ses 
amis politiques songeaient à partir immédiatement. 
Ils consentirent toutefois à prêter les mains à un 
essai de conciliation tenté par les députés de la 
ville de Bâle, le bourgmestre Félix Sarasin et le pré- 
lent du Grand Conseil, Rodolphe Merian. Mais les 
entretiens familiers qui eurent lieu le 28 octobre au 
soir, n’eurent pour résultat que de différer de quel- 
ques jours la rupture ouverte, car il était impossible 
que la majorité se pliât aux exigences de Meyer. En 





* Abschied 1847, Il, 54; Dufour, Campagne du Sonderbund, 
p- 81; Kern, Souvenirs politiques, Berne 1887, p. 53 sq. ; notes 
journalières du Conseiller d'Etat bernois J. Rud. Schneider : 
Aus der Sonderbundseit, communiquées par Ph. Woker dans 
le feuilleton du Bund 1887, n° 128, J'ai été rendu attentif à ces 
notes (n” 121-136) par le prof. Gust. Tobler, de Berne. 

? Sur la participation de Frey-Herosé à la guerre du Sonder- 
bund, voir son autobiographie dans l'Argovia XIII, 81 sq. et 
l'ouvrage, mentionné déjà à réitérées fois, de Hans Schmid, 
Bundesrat Frey-Herosé, 1917, p. 129 sq. 
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effet, celui-ci réclamait, pour commencer, le licience- 
ment des troupes fédérales ; il entendait ensuite que 
la question des Jésuites et celle des couvents argo- 
viens fussent remises à la décision du pape, c'est-à- 
dire d’une puissance étrangère, et enfin que jamais 
une révision du pacte ne fût mise en œuvre contre la 
volonté de la minorité', En présence de prétentions 
aussi exagérées, toute tentative d’accommodement 
devait être vaine. « Presque tout, écrivait un membre 
saint-gallois de la Diète, échoua devant l’entêtement 
de Lucerne *.» Le 29 octobre, les députés sonderbun- 
diens, prêts à un départ sensationnel, firent une der- 
nière apparition à la rue de l'Arsenal, dans la salle 
des délibérations communes. Après une lutte oratoire 
aussi inutile qu’envenimée, leurs demandes furent 
repoussées par la majorité étroitement unie. Alors 
Bernard Meyer se leva — incident bien souvent 
raconté — donna lecture d’une protestation concertée 
avec ses coreligionnaires politiques, et, les mains 
levées au ciel et les yeux pleins de larmes, prit Dieu 
à témoin que les VII cantons n'étaient pour rien dans 
les horreurs que la guerre civile allait déchaîner. 
« Que le Tout-Puissant décide entre nous et vous ! » 
Dans la salle et sur la galerie — qui était comble — 
régnait pendant cette scène un silence solennel, qui 
ne fut troublé que par une vive interruption de Mun- 
zinger, indigné qu’on fit intervenir Dieu dans ce 
débat. Là-dessus, les députés des cantons sonderbun- 


* Paul Burckhardt, Die Geschichte der Stadt Basel Ill, 65 sq. : 
B. Meyer, Erlebnisse L, 247. 


? Pierre Steiger au landamman Hungerbühler, 29 octobre 1847, 
dans mes St. Gallische Analekten XVII, 9. 


* D'après les notes de Schneider (op. cit. n° 129), Munzinger 
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diens s’éloignèrent. On entendit encore le tambour de 
la garde qui, à la porte, leur rendaitles honneurs mili- 
taires. Un long manifeste, qu'ils avaient fait insérer 
au procès-verbal « pour qu’on s’en souvint à jamais», 
devait convaincre «les contemporains et la postérité » 
de la justice de leur cause. Les cantons catholiques y 
repoussaient encore une fois, dans les termes les plus 
énergiques, toute atteinte à la souveraineté — que 
leur garantissait le pacte, — par la moderne «tyrannie 
religieuse » et se déclaraient fermement résolus à 
courir à la mort plutôt que d'accepter la « révolution 
fédérale » si obstinément poursuivie. D'accord avec 
tout le parti conservateur-fédéraliste, ils donnaient 
ainsi à entendre de quoi il s'agissait en réalité. Tandis 
qu'ils repoussaient avec un entêtement aveugle toute 
amélioration du pacte de 1815, la majorité visait, 
dans la lutte devenue inévitable, à la transformation 
de la trop lâche fédération d’Etats qu'était la Suisse 
en un Etat fédératif plus vigoureux, ct, pour atteindre 
ce but, elle mettait en œuvre une volonté politique 
saine et puissante !. 





déclara qu'on ne devait pas invoquer Dieu dans une affaire qui 
était « teuflisch ». C'est ce que rapporte aussi le second député de 
Lucerne, Vincent Fischer, dans un écrit qu'il rédigea déjà le 
29 octobre, en partie en rentrant chez lui. Archives cantonales de 
Lucerne, pièces relatives au Sonderbund. 

* Voir à l'Abschied de 1847, II, annexe C, la protestation et le 
manifeste des VII Cantons, en date du 29 octobre 1847. D'après 
Siegwart-Müller, qui reproduit le manifeste dans son livre, Der 
Sieg der Gewalt über das Recht, p. 481-491, cette pièce fut com- 
posée par lui dès le 6 octobre, avec la colkboration des landam- 
mans Schmid d'Uri et Abyberg de Schwiz. B. Meyer décrit la 
scène du 29 octobre dans ses Erlebnisse 1, 248. Sur le but pro- 
prement dit de la lutte contre le Sonderbund, cf. les remarques 
d'un homme bien renseigné à cet égard (si l'on en croit Daguet, 
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Avec une fermeté qui ne se laissait détourner par 
aucun incident, la Diète prit dès lors coup sur coup 
les résolutions décisives que lui dictaient les circons- 
tances, sans le concours, il est vrai, de Neuchâtel et 
des Rhodes-Intérieures, qui entendaient garder la 
neutralité, Neuchâtel à cause de sa dépendance de la 
Prusse, Appenzell en raison de sa situation isolée. Le 
29 octobre déjà, elle ordonna la mise de piquet, et, 
deux jours après, l'appel de la réserve. Le 4 novem- 
bre, en sa qualité d’organe constitutionnel de la Confé- 
dération, elle prit la décision formelle nécessaire pour 
opérer la dissolution du Sonderbund par les armes, 
et chargea le commandant en chef de l’armée fédérale 
de l'exécution de cette décision. Dans une « déclara- 
tion » publiée le même jour, elle exposait au peuple 
toute la gravité de la lutte imminente contre « les 
membres séditieux de la Confédération », et dans une 
vigoureuse « proclamation » à l’armée suisse rédigée 
par Druey, elle expliquait aux soldats que leur dra- 
peau était « celui de l'autorité de la Confédération, de 
l'intégrité d’une commune patrie » contre les préten- 
tions dissolvantes d’une alliance séparée suisse !. 


Ainsi la Suisse se trouvait en état de guerre depuis 
les premiers jours de novembre 1847. Le temps des 


Histoire de la Confédération suisse Il, 7° éd, p. 471, c'était 
Auguste Gonzenbach), dans la Bibliothèque universelle V, 1859, 
p. 370. 

* Atschied 1847, 11, 65-69, annexe E; supplément au n° 89 du 
Nouvelliste vaudois, 5 novembre. Le décret d'exécution fut rédigé 
par Kern, la déclaration au peuple suisse par Furrer.J.R. Schneider, 
op. cit. n° 130. Cf. ce que dit de la proclamation G. Grote, Seven 
letters concerning the politics of Switerland, Londres 1876, 
p.166: «itis so good, that our newspaper the Times, in its 
fondness for the Sonderbund, suppressed the document, » 

HISTOIRE SUISSE V 57 





RINCETON UNIVERS 


894 DE LA FÉDÉRATION D'ÉTATS À L'ÉTAT FÉDÉRATIF 


discussions, comme le remarquait le député de 
Zurich, était passé; celui de l’action était venu. Deux 
frères ennemis se trouvaient en armes l'un en face de 
l’autre, et chacun comptait sur la victoire, persuadé 
qu’il tirait le glaive pour une juste cause. Mais qui- 
conque considérait la situation sans parti pris, devait 
d'emblée se rendre compte de la situation défavorable 
des sonderbundiens. Abstraction faite d’un landsturm 
qui n’entrait pas sérieusement en ligne de compte — 
bien que l'effectif en fût de 49 000 hommes — parce 
qu'il était armé d'une manière disparate et qu'il ne 
pouvait être employé qu’à l'intérieur des frontières 
cantonales, les VII cantons ne disposaient pas de plus 
de 30 000 miliciens réguliers et de 74 bouches à feu. 
De plus, la discontinuité de leur territoire ne permet- 
tait guère qu'on employät ces troupes à l’exécution 
d’un plan commun, car Fribourg était complètement 
isolé, et les Valaisans ne pouvaient communiquer 
qu’indirectement avec les Waldstätten par le col de 
la Furka. Mais surtout les Sonderbundiens man- 
quaient d’une main ferme pour diriger leurs opéra- 
tions. Leur conseil de guerre était présidé par l'avoyer 
Siegwart, qui n'avait aucune culture militaire, et il 
n'y régnait pas cette concorde dont ils faisaient éta- 
lage, car chacun de ses membres cherchait à obtenir 
pour son canton des égards spéciaux et à se régler 
sur « ses propres convenances. » Les Valaisans, en 
particulier, durent être sérieusement rappelés à leur 
devoir. Enfin des divergences de principe s’élevèrent 
entre le chef de l'état-major général, Franz von Elgger, 
et le général Jean-Ulrich de Salis-Soglio, le premier 
insistant pour que l’on prit une rapide et énergique 
offensive, tandis que le second, brave soldat, mais 
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non tacticien de grand style, voulait essentiellement 
s'en tenir à la défensive. Ainsi l’on oscilla de ce 
côté-là, dans la suite, entre l'offensive et la défensive. 

Les choses se présentaient tout autrement du côté 
fédéral. L'armée de la Diète comptait environ 99 000 
hommes avec 172 bouches à feu ?, et, de plus, elle était 
bien supérieure à celle du Sonderbund sous le rap- 
port de l'armement, de l'instruction et de l'équipe- 
ment. La ville de Bâle, elle aussi, se pliait maintenant 
aux ordres du général, malgré les graves scrupules 
des milieux conservateurs, et mettait ses troupes au 
service de la Confédération ®. Les soldats suivaient 
leurs chefs avec une sérieuse résolution, et, à part un 
petit nombre d’exceptions, étaient parfaitement cons- 
cients — grâce aux émouvantes proclamations de la 





* Segesser a porté sur Elgger un jugement non suspect, Fänf. 
undviersig Jahre im luxernischen Staatsdiens!, Berne 1887, 
p.43. Cf. ses Beitrâge xur Geschichte des innern Krieges in 
der Schweix, qui parurent à Bâle en 1848 sous le voile de l'ano- 
nyme, p. 28 sq. (Sammlung kleiner Schrifien Il, 1870, 
p- 504 sq.); K. Müller, Phil. Ant. v. Segesser 1, 111. Sa person- 
nalité et son caractère sont décrits par un correspondant bien 
informé de l’Allgemeine Zeitung, 1847, n° 341, supplément. On 
est renseigné sur les relations entre Salis et Elgger par l'ouvrage 
de ce dernier : Des Kantons Luxern und seiner Bundesgenossen 
Kampf gegen den Radikalismus, Schaffhouse 185, p. 186, 219, 
252 sq. 

# Sans compter les 88 pièces qui armaient les murailles de 
Genève. 

*P. Burkhardt III, 63 sq. Les troupes bâloises n'allérent, il 
est vrai, pas au <front». 


+ Le colonel Gmür ne croyait pas pouvoir se fier absolument 
aux troupes saint-galloises ; aussi sépara-tl les compagnies dou- 
teuses de celles dont il était sôr, et les plaça-til à l'arrière. 
St. Gallische Analekten 1, 13, 20 sq.; J. C. Kunkler, Erinne. 
rungen eines alien Milien, Saint-Gall 1889, p. 169: Baumgart. 
ner, Geschichte des Kantons St. Gallen Ill, 347. 
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Diète — de la grande signification qu'avait pour la 
patrie la lutte qui allait s'engager. Dufour prenait ses 
dispositions dans une entente parfaite avec le chef de 
l'état-major, et les exécutait avec la calme prudence 
d’un véritable stratège. D’après son plan, les troupes 
séparées des cantons sonderbundiens devaient être 
attaquées avec des forces supérieures — sept divi- 
sions — de sorte que leur résistance fût promptement 
brisée, et de façon à éviter autant que possible une 
inutile effusion de sang !. « Si tout se passe comme je 
l'espère, disait-il dans son premier ordre du jour à 
l’armée, la campagne ne sera pas longue, et vous 
rentrerez dans vos foyers avec la satisfaction d’avoir 
accompli une grande mission et rendu à la patrie un 
service signalé, en la remettant en position de faire 
respecter au besoin son indépendance et sa neutra- 
lité?. » 


 Thureau-Dangin, VII, 199, voit dans cet ordre eun grossier 
et odieux abus de la force ». 





* Dufour, Campagne du Sonderbund, p. 186. — La très abon- 
dante bibliographie relative à la guerre du Sonderbund — qui ne 
peut être racontée ici que dans ses grands traits historiques — a 
été donnée par U. Meister dans le Neujahrsblatt der Feuerwerker- 
Gesellschaft Zürich 1896, p. 32-36, et par H. Barth dans les 
Quellen ur Schweixer Geschichte N. F. 4. Abieilung, Bd. |, 
p. 340-342 et 446 sq. Dans ce dernier ouvrage (p. 468) est aussi 
cité l'ouvrage d’Alb. Heer et Gottl. Binder intitulé Der Sonder- 
Bund (Zurich 1913), ouvrage qui raconte les faits sous une forme 
populaire, et auquel la reproduction de nombreuses illustrations 
contemporaines confère une valeur pariculière. Tout récit des 
opérations militaires doit se baser sur les rapports simples et 
objectifs de Dufour : Campagne du Sonderbund et Rapport 
général du commandant en chef des troupes fédérales sur l'ar- 
mement et la campagne de 1847. (Ce rapport parut en allemand 
à Berne et à Zurich en 1848; l'original en fut probablement rédigé 
par Frey-Herosé : Allgemeiner Bericht, etc.) Les fasc. 1, 7-9, 14, 
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Le 3 novembre déjà, donc avant le décret d’exécu- 
tion de la Diète, le Conseil de guerre sonderbundien 
avait ouvert la lutte par une expédition au delà du 
Gothard, dont le but était d’arracher le canton du 
Tessin à la majorité des XII cantons, et d'assurer libre 
passage aux contingents autrichiens qu'on attendait 
de Milan. Ses troupes, insuffisantes au début, puis 
portées à un effectif de 2000 hommes, attaquèrent, le 
17 novembre, près d’Airolo, la sixième division, celle 
de Luvini, dont l'instruction était défectueuse, et la 
refoulèrent jusqu’à la Moesa, mais elles furent incapa- 
bles de poursuivre plus loin leur victoire, parce que 
les Valaisans ne purent leur porter aucun secours, et 
que les Tessinois trouvèrent un appui dans les Gri- 
sons, qui étaient accourus par le Bernhardin. Cette 
diversion, sur laquelle on fondait de grandes espé- 
rances, coupa, il est vrai, aux Tessinois, les commu- 
nications avec les autres divisions fédérales, mais, 
d'autre part, elle retint loin du théâtre principal de 
la guerre une partie des meilleures troupes du Son- 
derbund, et tout ce qu'il en resta aux Uranais, ce 
fut la gloire d’avoir semé la terreur dans cette 
contrée dont ils avaient été maîtres pendant des 
siècles 1. 


17 et 18 de mes St. Gallische Analekten (modestes étrennes of- 
fertes à mes amis) renferment des pièces « Aus der Sonderbunds- 
Zeit». St. Gall 1889-1911. 

* Elgger, p. 325 sq. ; Tillier II, 69 sq. ; Feddersen, Geschichte 
der schweixerischen Regeneration, p. 504-50b. La participation 
des Grisons aux événements du Tessin est racontée en détail par 
Valer, op. cit. p. 70 (220) sq. Cf. les communications de M° Anna 
Bänziger dans Leben und Wirken des schweixerischen Inge- 
nieurs Richard La Nicea, Davos 1896, p. 150 sq. 
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En ces mêmes jours, les Lucernois marchèrent sur 
l’Argovie afin de gagner à la cause du Sonderbund la 
population catholique du Freiamt qui, à ce qu’ils 
supposaient, était chancelante, et de séparer les forces 
militaires de la Suisse orientale de celles de la Suisse 
occidentale. Mais après un léger succès remporté à 
Klein-Dietwil sur un avant-poste ennemi négligent, 
ils furent repoussés, le 12 novembre, près de Lun- 
nern et de Geltwil, par les Zurichois et les Argoviens 
et forcés de se replier sur Lucerne. Ce mouvement 
offensif avorté laissa une impression d’autant plus 
fâcheuse que le général du Sonderbund et le chef de 
son état-major en avaient pris personnellement la 
direction. Aussi le Conseil de guerre des catholiques 
se hâta- d'adresser un nouvel appel à l'Autriche, 
afin que, par des mesures appropriées, elle garantit 
sans tarder les VII cantons de l'oppression dont ils 
étaient menacés *. 

Pendant ce temps, Dufour se mettait en état de 
diriger une attaque contre Fribourg avec une armée 
de 25 000 hommes environ, formée des trois pre- 





“Rapport du général J.-Uir. de Salis-Saglio au Conseil de 
guerre des VII Cantons sur les opérations du 12 novembre. 
Archives cantonales de Lucerne, pièces relatives au Sonderbund. 
Cf. Segesser, Beiträge, p. 40 sq. ; Sammlung kleiner Schriften 
11, 515 sq.: Fr. v. Elgger, p. 260 sq. (en partie polémique contre 
Segesser, l'anonyme «Milizoffizier +); U, Meister, op. cit. p. 20 sq. 
(d'après des notes d'Adolphe Burkli, du D' Lüning, et du futur 
Conseiller d'Etat Walder) ; Zurlinden, Bilder aus der Geschichie 
der Stadt Zürich 1, 280 sq. 

+ Missive du 15 novembre 1847 à Kaisersfeld; Hilty, Poli- 
tisches Jakrbuch XI, 114. Les expressions étaient choisies de 
telle sorte que Siegwart put déclarer plus tard que les VII Can- 
tons n'avaient jamais réclamé une intervention armée. Alex. Baurm- 
gariner, Gallus Jakob Baumgartner, p. 450. 
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mières divisions — Rilliet-de Constant, Burckhardt 
et Donats—, et de la division bernoise de réserve com- 
mandée par Ochsenbein. Il s'attendait à une résis- 
tance vigoureuse, et il prit ses dispositions avec une 
grande prudence, car le défenseur du chef-lieu, colo- 
nel Philippe de Maillardoz, était un militaire expéri- 
menté. Mais, à part un landsturm mal exercé et qui 
comptait moins sur ses armes que sur les miracles cé- 
lestes promis par les Jésuites, il ne disposait que de 
5500 hommes de troupes régulières. Il se rendit compte 
à temps qu'il n’était nullement à même de résister à 
ses adversaires, et prit en conséquence la résolution 
de se tenir strictement sur la défensive derrière les 
retranchements, les murs et les tours qui ceignaient 
la ville. Au Conseil d'Etat, on se montrait d'autant 
moins désireux d’engager une lutte sérieuse que ni 
les Valaisans, ni les Lucernois ne pouvaient fournir 
des secours en temps utile. Quand, le 13 novembre, 
la ville se vit entourée des colonnes de l’infanterie 
fédérale et d’une nombreuse artillerie, elle demanda 
un armistice, que Dufour lui accorda jusqu’au jour 
suivant. Une vive escarmouche, qui se produisit le 
soir même par suite d’un malentendu, devant le 
retranchement de Bertigny, à l’est de Belfaux, quar- 
tier général de Dufour, n'exerça aucune influence sur 
le cours des événements. Le 14 novembre, au point 
du jour, des délégués fribourgeois signèrent la capi- 
tulation qui leur était soumise, sans s’ttre entendus 
avec Maillardoz. Le gouvernement déclara qu'il se 
retirait sans condition du « soi-disant Sonderbund », 
s’engagea à licencier ses troupes et fit ouvrir les por- 
tes de la ville aux troupes fédérales. 

Dans le cours de l’après-midi, la première division 
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(Rilliet-Constant) fit son entrée à Fribourg avec 
un imposant appareil militaire. L’excitation confes- 
sionnelle était telle que, malgré toutes les recomman- 
dations des chefs, on ne put éviter des scènes regret- 
tables. Quelques soldats fédéraux d’une part, — la 
populace exaspérée et effrénée, de l’autre, commi- 
rent de graves excès. Les établissements des Jésuites 
— qui s'étaient enfuis en toute hâte avec leurs 
élèves! — furent saccagés, et certaines personnalités 
détestées, sur lesquelles les masses rejetaient la faute 
de la calamité qui frappait la ville, furent maltraitées 
et dépouillées. Ce ne fut que le lendemain que Rilliet, 
par des mesures sévères, put faire cesser l'anarchie et 
rétablir l’ordre. Il ne pouvait dès lors plus être ques- 
tion de maintenir le régime qui avait abouti à cette 
catastrophe. La plupart des membres du Conseil 
d’Etat prirent la fuite. La révision de la constitution 
était réservée à un nouveau Grand Conseil. En atten- 
dant, une assemblée tumultueuse de citoyens libé 
raux institua un gouvernement provisoire, et celui-ci 
prit, le 16 novembre, d'entente avec trois repré- 
sentants délégués par la Diète, une résolution aux 
termes de laquelle les Jésuites devaient être bannis à 
jamais du territoire fribourgeois, ainsi que les corpo- 
rations religieuses apparentées, et leurs biens affectés 
à l'enseignement public. Pour prévenir toute réaction, 
les troupes fédérales occupèrent les postes les plus 
importants du canton, et en même temps Rilliet fut 





‘ Bulletin du greffier Karl Spitteler à Liestal, en date du 
14 novembre : « Soeben passieren ca 10 Wagen mit 82 Zôglingen, 
franzôsische Angehôrige, von Freiburg kommend, hier durch. » 
Archives fédérales 1813-1848, vol. 1631. 
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invité à tenir en échec les forces du Valais par une 
surveillance stricte des passages alpins1. 


La capitulation de Fribourg était, selon les propres 
paroles de Dufour, un coup terrible pour le Sonder- 
bund. Elle « atterra le Sonderbund, causa une grande 
joie dans le reste de la Suisse et étonna l'Europe. On 
s'attendait à plus de résistance et d’énergie de la part 
des défenseurs. Mais que pouvaient-ils faire en pré- 
sence des forces réunies contre eux ? Ils durent céder 
à la nécessité, et leur soumission n'eut rien de désho- 
norant pour eux.» 

Aussitôt après la chute de Fribourg, et sans même 
avoir foulé le sol de la ville, Dufour se rendit avec 
son état-major à Aarau pour être à proximité immé- 
diate des opérations qu'il allait diriger contre le 
groupe principal des cantons sonderbundiens, Une 
fois encore, il publia un ordre du jour dans lequel, 


1 L. Rilliet-de Constant, Fribourg, Valais et la première divi- 
sion, Berne 1848, raconte les événements devant et à Fribourg, 
p. 1-58, et accompagne son récit de nombreux documents, p. 148 sq. 
Pièces imprimées aux archives fédérales 1813-1848, vol. 1631. 
Dans son Mémoire sur ma participation aux événements de 
Fribourg en 1847 (1850), Maillardoz a cherché à justifier son 
attitude contre de vives critiques. Il attendait l'attaque principale 
du côté de l'est, non de l'ouest. Je ne puis vérifier l'exactitude 
d’une démarche particulière, qu'il doit avoir faite auprès de 
Dufour (Autobiographie de Frey-Herosé, dans l'Argovia XIV, 82). 
P. Esseiva s'exprime par trop sévèrement sur lui, Fribourg, la 
Suisse et le Sonderbund, 1882, p. 46 et 52. Le brigadier Jean 
de Schaller a retracé les événements de Fribourg d'une me- 
nière calme et objective, qui contraste avantageusement avec le 
ton passionné d’Essei Voir H. de Schaller, Souvenirs d'un 
officier fribourgeois 1798-1848, Fribourg r8go, p. 195-222. Cf. 
aussi M. de Diesbach, Histoire militaire de la Suisse (1917) 
La Campagne du Sonderbund et l'afaire de Neuchâtel, p. 56. 
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fidèle à l'esprit qui avait inspiré aux anciens Confé- 
dérés la lettre de Sempach, il recommandait instam- 
ment aux troupes d’épargner les populations sans 
défense et de respecter les édifices religieux. Confor- 
mément à son plan, cinq divisions — Ochsenbein, 
Burckhardt, Donats, Ziegler et Gmür, au total 60 000 
hommes — marchèrent concentriquement, dans la 
seconde moitié de novembre, sur les frontières des 
cantons de Berne, d’Argovie et de Zurich, contre Zug 
et Lucerne, en partie par les routes qu’avaient suivies, 
en leur temps, les corps francs. La tâche la plus 
difficile était dévolue à la quatrième division —Zieg- 
ler — et à la cinquième — Gmür — formées de 
troupes du nord et de l’est de la Suisse. Edouard 
Ziegler qui, en sa qualité de président de la ville de 
Zurich, avait rendu de vrais services en maintenant 
énergiquement l’ordre public pendant la révolution 
de septembre, appartenait au parti conservateur, et 
ses sentiments le portaient plutôt vers les fédéralistes 
des cantons intérieurs — quoiqu'il ne sympathi- 
sât pas avec les amis des Jésuites — que vers les 
politiciens radicaux. Mais quand il se rendit compte 
que les intérêts suprêmes de la patrie étaient en jeu, 
il suivit comme Dufour, eten vrai Confédéré, le clair 
chemin du devoirt, 

Le sort de Zug, très exposé et d’ailleurs prêt à se 
raviser, se décida d'autant plus rapidement que ce 
canton n'était qu'insuffisamment appuyé par ses 
alliés. Quand il se vit menacé d’être écrasé par les 
troupes du colonel Gmür, qui s’avançaient sur les 

* Ad. Bürkli, Oberst Paul Karl Eduard Ziegler, Zurich 1886, 


p- 34. CF. la 1” édition de cette biographie, dans le Neujahrsblatt 
der Feuerwerker-Gesellschaft, Zürich, 1886. 
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bords du lac de Zurich, le gouvernement se hâta 
d'envoyer à Aarau des délégués qui signèrent, le 21 
novembre, une capitulation analogue à celle qu'avait 
signée Fribourg. Le Landrat la ratifia immédiate- 
ment, de sorte que des troupes fédérales purent, le 
lendemain déjà, y faire leur entrée sans tirer l’épée, 
« non pas dans l'esprit de vainqueurs et de conqué- 
rants orgueilleux, mais pour donner essor à des 
sentiments longtemps contenus ». Aussi furent-elles 
accueillies avec des acclamations joyeuses par une 
grande partie de la population. Bernard Meyer arriva 
trop tard pour faire avorter la capitulation, selon la 
mission qu'il avait reçue du Conseil de guerre son- 
derbundien. Tout ce qu'il put faire, fut de reprocher 
en termes amers au gouvernement de Zug d’avoir 
trahi ses plus anciens Confédérés. Ensuite il rentra 
à Lucerne pour annoncer au général de Salis-Soglio 
que les colonnes fédérales, suivant ce qu’il avait 
observé, s’avançaient irrésistiblement du côté du lac 
des Quatre-Cantons?. 

La lutte principale se livra le 23 novembre déjà, 
par une journée froide, mais sans neige, derrière la 
Reuss et l’'Emme, en territoire lucernois. Tandis 
qu’Ochsenbein se frayait un chemin à travers l’Ent- 


* Rapport officiel dans les St. Gallische Analekten 1, 15. La 
<apitulation se trouve à l'Abschied 1847, Il, 73. La scène de l'en- 
trée des troupes dans le canton de Zug a été dessinée par le 
peintre Emile Rittmeyer sur un feuillet de ses Erinnerungen aus 
dem Sonderbundskriege 1847. (Cf. le St. Gallisches Neujahrs- 
blatt de 1914, rédigé par Gust. Jenny, p. 29.) 

4B. Meyer, Erlebnisse 1, 256-258; Siegwart-Müller, Der Sieg 
der Gewalt über das Recht, p. 568. Cf. p. 571, où Siegwart a 
consigné son laconique accusé de réception de la «trahison de 
Zug». 
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lebuch par un combat opiniâtre près de Schüpfheim *, 
et que Burckhardt et Donats, venant du nord-ouest, 
culbutaient sans grand’peine les landsturmiens lucer- 
nois, Gmür et Ziegler se heurtaient entre le lac de 
Zug et la Reuss, des deux côtés du Roterberg (alti- 
tude 800 mètres), aux masses les plus vigoureuses de 
l'armée du Sonderbund. A l’est de cette chaîne de 
hauteurs, près de Meierskappel et au Kiemengrat, 
deux brigades de la division Gmür (Isler et Ritter), 
vainquirent, après une lutte ardente et pleine de péri- 
péties, les troupes qui leur étaient opposées, et qui 
étaient pour la plus grande partie formées de Schwi- 
zois; leur commandant, le colonel Théodore Abyberg, 
était resté inactif à Arth, porte occidentale de son can- 
ton. Le soir, ces brigades étaient maîtresses, entre 
Immensee et Udligenswil, des routes de Schwiz et de 
Lucerne. Plus dur encore fut le combat que la divi- 
sion Ziegler, opérant du Freiamt, eut à soutenir au 
pied et sur les flancs accidentés du Roterberg. Son 
aile droite rejeta l’ennemi sur la route de Lucerne, de 
Honau au défilé retranché de Gislikon, mais elle se 
heurta sur ce point à une si vive résistance que les 
bataillons commencèrent à chanceler et menaçaient 
de se débander. Il fallut toute l'énergie, toute la réso- 
lution du colonel thurgovien Jean-Conrad Egloff et de 
son adjudant Frédéric Siegfried, pour maintenir les 
hésitants au milieu de la grêle des balles. Heureuse- 
ment l'artillerie, qui venait d’arriver, ouvrit le feu, 
et il put les conduire à l’assaut des retranchements et 
à la victoire. A l'aile gauche, que Ziegler conduisait 
personnellement sur le versant occidental du Roter- 


* Sur les combats de l'Entlebuch, voir Segesser, Sammlung 
Kleiner Schriften 11, 529 sq. ; Elgger, p. 353 sq. 
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berg, des scènes analogues se déroulèrent. Les trou- 
pes s’avançaient à travers un pays boisé, formé de 
terrasses successives, où l'ennemi s'était dissimulé 
derrière des haies et des maisons; accueillies par un 
feu meurtrier, elles perdirent courage et firent mine 
de vouloir reculer. Alors le divisionnaire descendit 
de cheval, et, un tambour à son côté, se mit à leur 
tête et les entraîna dans un impétueux assaut. Grâce 
à son intrépidité, il parvint à sauver cette situation 
dangereuse, à déjouer l'attaque de flanc que son 
adversaire se préparait à diriger contre son aile droite, 
et à tendre la main vers le soir aux vainqueurs de 
Gislikon. Là-dessus, presque toute la division se rallia 
près du village de Rot, à deux heures au nord de 
Lucerne, et y prit ses dispositions pour la nuit'. 

Les combats du 23 novembre — qu'on ne peut 
qualifier de batailles — eurent une importance déci- 
sive. La principale armée sonderbundienne, dont on 
ne saurait mettre en doute la vaillante attitude, dut 
finalement, voyant ses adversaires résolus de vaincre 


1 Le court récit que fait Dufour des événements du 23 novem- 
bre est complété du côté sonderbundien par Elgger, p. 370 sq., et 
du côté fédéral par les notes journalières d'Ad. Bürkli (pu- 
bliées par U. Meister dans le Neujakrsblatt der Feuerwerker- 
Gesellschaft Zürich 1897, p. 9 sq.), et par la biographie, déjà 
mentionnée, de Ziegler, par Ad. Bürkli, p. 40 sq. Ziegler, lui- 
même a déjà rédigé à Lucerne (18 décembre 1847) un rapport 
détaillé — que j'ai pu consulter à la bibliothèque de la Ville de 
Zurich, ms T 144, 42 — sur la participation de sa division. Son 
mérite personnel y est, il est vrai, à peine indiqué. Cf. N. Zür- 
cher Zeitung 1847, n° 331; Fr. Vogel, Memorabilia Tigurina 
oder Chronik der Denkwürdigkeiten des Kantons Zürich 1 840- 
1850, Zurich 1853, p. 128 sq., qui donne un récit excellent, basé 
en partie sur des observations personnelles; Emile Frey, Die 
Kriegstaten der Schweier, Neuchâtel 1905, p. 673; Zurlinden 1, 
287 sq. ; Max de Diesbach, op. cit., p. 61. 











906 DE LA FÉDÉRATION D'ÉTATS A L'ÉTAT FÉDÉRATIF 


à tout prix, abandonner les abords du Roterberg, bien 
qu’ils fussent très favorables à la défensive et garnis 
d'obstacles artificiels. Son général, de Salis, qui avait 
été blessé d’un projectile à la tempe, près de Gislikon, 
désespéra du succès d’une plus longue résistance et 
donna l’ordre de la retraite. Lucerne était dès lors 
ouverte aux troupes fédérales. 

A la nouvelle de la victoire des Fédéraux au bord 
du lac de Zug et sur la Reuss, les chefs du Sonder- 
bund, complètement découragés, abandonnèrent toute 
idée de continuer la lutte. Tous ceux qui craignaient 
la vengeance des vainqueurs prirent la fuite à la 
tombée de la nuit. Membres du conseil de guerre et 
du gouvernement, Jésuites, religieuses, fonctionnaires 
civils et militaires, parmi eux Siegwart, Bernard 
Meyer, le Père Roh et le prince Frédéric Schwarzen- 
berg — qui avait fini par offrir ses services au Son- 
derbund en qualité de volontaire, « tant pour ferrail- 
ler que pour conseiller +, se précipitèrent sur un 
bateau à vapeur tenu prêt à leur intention, et se firent 
transporter dans le pays d'Uri. La scène dut être 
saisissante. Sur leurs visages, se lisait l’expression de 
la stupeur, de la désolation et de la détresse; du nord, 
les flammes des maisons qui brûlaient se réflétaient 
sur les vagues du lac. «Je ne puis, aujourd’hui 
encore, écrivait Meyer bien des années plus tard, 
songer à cette traversée sans que mon âme en soit 


* Il accepta le titre de général-adjudant du général de Salis, et 
reçut voix consultative au Conseil de guerre. Décision du Con- 
seil de guerre sonderbundien du 20 novembre 1847, archives can- 
tonales de Lucerne, pièce du 24 novembre. Allgemeine Zeitung 
1847, n° 352, supplément; Elgger, p. 346. 
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profondément ébranlée.» Des années durant, il avait 
consacré toutes ses forces à la cause du Sonderbund, 
avec un dévouement et une éloquence incontestables, 
et maintenant il constatait l’inutilité de son effort, 
parce que les Waldstätten ne possédaient plus l’irré- 
sistible puissance militaire des mercenaires d’autre- 
fois. Il écrivit à Flüelen la proclamation d'adieu de 
« l'autorité légitime » à ses « chers et fidèles conci- 
toyens » de Lucerne?. 

Les milieux militaires dirigeants tombèrent aussi 
dans une très grande perplexité du côté du Sonder- 
bund. Le chef de l'état-major, von Elgger, se mon- 
trait, il est vrai, résolu à poursuivre la lutte, mais le 
généra! de Salis, qui souffrait de sa blessure, tenait 
tout pour perdu et quitta Lucerne la nuit même. Alors 
les troupes lucernoises se débandèrent en murmu- 
rant; les auxiliaires d’Uri et d'Unterwald se retirè- 
rent, et 255 Valaisans furent tout heureux de se voir 
conduits à Bâle comme prisonniers de guerre, pour 
y être l’objet d’un traitement bienveillant®. Il n’y eut 
pas de capitulation formelle du chef-lieu. Sur linvi- 
tation de Dufour, les autorités de la ville arborèrent 
la bannière fédérale sur les tours, le 24 novembre, 


*B. Meyer, Erlebnisse 1, 260 sq.; Meyer v. Knonau, Bern- 
hard Meyer, dans l'Allgem. deutsche Biographie XXI, 560; 
Siegwart-Moller, Der Sieg der Gewalt über das Recht, 1866, 
p- 670, 677. 

* Siegwart-Müller, op. cit. p. 677 sq. L'original de la procla- 
mation, écrit déjà le 23 novembre, et adressé à l'avoyer Rüttiman, 
est aux archives cantonales de Lucerne. 

? Paul Burckhardt 11|, 78. Ces gens arrivèrent à Bâle « dans un 
état de délabrement difficile à décrire». Allgemeine Zeitung 
1847, n° 340. 
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en signe de soumission. Puis 24 000 hommes des 
divisions Ziegler, Gmür, Donats et Burkhardt firent 
leur entrée à Lucerne, aux acclamations de la popu- 
lation en majorité libérale, tandis que 16 000 res- 
taient devant les portes. Il s’y produisit une indes- 
<criptible cohue, au milieu de laquelle se relâchèrent, 
là aussi, pendant un moment, tous les liens de la 
discipline; mais le commandant de place, colonel 
Ziegler, qui était l’homme de l’ordre, maîtrisa de sa 
main énergique les passions déchaînées 1. 

Dans le cours de la journée, Dufour se rendit aussi 
à Lucerne avec son état-major, et, sans tarder, il 
adressa aux autres cantons sonderbundiens l’exhor- 
tation de reconnaître sans résistance les décisions de 
la Diète. Déprimés à la pensée que les auteurs spiri- 
tuels de l'alliance séparée abandonnaient eux-mêmes 
une cause qu’ils jugeaient perdue, ils n’hésitèrent 
pas à se plier à l’inévitable. Le 25 novembre déjà, se 
présentèrent des délégués de l’'Obwald et du Nidwald, 
qui signèrent la capitulation. Le lendemain, Schwiz, 
qui avait été attaqué en dernier lieu à la Marche et à 
la Schindellegi, déclara accepter la convention rédi- 
gée par Dufour, et prépara un accueil amical aux 
troupes fédérales. Ce ne furent pas celles-ci, mais des 
attroupements de Schwizois furieux, qui dévastèrent 

! Segesser, Fünfundviersig Jahre im luxernischen Staats- 
dienst, Berne 1887, p. 49, avoue pourtant que déjà avant l'entrée 
des troupes fédérales « une populace tout à fait inconnue jus- 
qu'alors avait commis toute sorte d’excès dans la ville». Il fut 
témoin oculaire. Sur les graves excès des troupes elles-mêmes, 
on possède des rapports adressés au landamman Hungerbühler 
{bibliothèque de la Ville de Saint-Gall). Cf. Allgemeine Zeitung 
1847, n° 337, et sur les événements du 23 au 30 novembre la cor- 


respondance pleine de renseignements qui se trouve au supplé- 
ment du n° 341. 





RINCETON UNIVERS 





VICTOIRE SUR LE SONDERBUND 909 


le beau couvent de Jésuites construit au-dessus de la 
ville, en partie avec de l'argent bâlois, et dont les 
occupants s'étaient soustraits à temps à l'orage’. Le 
27 novembre, Uri se soumit aussi aux ordres de 
Dufour. Les fugitifs de Lucerne s’échappèrent par la 
Furka avant l'arrivée de la garnison fédérale, et, de 
Brigue, traversèrent les neiges du Simplon pour se 
rendre en ltalie®. Car le 29 novembre, se voyant 
menacé par la division Rilliet, le Valais avait dû se 
rendre à son tour. Le 30, tout le pays était occupé 
jusqu’à Brigue®. 


La campagne contre les VII cantons de l’ «alliance 
défensive » n'avait duré que vingt-six jours. Les 
pertes, du côté confédéré, s'élevèrent, selon le rap- 
port de Dufour, à 78 morts et 260 blessés seulement, 
parce que, contrairement à ce qui s’était passé en 
1712 à Vilmergen, on avait plus manœuvré que 
combattu, et que tout s'était décidé par des mouve- 
ments stratégiques. Les troupes sonderbundiennes 
furent moins éprouvées encore: elles n’eurent que 


! Sträter, Die Jesuiten in der Schueïx, 1914 p. 54, attribue 
toutes les dévastations aux troupes. Cf, en sens contraire, Stein- 
auer, Geschichte des Freistaates Schwyx Il, 390 ; A. Henne, 
Geschichtliche Darstellung der kirchlichen Vorgänge usw Il, 
Mannheim, 1851, p. 480. 

#Sur la vie de réfugié de Siegwart, cf. Meyer v. Knonau, 
Konstantin Siegwart, dans l'Allgem. deutche Biographie 
XXXIV, au: ; Segesser, Sammlung Kleiner Schriften Il, 1879, 
P-457 sq. 

* Voir à l'Abschied de 1847, Il, 78-84, les capitulations, con- 
cordantes pour l'essentiel, d'Unterwald, de Schwiz, d’Uri et du 
Valais. Sur la soumission du Valais, voir L. Rilliet-de Constant, 
Fribourg, Valais et la première division, p. 58 sq.:; L. Ribordy, 
Le Sonderbund en Valais 1844-1847, dans le Politisches Jahr- 
buch der schweixer. Eïdgenossenschafi Il, 1887, p. 653 sq. 
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50 morts environ et 175 blessés1. Ainsi, le général de 
l’armée fédérale avait réussi, grâce à la sagesse de ses 
dispositions, à mener à bien cette guerre avec une 
très grande célérité et en ménageant dans les limites 
du possible les existences humaines. Le Sonderbund 
n'existait plus, et la Diète avait maintenant à résou- 
dre les tâches politiques qui avaient été envisagées 
comme le but de la lutte. 

Une grande partie des troupes levées purent être 
licenciées dès l'achèvement de la campagne. Les can- 
tons soumis n'en restèrent pas moins occupés jus- 
qu’au complet rétablissement de l’état de paix, et des 
représentants fédéraux, qu'ils eurent à accueillir, 
surveillèrent l’exécution des décisions de la Diète?. 
Tous déclarèrent en termes formels et catégoriques 
qu'ils se retiraient du Sonderbund, et donnèrent leur 
assentiment à l'interdiction des Jésuites; la plupart 
revisèrent leurs constitutions ; Zug et Schwiz renon- 
cèrent À l'antique institution des landsgemeindes 3 ; 
Fribourg, Lucerne et le Valais s’engagèrent, par un 


* On n'a aucun renseignement sûr relativement aux pertes. 
Dufour, Campagne du Sonderbund, p. 171, borne ses_indica- 
tions à l'armée fédérale. D'après le Rapport général de Dufour, 
ou plutôt de Freÿ-Herosé, p. 77, l'armée fédérale eut 6o morts et 
386 blessés, et celle du Sonderbund 26 morts et 114 blessés. 
Cette dernière indication est en tout cas inexacte: Lucerne seule 
eut 40 morts et 43 blessés. Elgger, p. 503, appendice 25. Cf. Baum- 
gartner IV, 34, ainsi que les listes de l'annexe B à l'Abschied de 
1847, Il, et la erelations du médecin en chef de l'armée fédé- 
rale, D' Flügel, Berne 1849, p. 72-74: 

3 Une preuve de l'activité des représentants nous est fournie 
par la correspondance du landamman Matthias Hungerbühler, de 
Saint-Gall, qui fut délégué à Schwiz avec le D' Jean-Henri Heim, 
de Gais, St. Gallische Analekten XIV (1905). 

*H, Ryffel, Die schveïçerischen Landsgemeinden, Zurich 


1904 P. 181. 
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brusque revirement, dans des voies libérales. Partout 
les anciens gouvernements durent vider la place. Les 
choses prirent une tournure si différente qu'à Lucerne 
le D° Steiger, condamné à mort deux ans aupara- 
vant, fut placé à la tête du gouvernement en qualité 
d'avoyer?. 

La solution des questions financières qui se ratta- 
chaient à la guerre offrit de plus grandes difficultés. 
Les vaincus, qui avaient fait des sacrifices considéra- 
bles en armements, comptaient sur la générosité des 
vainqueurs. Mais, le 2 décembre, la Diète décida que 
les frais de l’exécution, qui, d’après le compte défini- 
tif, s’élevaient à 6,179,626 francs anciens, seraient 
mis à la charge des cantons de Lucerne, d'Uri, de 
Schwiz, d’Unterwald, de Zug, de Fribourg et du 
Valais, la part de chacun devant se calculer suivant 
l’échelle financière fédérale. Ils devaient supporter 
solidairement ce lourd fardeau, mais ils étaient auto- 
risés à se récupérer sur les auteurs du Sonderbund ?. 


* Kas. Pfÿfler, Geschichte des Kantons Luxern Il, 719. Seges- 
ser s'exprime avec sévérité, Fünfundyiersig Jabre, p. 50 sq. 
sur le revirement qui s'opéra à Lucerne, et qui fut, il est vrai, 
accompagné de mesures violentes. La transition se fit d'une 
manière plus calme dans les cantons primitifs. Cf. Steinauer 11, 
398 sq.; Sr. Gallische Analekten XVIII, 8. 

3 Abschied 1847, Il, 98. À la réclamation principale de 
5 526 639 fr., vinrent s'ajouter des réclamations ultérieures pour. 
un montant de 652 987 fr. Mais il ÿ a lieu de faire remarquer ici 
que le Cercle national de Genève ouvrit une souscription publique 
pour venir en aide aux cantons sonderbundiens, et qu’en 1852 
l’Assemblée fédérale leur remit Le reste de leur detie, qui se mon- 
tait à 3343 892 fr. Feuille fédérale 1852, 11, 655 sq.; Bericht des 
Bundesrates über seine Geschäftsfükrung 185, p. 141 sq. 
Cf C. Pestalozzi-Hoffmeister, Die Nationalsubskription xu 
Gunsten der noch rückständigen Kriegsschuld der ehemaligen 
seiben Sonderbundskantone, Zurich 1853, 
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Lucerne, Fribourg et Valais usèrent de cette malen- 
contreuse permission sans le moindre égard, tant leur 
situation était obérée : ils firent main basse sur les 
biens des membres des gouvernements renversés, 
qu'ils accusèrent de haute trahison, et des couvents, 
plus ou moins coupables!. La Diète punit aussi les 
deux cantons qui étaient restés neutres au mépris de 
leurs devoirs d'Etats confédérés : Neuchâtel dut payer 
300 000 et Appenzell Intérieur 15 o00 francs suisses 
d'amende en faveur d’un fonds fédéral pour les Inva- 
lides ?. 

Vers la fin de l’année, les députés des VII cantons, 
hommes libéraux ou de tendance modérément conser- 
vatrice, se présentèrent de nouveau à la Diète à Berne, 
pour prendre part aux importants travaux qu’il restait 
à mener à bien. A leur entrée, ils exprimèrent leurs 
regrets du « funeste malentendu qui avait entraîné 
au combat des frères contre des frères “», et se dirent 
heureux du cordial accueil qu’ils trouvaient au sein 
des autorités fédérales. « Leurs nouveaux et aimables 
visages contrastaient vivement avec ceux des précé- 
dents députés, où se lisait depuis des années l’expres- 


* Kern, Souvenirs politiques, p. 75 sq. parle de la rigueur 
avec laquelle on procéda avec Fribourg, où les partisans du Son- 
derbund durent payer 1 600 000 fr. en vertu du décret rendu par 
le gouvernement provisoire le 29 novembre 1847. À Lucerne, 
Cas. Pfyffer s'opposa sans succès aux mesures de violence, Allge- 
meine Zeitung 1848, n° 19, p. 301. Les procès pour haute trahi- 
son y prirent une ampleur extraordinaire. Pièces relatives au 
Sonderbund aux archives cantonales de Lucerne. 

* Décrets du 11 décembre, Abschied 1847, Il, 140, 144. En 
nouvelle monnaie, l'amende de Neuchätel s'éleva à 450 000 fr. 
environ. 


# Ainsi parla la députation d'Unterwald, Abschied 1847, 11, 86. 
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sion de la fureur stéréotypée !». Ils approuvèrent sans 
réserve la proposition de Zurich d'offrir un présent 
d'honneur à Dufour, et s'associèrent aux remercie- 
ments que la Diète se fit un devoir d'adresser à ce 
général magnanime et plein d'humanité, ainsi qu'à 
l’armée fédérale tout entière *. 

Avec quelle rapidité les sentiments hostiles se dis- 
sipèrent, on put le voir à l’empressement avec lequel, 
pour répondre à un vœu de Ziegler, furent rendues 
aux Zurichois les armes de Zwingli. En remettant ces 
reliques soigneusement conservées dans l'arsenal de 
Lucerne depuis la bataille de Kappel, le gouverne- 
ment de ce canton déclara vouloir prouver « à quel 
point Lucerne désirait se rapprocher amicalement des 
Confédérés et oublier toute haine confessionnelle ». 
Les autorités et les bourgeois des bords de la Limmat 
acceptèrent ce sacrifice avec reconnaissance. La dure 
défaite de Zurich, le 11 octobre 1531, était mainte- 
nant, après plus de trois siècles, compensée par la 
victoire de Gislikon®. 


1 Pierre Steiger au gouvernement de Saint-Gall, 10 décembre 
1847. Bibliothèque de la Ville de Saint-Gall. 

* Sur la proposition de Zurich, on fit présent à Dufour d'une 
épée d'honneur et d'une somme de 40000 fr. Abschied 1847, Il, 
223. Voir, p. 224, la réponse pleine de modestie qu'il ft à l'auto- 
rité fédérale : « La Haute Diête a voulu récompenser l'armée fédé- 
rale dans la personne de son chef.» Sur la remise des présents, 
cf. le rapport de Frey-Herosé, Argovia XIII, 96. — Le général 
dut éprouver une s: tion particulière à la lecture d’une lettre 
du prince Napoléon, avec lequel il était étroitement lié (Londres 
12 décembre 1817). Voir Eug. de Budé, Napoléon III et le géné- 
ral Dufour, dans la Revue des Deux Mondes, 1904, 1. XX, 
P- 609. 

* Sur les armes de Zwingli, maintenant déposées au Musée 
national suisse, cf. le travail cité plus haut, vol. Ill, p. 205, de 








PRINCETON UNI 





914 DE LA FÉDÉRATION D'ÉTATS À L'ÉTAT FÉDÉRATIF 


Le cours de la guerre du Sonderbund fut suivi avec 
la plus grande attention au delà des limites de la 
Suisse. Les partis progressistes de France, d'Italie et 
d'Allemagne, comprimés par un régime conservateur 
prompt à s’alarmer, saluèrent avec enthousiasme la 
victoire de la Confédération sur l'Alliance séparée, 
car ils ne doutaient pas que la lumière, rayonnant 
des montagnes de la Suisse, ne contribuât puissam- 
ment à la réalisation de leur idéal politique ou — pour 
employer la belle image de Freiligrath — que le pre- 
mier coup de feu tiré dans le haut pays ne mît en 
mouvement l’avalanche de la liberté. D’innombrables 
adresses, fréquemment accompagnées de dons pour 
les soldats blessés ou pour leurs familles, venaient 
remercier la Diète des mesures qu’elle avait prises 
contre le Sonderbund. « Nous sommes de votre côté, 
écrivaient des citoyens allemands de Francfort, de 
Mannheim et de Heidelberg, parce que vous défendez 
la démocratie contre l’absolutismei. » 

Mais, tandis que, dans les couches populaires, on 
se laissait aller à l'espérance d’un heureux revirement 
politique, des contre-mines diplomatiques étaient dis- 


H. Zeller-Werdmaüller, Zwingliana 1, 16-108; Zurlinden 1, 209 ; 
Heer und Binder, Der Sonderbund, p. 349: 

1 Archives fédérales 1813-1848, vol. 1626. La plupart des 
adresses venaient d'Allemagne; mais il en vint aussi de Paris 
(Edg. Quinet et Jules Michelet), de Marseille, de Londres, de 
Bruxelles, de Turin, de Bergame. Extraits dans l'ouvrage intitulé : 
Der siegreiche Kampf gegen Jesuitismus und Sonderbund, 
Soleure 1848, p. 366-369 (dont l'auteur n'était pas Killmeyer, 
mais Jacob Amiet, comme l'a prouvé Lechner dans le Neues 
Solothurner Wochenblatt 1, 1910-1911, p. 131). A Rome, un cor- 
tège aux flambeaux eut lieu en l'honneur du consul suisse. Al- 
gemeine Zeitung 1847, n° 346. 








PRINCETON UNIVERS 





VICTOIRE SUR LE SONDERBUND g15 


posées par les cours de diverses grandes puissances 
pour aider au Sonderbund à relever ses affaires, et 
pour contrecarrer les aspirations des libéraux ou des 
radicaux suisses. Avant même que la guerre eût 
éclaté, au commencement de novembre 1847, Guizot 
avait cherché à s'entendre avec les cabinets de Lon- 
dres, de Berlin, de Vienne et de Pétersbourg, au sujet 
d'une médiation ; il proposait que le conflit relatif 
aux Jésuites fût soumis au pape, mais que la ques. 
tion politique, et surtout celle de la révision du pacte 
fédéral, fût discutée dans une conférence de délégués 
des puissances et des vingt-deux cantons!. La propo- 
sition du ministre français rencontra de l'écho à 
Vienne et à Berlin, et il pouvait être assuré égale- 
ment de l'approbation du gouvernement russe, repré- 
senté en Suisse par le baron de Krüdener?. Mais à 
Londres, où l’on était déjà mal disposé alors pour le 
gouvernement français à cause de sa politique espa- 
gnole*, son idée fut moins favorablement accueillie. 
Lord Palmerston, dans un contre-projet, se prononça 
sans réserve pour l'éloignement des Jésuites du sol 
de la Suisse, et déclara que c'était affaire de la Confé- 
dération seule d’entreprendre une révision du pacte 
fédéral. Par égard pour les sentiments qui prévalaient 


! Metternich, Nachgelassene Papiere VIl, 489 : Thureau- 
Dangin, VII, 188; Effinger, dépêche du 21 novembre 1847, 
archives fédérales 1813-1848, vol. 1925. Les letrres adressées de 
Paris par Tschann sur cette époque sont très maigres. Il mourut 
le 28 novembre 1847. 

+ Sur Krüdener, cf. le jugement peu flateur de Samuel- 
Rodolphe Walthard, qu'Alex. Pfister a publié dans le Neujahrs- 
blatt der literarischen Gesellschaft Bern de 1913, p. 35-37. 


3 À. Debidour, Histoire diplomatique de l'Europe 1814- 
18781, Paris 1891, pe 433 Squ, 449- 
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en Angleterre, il refusa de s'associer à l'intervention 
violente que proposait éventuellement Guizoti, et en 
retardant les négociations sur une action commune 
des puissances, il rendit à la majorité de la Diète un 
inappréciable service. 

Alors déjà, se répandait le bruit que Lord Palmers- 
ton avait exercé une influence particulière sur Dufour 
et l’avait engagé à agir rapidement?. Cette fable dut 
probablement sa naissance au fait qu’un ecclésiastique 
anglais fit son apparition au quartier général des 
Confédérés immédiatement avant la chute de Lucerne, 
dans le désir de suivre de près les événements; il 
invoquait une prétendue mission à lui confiée par le 
chargé d'affaires de la Grande-Bretagne, Robert Peel, 
mais il dut s'éloigner immédiatement par ordre de 
Dufour. Ce dernier déclara lui-même dans son rap- 
port sur la guerre du Sonderbund, et avec toute la 
netteté désirable, qu'il n’avait eu aucun rapport direct 
ou indirect avec le ministre britannique, non plus 
qu'avec aucun autre agent diplomatique accrédité en 
Suisse, et qu’il n’aurait jamais permis qu'on s’ingérât 
d’une manière quelconque dans ses affaires; que 
quant à ses plans, il ne les confiait à personne?. Le 


* Dépêche de Palmersion au marquis de Normanby, ambas- 
sadeur de Grande-Bretagne à Paris, en date du 16 novembre 1847- 
Correspondence relative to the affairs of Switxerland (Livre 
bleu anglais), p. 227-230. Cf. la dépêche très résolue qu'il adressa 
à Berlin le 26 novembre, p. 256, et la dépêche de Metternich à 
Apponyi, en date du même jour, Nachgelassene Papiere VIL, 
490 ; Pauli, Geschichte Englands 111, 1875, p. 306. 


* Guizot, Mémoires VIII, 506-508; Siegwart-Müller, Der Sieg 
der Gewalt über das Recht, p. 959 sq. 


3 Dufour, Campagne du Sonderbund, p. 78, 145. Naturelle 
ment, les communications confidentielles ne pouvaient être refu- 
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fait important, c'est que, tandis qu’il poursuivait son 
but militaire sans précipitation, mais d'une marche 
assurée, Palmerston sut amuser les puissances jus- 
qu’au moment où leurs tentatives de médiation eurent 
perdu toute raison d’être, parce que la paix était 
rétablie. 

Ce ne fut qu’au bout de plusieurs semaines que les 
puissances purent s'entendre, et quand les ambassa- 
deurs de France, d'Autriche et de Prusse transmirent 
simultanément leur offre à la Diète et au Président 
du Sonderbund(!) par notes identiques datées du 
30 novembre’, les VII cantons avaient, sans excep- 
tion, renoncé à leur alliance séparée. En outre, ces 
trois puissances eurent le dépit de voir Stratford 
Canning, envoyé ces jours-là en mission extraordi- 
naire à Berne par Palmerston, parce qu'il était très 
au courant des affaires de la Suisse?, garder la note 
anglaise dans sa poche en présence des faits accom- 


sées, par exemple au haut commissaire des guerres. C1. Raget 
Abys, Erinnerungen aus dem Dienste der Kriegsverwaltung, 
Zurich 1850, p. 17. Néanmoins Robert Peel paralt avoir suggéré 
au général d’une façon quelconque «d'en finir vite». Thureau- 
Dangin VII, 200. 


Archives fédérales 1813-1848, vol. 2038. Abschied 1847, Il, 
169; Guizot, Mémoires VIII, 508 ; Thureau-Dangin VII, 198. Sur 
les négociations diplomatiques jusqu'au départ de cette note, 
«f. Bernh. Meyer, Erlebnisse I, 150 sq. lequel, dans sa situation 
ultérieure de conseiller aulique et ministériel d'Autriche, pouvait 
puiser directement aux archives de Vienne. On voit clairement 
par ces communications que le roi Louis-Philippe, personnelle- 
ment, ne fut jamais disposé à une action énergique en ce qui 
concernait les affaires de la Suisse. Les pièces publiées déjà en 
1848 dans le Livre bleu anglais sont particulièrement précieuses 
pour la connaissance des intrigues diplomatiques. 


2 Dictionary of national biography VIII, 1886, p. 442: Corres- 
pondence, p. 258. 
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plis, et se borner à donner aux autorités fédérales des 
conseils de modération. Ainsi les trois notes restèrent 
sans aucun effet. Un conservateur toggenbourgeois, 
observateur attentif des événements, estimait que « la 
diplomatie n'avait encore jamais joué aussi piteuse- 
ment que dans cette affaire avec les cantons catholi- 
ques'». La Diète ne manqua pas, dans ses réponses 
des 7 et 11 décembre, d'exprimer aux puissances inté- 
ressées la vive reconnaissance de la Suisse pour leur 
gracieuse sollicitude, mais de les aviser en même 
temps que leur offre de médiation supposait un état 
de guerre qui n’existait plus depuis la dissolution du 
Sonderbund, et que leur tentative d’intervention était 
d’ailleurs incompatible avec la situation reconnue à 
la Suisse en Europe par les traités et avec la consti- 
tution fédérale?, Elle se défendit tout particulièrement 
contre une intervention royale en faveur de Neuchâtel, 
annoncée par l’ambassadeur de Prusse, von Sydow, 
et, seules, les exhortations de Stratford Canning 
purent la faire renoncer à l'occupation militaire du 
canton insubordonné et la déterminer à se contenter 
— comme nous l'avons dit plus haut — de lui infli- 
ger une amendes. 





? St. Gallische Analekten VII, 16 (cf. Hilty, Polit. Jakrbuch 
IX, 121). Le jugement de ce simple particulier (Jean Nef, de 
Peterzell), est corroboré tout à fait par l'éreintement que 
G:. Grote a fait de la politique de Metternich et de Guizot dans 
sa lettre à Tocqueville, du 21 décembre 1847 (Seven letters con. 
cerning the politics of Switxerland, Londres 1876, p. 160 sq.), 
avec, il est vrai, une plus grande étendue de regard. Cf. aussi 
Weber (Fr. Tschudi), Der Sonderbund und seine Auflüsung, 
p- 103. 

* Voir à l'Abschied de 1847, 1, 171-174, le texte français de la 
réponse. 


3 Voir la dépêche de v. Sydow, du 26 novembre, et la réponse 
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Mais les trois puissances continuèrent leur campa- 
gne diplomatique. Elles se sentaient obligées de veiller 
sur le principe conservateur, toujours plus fortement 
ébranlé, et, comme Frédéric-Guillaume IV s’en faisait 
fort, d’arracher les fruits de la victoire « à la grande 
secte athée et illégale des radicaux ». Le roi, exaspéré, 
craignait évidemment que toute l’Europe ne fût en 
péril si cette secte s'emparait du pouvoir en Suisse 
« par le meurtre, le sang et les larmes” ». D’après le 
programme éclos sous les yeux de Metternich, d’une 
conférence européenne que l’on se proposait de réunir 
à Neuchâtel, la Suisse devait être menacée de blocus, 
d'intervention armée, et, au besoin, de l'occupation 
de certaines portions de son territoire, si la souverai- 
neté des cantons sonderbundiens était atteinte dans 
le choix de leurs autorités ou si une révision du pacte 
fédéral était entreprise sans le consentement de tous 


de la Diète, en date du 2 décembre, à l'Abschied de 1847, IL, 164, 
166-168: les dépêches de Palmerston à Stratford Canning, du 
30 novembre et du 2 décembre dans la Correspondence, p. 266 et 
273; une lettre de Bunsen à Palmerston, du 2 décembre, sur 
l'affaire de Neuchâtel, ibid. p. 270, et une dépêche de Canning 
à Palmerston, ibid. p. 291. Cf. R. Pauli, Geschichte Englands 
Il, Leipzig 1875, p. 406-309 : Stern, Geschichle Europas VI, 518, 
et sur la question de droit relative à la déclaration de neutralité 
de Neuchâtel, H. A. Zachariä, Die schweigerische Eidgenossen- 
schaft und die Bundesrevision, Gôttingen 1848, p. 131. 


* Ranke, Aus dem Briefwechsel Friedrich Wilhelms IV. mit 
Bunsen, Leipzig 1874, p. 94. Sur la politique du roi, qui était 
surtout inquiet pour Neuchätel, cf. la Vie de Bunsen, édition 
allemande de Fr. Nippold, 11, 1869, p. 374 Sq.; P. Hassel, Joseph 
Maria von Radowits 1, Berlin 1905, p. 458 sq. Il est étrange, 
d'ailleurs, que le même roi qui reconnaissait la nécessité d'une 
réforme de la Confédération germanique pôût s'opposer avec tant 
de passion aux aspirations politiques de la Suissel Cf. Erich 
Brandenburg, Die Reichsgründung 1, 1916, p. 150. 
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les membres de la Confédération’. Guizot, il est vrai, 
se prononça contre la convocation d’une conférence à 
l'écart de laquelle l'Angleterre se fût dans tous les cas 
tenue. Mais ilrédigea une note qui répondait aux exigen- 
ces essentielles de la Prusse et de l’Autriche, et qui fut 
remise à la Diète le 18 janvier 1848. D’après cette 
pièce collective, les trois puissances demandaient, 
dans leur aveuglement légitimiste, que fût maintenue 
la souveraineté des vingt-deux cantons, fondement 
de la Confédération, et que la constitution fédérale ne 
pôt être modifiée qu’en vertu d’une décision unanime 
des Etats confédérés. Elles représentaient cette 
demande comme un droit qui leur était dévolu de 
par les traités de 1815, et, s'inspirant de la théorie 
exposée depuis des années par Metternich, elles décla- 
raient n'avoir accordé alors à la Confédération d’im- 
portantes extensions territoriales et la neutralité 
perpétuelle qu'en considération du pacte qui venait 
d’être conclu*. Elles insistaient en outre sur le retrait 
des troupes fédérales des cantons sonderbundiens, 
tout en déclarant «respecter profondément la dignité 
et l'indépendance de la Suisse », et pour finir, elles 
donnaient à entendre, par une phrase quelque peu 
sibylline, que si la Confédération n'observait pas 
fidèlement ses engagements à leur égard, elles 





* Meternich, Nachgelassene Papiere VII, 510-518. C'est à ce 
programme que se rattachent, p. 518-525, les instructions secrètes 
pour le comte Colloredo et une dépêche d’Apponyi (24 décembre 
1847), dans lesquelles on peut lire toute la fureur que causait à 
Metternich la politique de Palmerston. Cest évidemment Metter- 
nich qui inspira aussi l'article publié par l'Oesterreichischer 
Beobachter le 17 décembre 1847 (reproduit par l’Allgemeine 
Zeitung 1847, n° 355), et qui fait l'effet d'une déclaration de 
guerre au «radicalisme rassemblé à Berne », 


2 Cf. plus haut, p. 670. 
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« seraient évidemment en droit de ne plus consulter 
que leurs devoirs comme membres de la grande 
famille européenne et les intérêts de leur propre 
pays! ». 

A cette note, approuvée après coup par la Russie, 
mais à laquelle l'Angleterre refusa de s'associer, la 
Diète fit, le 15 février 1848, une réponse polie et 
mesurée, rédigée par le bourgmestre de Zurich, Jonas 
Furrer, et qui appartient aux manifestations diplo- 
matiques les plus importantes de la nouvelle Confé- 
dération. Après un examen approfondi des pièces 
historiques de 1814 et 1815, Furrer exprimait la 
conviction « que la constitution fédérale n’a jamais 
été garantie, et qu’ainsi la neutralité assurée à la 
Suisse n’a point été attachée à la condition que l’orga- 
nisation fédérale eût ou conservât certaines formes ». 
Il affirmait que la Suisse, consciente de son histoire 
et de ses intérêts, était bien éloignée de vouloir renon- 
cer À son caractère fédératif ; mais qu'elle n’en devait 
pas moins veiller sur le droit inhérent à chaque Etat 
de se constituer librement, et qu’elle devait écarter 
résolument le protectorat que la note prétendait exer- 
cer à l'égard de certains cantons ou relativement à 
l'organisation de la Confédération. Il revendiquait 
pour celle-ci le droit — que Metternich lui-même lui 
avait reconnu une fois? — de décider par elle-même, 





+ Abschied 1847, Il, 186-188 ; B. Meyer, Erlebnisse 11, 167-269; 
Hassel, Radowitx 1, 473. Le général von Radowitz négociait 
personnellement à Paris avec Guizot par ordre de la Prusse 
(Treitschke, Deutsche Geschichte V, 739), de même que le comte 
Colloredo par ordre de la cour de Vienne. CL. Thureau-Dangin 
VII, 213 sq. 

* Dépêches d'Effinger, des 14 et 19 mai 1845et du 24 décembre 
1847, aux archives fédérales. Ct. Ad. Schmidt, Zeitgenüssische 
Geschichten, p. 655 sq. 
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et dans la plénitude de sa souveraineté la question de 
savoir « si les changements à la constitution fédérale 
peuvent avoir lieu à l'unanimité ou s'ils peuvent être 
opérés par une certaine majorité d’Etats, » et à l’invi- 
tation d’évacuer les cantons sonderbundiens, il répli- 
quait avec une tranquille assurance que la Suisse le 
ferait dès qu’elle le jugerait « utile ». Il protestait 
solennellement contre la grave accusation, propagée 
par la presse, que la Suisse était le siège d’une propa- 
gande dont le but était de renverser les fondements 
religieux, sociaux et politiques des Etats, et déclarait 
en terminant qu’elle pourrait remplir d'autant plus 
sûrement ses devoirs intérieurs et extérieurs que son 
indépendance « de toute influence étrangère » serait 
mieux reconnue selon les termes de l’acte de neutra- 
lité du 20 novembre 1815*. 

Cette réponse mit fin à la campagne diplomatique 
et écarta une fois pour toutes le protectorat arbitraire 
dont les puissances avaient si souvent importuné la 
Suisse depuis trois décades, sur l’instigation surtout de 
Metternich. Sans doute, des mesures coercitives furent 
examinées à Paris’, et le gouvernement russe, qui se 
moquait des « dissertations professorales » des diplo- 
mates français, autrichiens et prussiens, était prêt à 
une intervention armée. Néanmoins, les puissances 
irritées durent renoncer à toutes les démarches vio- 





* Abschied 1847, il, 190-194. La note collective des puissances, 
la réponse de la Diète et le « vote» du D' Kern, émis le 15 février, 


ont été réunis dans une brochure spéciale, Zurich 1848. 
Cf. Schweizer, Geschichte der schweïxerischen Neutralität, 
p. 799; Numa Droz, Histoire politique de la Suisse au 
XIXe siècle, dans Seippel, La Suisse, etc., l, 256. 

3 Thureau-Dangin esquisse, VII, 348 sq.; 372 sq., la discus- 
sion des Chambres françaises sur les affaires de la Suisse. 
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lentes. Car, plus tôt que personne n’eût pu se l’ima- 
giner, se manifesta la signification universelle de la 
lutte qui s'était livrée en Suisse, et qui, selon le juge- 
ment de Dufour, avait été une guerre entre les prin- 
cipes qui, depuis longtemps, divisaient l'Europe. 
Quelques jours déjà après le départ de la note 
adressée à la Diète, éclatait à Paris la révolution de 
février, qui renversa non seulement le cabinet réac- 
tionnaire de Guizot, mais encore la royauté de juillet, 
et transforma la monarchie française en république. 
Les amis du progrès dressèrent l'oreille avec une 
joyeuse surprise quand la nouvelle de ce bouleverse- 
ment parvint en Suisse. « La France république! Qui 
peut comprendre cela ! » écrivait dans son journal le 
conseiller d'Etat bernois Jean-Rodolphe Schneider*. 
Puis, le 1° mars 1848, à Neuchâtel — que les puis- 
sances avaient choisi comme siège de conférences 
destinées à régler définitivement les affaires de la 
Suisse — le parti républicain, jusqu'alors opprimé, 
s’empara du chef-lieu sur le conseil d’Ochsenbein# et 
sous la conduite du major Fritz Courvoisier, de la 
Chaux-de-Fonds, et introduisit une révision de la 
constitution, laquelle mettait fin tacitement aux rela- 
tions du pays avec la maison royale de Prusset. Fré- 


* Dufour, Campagne du Sonderbund, p. 166. 

? Notes communiquées par Fréd. Schneider dans le feuilleton 
du Bund, 1900, n° 26. 

3 Oechsli, art. Ochsenbein dans l'Allgem. deutsche Biogra- 
phie LII, 699. 

+ Sur Courvoisier, cf, Jeanneret et Bonhôte, Biographie neu- 
châteloise 1, 235 sq., et sur la révolution neuchiteloise de mai 
— outre les notes dignes d'attention de Schneider, loco. ci 
n* 29-31 — le récit détaillé d'Aimé Humbert, Akxis-Marie Pia- 
get 1, Neuchâtel 1888, p. 94 sq. 
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déric-Guillaume IV n'était pas en mesure d'empêcher 
cette révolution et « de prendre fait et cause pour ce 
petit pays vertueux, pieux et fidèle, dont il était le 
prince et le protecteur», parce que les troubles révo- 
lutionnaires de Berlin, qui s’aggravaient de jour en 
jour, accaparaient toute son attention. Le 13 mars 
vit tomber le prince Metternich, dans le cabinet 
duquel avaient convergé depuis une génération tous 
les fils de la réaction politique. L’Autriche tout 
entière ne se posséda plus; Venise et la Lombardie 
essayèrent de se séparer de la monarchie des Habs- 
burg à l’aide du roi Charles-Albert de Sardaigne, qui 
levait maintenant le drapeau national. Il semblait, 
comme l'écrivait l'épouse de Metternich, « que l'enfer 
fût déchaîné*». Tous les pays environnant la Suisse, 
y compris les Etats de l'Allemagne du Sud, furent 
saisis d’un mouvement impétueux dont on ne pou- 
vait prévoir le terme. 

Au milieu de ces orages, la Suisse put, sans être 
importunée par les ingérences de l’étranger, atteindre 
le but important que les chefs de la Société helvétique 
lui avaient marqué déjà avant l’époque de la Restau- 


‘ Ranke, op. cit. p.95. La Diète négligea malheureusement 
alors de déterminer le roi, par des négociations, à renoncer à 
Neuchâtel. C'est pourquoi l'«afaire de Neuchâtel» ne fut liqui- 
dée qu'après un nouveau et grave conflit. Daguet, Histoire de 
la Confédération suisse I, 7° 6d., 1880, p. 475, 490 sq. À la fin 
du vol. V de sa Deutsche Geschichte, p.741 sq. Treitschke 
s'est laissé entrainer à de violentes invectives contre l’«odieuse 
violation du droit» des Républicains neuchâtelois et des « Con- 
fédérés parjures », lui qui précédemment (Historische und poli- 
tische Aufsätxe, 1, 1865, p. 481), écrivait : «Kein Bund kann 
Mitglieder ertragen, die mit dem einen Fusse in ihm stehen, mit 
dem anderen draussen », 


* Metternich, Nachgelassene Papiere VII, 534. 
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ration, et que ses hommes d'Etat les plus intelligents 
n'avaient cessé d’avoir en vue pendant la guerre 
civile. La Diète mit la main à la transformation radi- 
cale de la stérile fédération d’Etats qu'était notre pays, 
et, soutenue par la forte majorité libérale et nationale 
qui s'était formée dans le peuple pendant la lutte des 
partis, créa les formes constitutionnelles d’un Etat fédé- 
ratif vigoureux et capable de se développer. « Leuch- 
tend steig empor, du neue, grosse Eidgenossenschaft! » 
s’écriait un poète souabe à la vive sensibilité, qui jouis- 
sait ces années-là de l'hospitalité de la Suisse*. 


! Ludwig Seeger. Voir Rud. Ischer, Ludwig Secger und Jere- 
mias Gotthelf, dans le Neues Berner Taschenbuch 1916, p. 11. La 
poésie : « Die Eidgenossenschaft» a été insérée dans le recueil 
publié à Leipzig en 1847 : Die politischen Lyriker unserer Zeit, 
peau. 
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CHAPITRE VIII 


Fondation de l'Etat fédératif. 
(1848.) 


Difficultés de la politique extérieure. — La neutralité suisse me- 
nacée. — Refus d'un projet d'alliance avec la Sardaigne. — Ré- 
serve à l'égard des insurrections de l'Italie et du sud de l'Alle- 
magne. — Occupation des frontières tessinoises. — Représailles 
de Radetzky. 

Délibération d’un nouveau projet de constitution par les 
commissions de la Diète, février-avril 1848. — Les travaux pré- 
paratoires des années trente pris pour base. — Solution des 

rincipaux problèmes que soulevait a transformation, de La 
lâche fédération d'Etats qu'était la Suisse en un Etat fédératif 
vigoureux. — Conciliation des intéréts cantonaux et nationaux 

sur le modéle de l'Amérique. — Les travaux législatifs remis à 

un Conseil des Etats et à un Conseil national (Assemblée fédé- 

rale). — Création d'un Conseil fédéral permanent et d'un 

Tribunal fédéral. — Travail dé rédaction de Kern et de 

Drucy. — Atitude favorable des cantons. 

Décisions définitives de la Diète, mai et juin. Son adhésion 
aux points principaux du projet, — Adoption du système pur 

des deux Chambres. — Limitation de la souveraineté canto- 

nale. — Extension des compétences de la Confédération. — Le 

Conseil fédéral, organe exécutif vigoureux du nouvel Etat. 

— L'article relatif à la révision. 

Adoption de la constitution par la majorité des cantons et 
du peuple. — Sa mise en vigueur par la Diète, le 12 septembre 
1848. — Réunion de la première Assemblée fédérale. — Elec- 
tion des Conseillers fédéraux. Furrer, président de la Confédé- 
ration ; Kern, président du Tribunal fédéral. — Berne proclamé 
siège des autorités fédérales. — Heureux développement de la 
Suisse devenue Etat fédératif. 
































Après avoir rapidement mis fin à la guerre civile, 
la Diète avait réussi à écarter, par d'énergiques 
ripostes diplomatiques, les tentatives d'intervention 
étrangère dans les affaires de la Confédération. Mais, 
par suite des révolutions qui éclataient dans les pays 
voisins, de graves questions de politique extérieure 
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ne tardèrent pas à s'imposer aux autorités fédérales 
et aux hommes d'Etat dirigeants. Le principe de 
neutralité de la Suisse fut mis à rude épreuve, parce 
que de vives sympathies se faisaient jour dans le 
pays pour les peuples qui, au delà de ses frontières, 
luttaient pour la liberté. Le danger était grand que 
la Suisse ne fût entraînée « dans la danse générale: ». 
Le 28 février 1848, immédiatement après la révolu- 
tion de Paris, le Vorort — Berne — se vit dans l'obli- 
gation d’adresser aux cantons une circulaire pour 
leur rappeler en termes catégoriques la politique dont 
la Confédération n'avait eu qu’à se louer depuis des 
siècles. « Quel que soit l'avenir qui se prépare, la 
tâche de la Confédération sera de maintenir dans 
toutes les circonstances et par tous les moyens dont 
elle dispose, la neutralité par elle revendiquée. Si la 
Suisse a considéré le soin de régler ses affaires inté- 
rieures comme une tâche sur laquelle il lui apparte- 
nait à elle seule de décider, il est d'un autre côté de 
son devoir de chercher à maintenir intacte sa neu- 
tralité en cas de conflit entre les Etats étrangers, tout 
comme d'observer consciencieusement les traités 
existants, ainsi que cela a toujours eu lieu, à cet égard 
et à tous les autres?. » 

Cet avertissement était d’autant plus nécessaire 
qu'un fort parti radical s’estimait tenu non seulement 
de témoigner sa sympathie aux champions de la sou- 
veraineté populaire dans les Etats voisins par des 
articles de journaux, mais encore de contribuer, en 





* Briefwechsel xwischen Jeremias Gotthelf und Abraham 
Emanuel Frühlich, éd. par Rud. Hunziker, Wintertur 1906, p. 23. 

3 Abschied 1847, 1, 18; P. Schweizer, Geschichte der sehwei- 
serischen Neutralität, p. 305. 
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leur prétant un appui armé, à leur victoire sur les 
puissances monarchiques. Mais, pour le salut de la 
Suisse, l'opinion — officiellement aussi représentée 
par le président Ochsenbein — prévalut à la Diète, 
qu'il était souverainement dangereux de mêler les 
intérêts de la Suisse avec ceux de l'étranger, et qu’en 
se départant de la plus stricte neutralité on met- 
tait en jeu l'indépendance de la Confédération. Aussi 
ne fut-il donné aucune suite à une proposition de 
Genève tendant à l’occupation des territoires neutra- 
lisés de la Savoie, afin de prévenir les intentions de 
la France sur cette province, et le même jour — 
18 avril — fut repoussée après un important débat une 
ouverture de l'ambassadeur sarde Racchia qui, dans 
une mission flatteuse, cherchait à gagner la Suisse à 
une alliance offensive et défensive avec le roi Charles- 
Albert; celui-ci, disait-il, ne visait qu’à l’unité et à la 
liberté de l’Italie*. Certains députés, tels que le Vau- 
dois Henri Druey et le Genevois James Fazy, eurent 
beau se prononcer avec toute la chaleur dont ils 
étaient capables pour qu'on appuyât les Lombards 
dans leur lutte contre la domination de l'Autriche, et 
soutenir avec éloquence que la Suisse ne pouvait se 
mettre en opposition avec le grand courant de l'épo- 
que, Guillaume Näff, d'accord avec Ochsenbein et ses 
collègues les plus circonspects de la Suisse orientale, 
fit voir dans un convaincant exposé qu'en s'alliant 
avec le roi de Sardaigne — qui n’inspirait qu’une 
faible confiance — la Confédération s'engagerait dans 
une guerre redoutable avec l'Autriche, et que sa 


2 Tillier, 1, 233. 
+ Missive du 6 avril 1848. La Suisse aurait dû équiper 30 000 
hommes. Abschied 1847, Ill, 17. 
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politique de neutralité, jusqu'ici reconnue par les 
puissances, en serait à tout jamais compromise. Une 
majorité de quinze voix se rallia sans réserve à cette 
manière de voir, et, passant à l’ordre du jour sur 
l'offre de la Sardaigne en motivant courtoisement sa 
décision, elle fixa de la seule manière digne et cor- 
recte la ligne de conduite de la Suisse en matière de 
politique extérieure?. 

Néanmoins, toutes sortes de difficultés vinrent 
encore, ensuite de l'excitation des esprits, compliquer 
le maintien de la neutralité absolue. Une fraction 
radicale, que dirigeait le Bernois Jacob Stämpfli, 
favorisait les enrôlements pour la Lombardie, et les 
cantons romands, qui ne pouvaient pas aussi facile- 
ment que les autres se résigner au désistement offi- 
ciel recommandé par la saine raison, continuaient à 
fournir amicalement aux Lombards des armes, des 
munitions et des corps de volontaires. La Diète désap- 
prouvait ces agissements, mais elle n’avait pas la force 
de faire respecter rigoureusement et à tous égards 





* Abschied 1847, IIl, 23-26. La note-réponse du Vorort fut 
remise à Racchia le 25 avril. Aux cantons rejetants, se joignirent 
dans la suite les Grisons, tandis que Genève, Vaud, le Valais, 
Tessin et Fribourg se montraient disposés à accepter ; ainsi on 
voyait se manifesterune « différence des nationalités». P. Schweizer, 
Cf. sur toute l'affaire Tillier 111, 225-231; H. Brocher, 
Henri Druey, dans la Galerie suisse d'Eug. Secretan, vol. Ill. 
108; Stern, Die Berichte des Obersten Luvini, ausserordentlichen 
cidgenbssischen Bevollmächtigten in Mailand aus dem Jahre 
1848, dans le Politisches Jahrbuch der schweix. Eidgenossen- 
schaft XXIX, 1915, p. 2723 Oechsli, art. Ochsenbein dans l'A- 
gem. deutsche Biographie LIL 700; Hans Schmid, Bundesrat 
Frey-Herosé, p. 154. Faute de comprendre les sérieux devoirs de 
la Suisse, E. Ferraris n’a pas rendu justice à la politique de neu- 
walité de la Diète de 1848, dans son ouvrage : A'empi de tempi. 
Gli Svixgeri nel 1848. Lugano 1916, p. G9 sq. 
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le principe de la neutralité, et elle n'avait pas non 
plus le courage d'annuler, au nom de la Confédé- 
ration, les malheureuses capitulations conclues avec 
le despotique roi de Naples, Ferdinand Il, qui 
réprima précisément, en mai 1848, un soulèvement de 
son peuple à l'aide de régiments de mercenaires 
suisses!, Au moment où éclata l'insurrection badoise, 
elle ordonna l’occupation de la frontière du Rhin par 
des troupes fédérales. Mais les cantons limitrophes 
n'exercèrent pas la surveillance qu'il aurait fallu, de 
sorte que des républicains allemands, tels que Fré- 
déric Hecker et Gustave Struve, purent entretenir, du 
sol suisse, des relations avec leur patrie et prêter leur 
appui au mouvement révolutionnaire. En raison de 
cette négligence, les autorités fédérales furent l’objet 
de reproches véhéments de la part du gouvernement 
provisoire établi à Francfort?. 

La politique de neutralité fut surtout mise à 
l'épreuve sur le versant méridional du Gothard quand, 
après l’éphémère victoire de la révolution lombarde, 
le roi de Sardaigne essuya une grave défaite à Cus- 
tozza, et que le feld-maréchal Radetzky étendit de 
nouveau sa main de fer sur Milan*. Alors la Suisse 
ressentit le contre-coup immédiat des événements 
militaires qui se passaient dans son voisinage. Des 





? Reuchlin, Geschichte Italiens 11, 1, Leipzig 1860, p. 208 sq.; 
Ab. Maag, Geschichte der Schweïsertruppen in neapolita- 
nischen Diensten, Zurich 1909, p. 60 sq 1341363 Abschied 
1847, IV, 291 sq. Cf. les rapports adressés de Milan par Luvini, 
op. cit. P. 297 sq. 

# Note du ministre allemand Franz Raveaux au Vorort Berne, 
4 octobre 1848; Tillier!Il, 358 sq. ; Feddersen, Geschichte der 
schweixerischen Regeneration, p. S96 sq. 

 Reuchlin, II, 1, 260 sq. 
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bandes armées ou sans armes cherchaient un asile 
sur les territoires neutres des Grisons et du Tessin, 
et il fallut lever des troupes pour les surveiller et les 
empêcher de faire une incursion en Lombardie ou de 
se mettre en rapport avec Garibaldi, qui continuait 
la petite guerre tout près de la frontière suisse, à 
Côme et sur les bords du lac Majeur. De ce côté-là, 
à part quelques violations du territoire sans impor- 
portance, les autorités fédérales réussirent à sauve- 
garder dans toute son étendue le principe de la 
neutralité, de sorte que l’ambassadeur d'Autriche lui- 
même, baron de Kaisersberg, reconnut leur loyale 
attitude. Mais Radetzky, qui ne pouvait pardonner 
aux Tessinois leurs sympathies manifestes pour leurs 
voisins de même langue, et qui était d’ailleurs inexac- 
tement renseigné sur quelques incidents isolés, for- 
mula les plaintes les plus vives dans deux notes du 
19 août et du 15 septembre 1848 et ordonna, à cette 
dernière date, l’expulsion de tous les Tessinois des 
provinces lombardo-vénitiennes, ainsi que la rupture 
de toutes les relations postales et commerciales avec 
le canton incriminé!. Le Vorort protesta de la manière 
la plus énergique auprès du gouvernement autrichien 
contre ces injustes représailles, par l'intermédiaire du 
chargé d’affaires suisse à Vienne*; mais il était réservé 
au nouveau Conseil fédéral, et grâce aux compéten- 
ces étendues dont il était investi, de résoudre à la 
satisfaction des deux parties cette difficulté et celles 
qui s’élevèrent encore dans la suites. 





* Abschied 1848, 11, 38, 42: Tillier 111, 296 sq.; 314 sq. 

? Abschied 1848, Il, 45. 

? Baumgartner, Die Schweix in ihren Kämpfen 1V, 314; 
P. Schweizer, p. 818. Relativement à ce qui se passa dans le Tes- 
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Car, dans l'intervalle, la grande œuvre de la révi- 
sion fédérale avait été entreprise et menée à bien. 

Par décision de la Diète, en date du 16 août 1847, 
une commission composée de représentants des can- 
tons libéraux avait été chargée d'élaborer un projet 
de constitution pour la Confédération et de le s 
mettre aux délibérations de l'autorité fédérale. Mais, 
par suite des troubles intérieurs, cette décision était 
restée assez longtemps lettre morte, et ce ne fut 
qu'après le rétablissement de la paix que l’on put se 
mettre sérieusement au travail. Mais, à ce moment, 
on se trouva en présence d’une tout autre situation 
politique, du fait que la plupart des anciens cantons 
sonderbundiens, qui avaient opposé autrefois une 
résistance acharnée à toutes les réformes, se décla- 
raient prêts à prendre part aux travaux constitutifs. 
Ce revirement amena à compléter la commission, de 
sorte que, dès le début de ses séances, le 17 février 
1848, tous les cantons y étaient représentés, chacun 
par un député, à l'exception de Neuchâtel et d'Appen- 
zell-Intérieur'. A cette grande commission, qui ne 
différait guère, par sa composition, de l’autorité fédérale 
proprement dite, — prorogée depuis le 16 février — 
appartenaient en première ligne les chefs politiques 
et militaires qui s'étaient signalés au cours des der- 
nières années, et qui se rattachaie:t aux tendances 





U- 





sin, je renvoie au récit lumineux de Francesco Chiesa, Un anno 
di storia nostra, I Ticino nel 48, Lugano 1915. Le décret de 
Radetzky, du 15 septembre, y est reproduit, p. 47-49. Sur l'appa- 
rition de Garibaldi en territoire tessinois le 27 août 1848, cf. les 
pièces publiées dans le Bollettino storico della Svixsera italiana 
1915, p. 18 sq. 

* Abschied de 1847, 11, 217. 
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libérale et radicale : Ochsenbein, Furrer, Steiger, 
Munzinger, Näff, Kern et Druey, Frey-Herosé et 
Rilliet-Constant. La présidence en fut confiée à Och- 
senbein, la rédaction des décisions prises, à Kern, 
pour le texte allemand, et à Druey, pour le texte 
français ; celle du procès-verbal des délibérations à 
Ulrich Schiess, qui venait d’être nommé chancelier 
de la Confédération !. 

La commission de révision aborda sa tâche avec 
une certaine timidité, vu l'absence de toutes directions 
précises. Même ses membres les mieux au courant de 
la situation ne réussirent que peu à peu à se faire 
une idée nette de ce que devaient être les nouvelles 
institutions. Les tentatives de réformes avortées entre 
1830 et 1840 étaient encore dans toutes les mémoires, 
et l'on ne pouvait se dissimuler qu’en dépit de la 
catastrophe du Sonderbund, on n'en avait pas fini des 
antagonismes qui avaient alors paralysé, si vigou- 
reux qu’il fût, le mouvement tendant à l'amélioration, 
pourtant reconnue nécessaire, des institutions fédé- 
rales. Sans doute, le moment paraissait favorable aux 
esprits les plus avisés, pour une transformation déci- 
sive; mais les partisans des formes traditionnelles 
pouvaient objecter, non sans une apparence de rai- 
son, que les derniers succès avaient été obtenus sous 
le régime ancien, et que, par conséquent, une révi- 
sion totale de la constitution ne s’imposait pas. Mais 
après les amères expériences qui avaient précédé la 

* Schiess, jusqu'alors secrétaire en second à la chancellerie 
fédérale, prit la place de Jos. Charles Franz Amrhyn, de Lucerne, 
Chancelier de la Confédération depuis 1831, lequel avait remis sa 
démission le 25 octobre 1847, immédiatement avant l'explosion 


de la guerre du Sonderbund. Son élection eut lieu le 7 février 
1848. Abschied de 1847, 11, 2-4. 
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guerre civile, la majorité poussait de toutes ses forces 
à la transformation de la fédération d'Etats qu'était 
la Suisse, en un Etat fédératif dont les organes per- 
manents eussent, à l'égard du pays tout entier, des 
compétences législatives, judiciaires et exécutives 
analogues à celles des autorités cantonales dans leur 
plus modeste domaine. Aucun homme d’Etat vrai- 
ment judicieux ne songeait à mettre à l’écart les élé- 
ments fédéralistes, mais il fallait instituer un rapport 
nouveau entre eux et le pouvoir central, entre les 
« individualités » et la « totalité» ou, comme le disait 
un poète, il fallait construire « un nouveau droit, une 
nouvelle maison, mais sur le sol ancien! ». 

Avant donc de s'attaquer à ce très difficile problème, 
la commission s'efforça de fixer les « dispositions 
générales », pour l’établissement desquelles des don- 
nées précieuses avaient été consignées dans les pro- 
jets de 1832 et de 1833. Déjà elle avait terminé l'étude 
de diverses questions quand la nouvelle de la victoire 
de la révolution de Paris arriva à Berne et vint donner 
une nouvelle impulsion à ses travaux. Dès lors, elle 
n'avait plus à craindre une ingérence de la France 


°C. l'étude suümulante de Pierre Conndin Planta, Die 
schweiserische Bundesfrage, dans la revue Neue Helvetia, 
Zurich 1843, p. 289 sq., ainsi que l'écrit de l. Heer, Ständerat 
Peter Conradin von Planta, Berne 1916, p. 47. Le jeune juriste 
grison, disposé à une forte centralisation, a grandement modéré 
dans la suite ses velléités progressistes, En décembre 1847 dé) 
le Glaronnuis, J.-J. Bäbler s'est exprimé d’une manière très judi- 
cieuse sur «ce que la nouvelle alliance doit contenir» dans l'écrit 
intitulé Die alten eidgendssischen Bünde, der Bundesvertrag 
und die Bundesrevision, Saint-Gall 1848, p. 65 sq. Les nombreuses 
brochures publiées sur la question de la révision sont énumérées 
par Hans Barth, Bibliographie der Schweixer Geschichte 1, 454 sq 
Le mot cité de Goufried Keller se trouve dans ses Gedichte, Ber- 
lin 1883, p. 192. 
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dans ses délibérations, et les bouleversements qui se 
produisirent aussitôt à Vienne et à Berlin affermirent 
encore sa résolution de poursuivre énergiquement le 
but qu'elle s’étaitassigné. Maintenant, l'opinion publi- 
que se rendait compte que la souveraineté cantonale 
devait être sérieusement restreinte, et que le peuple 
devait être représenté dans les Conseils, tout comme 
les cantons, et cette idée ne cessait de gagner 
du terrain. La seule question était de savoir si 
l'on réussirait à trouver un compromis satisfaisant 
entre les intérêts cantonaux et les intérêts nationaux. 
Tandis que, dans la presse, on proposait une Assem- 
blée nationale basée sur un vote direct du peuple, avec 
droit de véto pour les cantons contre ses décisions, 
James Fazy se prononçait pour le système des deux 
Chambres, tel que le pratiquaient les Etats-Unis. 
Cette institution avait déjà été chaudement recom- 
mandée à l'époque de l'Helvétique par un Vaudois, 
Frédéric Monneron, puis, entre 1830 et 1840, par le 
D Troxler'; maintenant, elle ralliait, à côté de 
Fazy, un des hommes qui connaissaient le mieux le 
régime politique américain, le conseiller d'Etat Jean- 
Jacob Rüttimann, de Zurich, qui était en même 
temps député à la Diète, et qui la défendait avec une 
ardente conviction ?. Au début, cette proposition se 

* Voir plus haut, p. 123, note 3, et p. 665. Cf. aussi la décla- 
ration, citée p. 88, note 1, de J.- Georges Müller de Schafhouse 
en 1799. 

#Schneider, J. J. Rüttimann (Kleine Schriften von J. J. Rütti- 
mann, Zurich 1876), p. 18; J. Dubs, Das ëffentliche Recht 
der schweiçerischen Eidgenossenschaft 11, Zurich 1878, p. 45. 
Bluntschli s'est cependant déjà prononcé, lui aussi, pour deux 
Chambres, Diète et Grand Conseil, dans sa brochure anonyme : 


Stimme cines Schweisers für und über die Bundesreform. 
Zurich et Frauenfeld, novembre 1847. 
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heurta à de sérieuses difficultés. On redoutait de 
pénibles conflits entre les deux Chambres et d’insup- 
portables retards dans la discussion des affaires. Mais, 
petit à petit, le système trouva grâce devant les mem- 
bres de la commission et même devant les représen- 
tants des cantons primitifs. Le landamman Munzin- 
ger, de Soleure, déclara que c'était le seul moyen de 
concilier les prétentions contradictoires des grands et 
des petits cantons. Néanmoins la commission ne 
trouva pas tout de suite la forme dans laquelle ce 
système devait être réalisé. Elle décida d’abord d’in- 
troduire la délibération et le vote en commun pour 
la majorité des affaires. Puis elle reconnut, dans sa 
séance du 23 mars, la nécessité que chacun des 
Conseils délibérât séparément sur tous les tractanda, 
avec, il est vrai, cette restriction singulière que si une 
décision de la Chambre populaire ou Assemblée 
nationale ne réussissait pas à grouper une majorité 
dans celle des Etats, elle n’entrerait pas moins 
en vigueur. Enfin, on laissa tomber cette idée 
malheureuse, et le système fut adopté dans toute 
sa pureté; les deux Chambres — qui reçurent 
définitivement les noms de Conseil national et de 
Conseil des Etats — ne devaient se réunir pour 
délibérer en commun, sous le nom d'Assemblée fédé- 
rale, que pour l'élection de l'autorité exécutive et 
judiciaire, pour l'exercice du droit de grâce et pour 
trancher les questions de compétence. Le Conseil 
national devait être élu par le peuple, dans des arron- 
dissements cantonaux, à raison d’un député pour 
20 000 âmes de population, de sorte que les grands 
cantons y obtenaient pour la première fois une repré- 
sentation correspondant à leur importance. Le Con- 
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seil des Etats, auquel chaque canton non partagé 
devait déléguer deux députés, et chaque demi-canton 
un député, sans égard À leur étendue, pouvait appa- 
raître comme une continuation de la Diète; toutefois 
il était institué à titre d'organe non des cantons, mais 
de la Confédération, pour collaborer, avec des droits 
égaux à ceux du Conseil national, à l’œuvre législa- 
tive, et ses membres devaient voter sans mandat 
impératif, selon leur conviction personnelle. Ainsi, 
par une heureuse victoire sur elle-même, la commis- 
sion abolissait ces instructions sans lesquelles, jus- 
qu'alors — la courte période de l’Helvétique excep- 
tée — on ne pouvait s’imaginer une délibération 
fédérale. Ensuite, elle se mit rapidement d'accord pour 
créer, comme autorité exécutive suprême de la Con- 
fédération, un Conseil fédéral permanent, qui devait 
être élu par les Chambres réunies, ainsi qu’un Tribu- 
nal fédéral chargé de trancher les questions de droit 
relevant du domaine fédéral. Le choix du siège de la 
Confédération fut laissé à la législation, afin d'éviter, 
dans la délibération des questions constitutionnelles, 
la rivalité entre Berne et Zurich. 

Au cours d’une seconde délibération, qui dura du 
3 au 8 avril, la commission voua encore une atten- 
tion particulière aux questions de douane, qui avaient 
donné lieu déjà à de pénibles débats, et se prononça 
en faveur des indemnités réclamées par les cantons. 
C’est alors aussi que le canton de Neuchâtel, séparé 
en fait depuis le 1 mars de la monarchie prussienne, 
fut formellement reconnu comme république ratta- 
chée uniquement à la Confédération. 

Puis le projet, qui reçut le nom de Constitution 
fédérale, et dont le texte fut essentiellement et défini- 
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tivement mis au point par Kern, fut, avec un rapport 
de la plume de Druey, communiqué aux cantons à 
l'effet d’instruire leurs députés pour la prochaine 
Diète?. 

Le rapport reconnaissait sans détours que le com- 
plet revirement des choses à l'étranger avait exercé 
une profonde influence sur le résultat des délibéra- 
tions, mais sans amener, cependant, la Suisse à se 
donner des institutions inconciliables avec son carac- 
tère national. Ainsi l’on s'était gardé de créer un Etat 
centralisé sur le modèle de l'Helvétique, et l’on avait 
choisi une solution intermédiaire entre l’unitarisme et 
la simple alliance qui unissait autrefois les cantons. 
« Un régime fédératif respectant les deux éléments 
qui constituent la Suisse, savoir l’élément national ou 
général, et l'élément cantonal ou spécial, un régime 
qui accorde à chacun de ces éléments ce qui lui appar- 
tient pour le bien de l’ensemble et de ses parties. 
voilà ce qui convient à la Suisse actuelle et ce que la 
commission a cherché à réaliser dans le projet de 
constitution fédérale. » Le rapport insistait avec 
une vivacité particulière sur les avantages de la 
représentation et de la délibération dualiste, qui 
feraient leurs preuves en Suisse comme elles les 
avaient déjà faites en Amérique. « La discussion en 








1 Le texte du projet forme l'annexe B de l'Abschied de 1847, 
IV partie; Fetscherin l'a aussi donné dans son Repertorium, Il, 
147-764. Le procès-verbal, rédigé par Schiess, des délibérations de 
ia Diète, du 17 février au 8 avril 1848 (205 pages in, y compris 
le texte du projet, p. 194-205) constitue l'annexe D. Il comprend 
31 séances. Cf. Kern, Souvenirs politiques, p. 95 sq.; Baum- 
gartner, Die Schweix in ikren Kämpfen IV, 210 sq.; W. Oechsli, 
art. Kern dans l'Allgem. deutsche Biographie LI, 116. Hans 
Schmid, Bundesrat Frey-Herosé, p. 146 sq. donne une bonne 
idée du cours et des difficultés des délibérations. 
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commun, t-il, 
sans doute, et peut-être prévenu des conflits ; mais il 
n’est pas moins bon que chaque Conseil examine les 
affaires à son point de vue. » Et à ceux qui crai- 
gnaient ou que les vœux des cantons ne fussent com- 
primés, ou bien que les aspirations nationales ne 
fussentétouffées, il répondait avecune parfaiteconfiance 
que les membres du Conseil des Etats sauraient tou- 
jours opposer une résistance efficace aux attaques 
sérieuses du Conseil national contre les droits des 
cantons, et que, de leur côté, les représentants de la 
nation seraient assez forts pour l'emporter sur le 
Conseil des Etats, s’il s'obstinait à méconnaître aveu- 
glément les intérêts de la Confédération. 

Un délai d’un mois à peine fut accordé aux can- 
tons pour munir leurs députés des instructions néces- 
saires sur le projet de constitution. On pouvait 
s'attendre à ce que cette œuvre fût l'objet d’apprécia- 
tions très diverses. Les Unitaires extrêmes en furent 
aussi peu satisfaits que les partisans entêtés du fédé- 
ralisme traditionnel. Zurich ne pouvait prendre son 
parti du système des deux Chambres, et Thurgovie 
ne l’admettait que conditionnellement : liberté de 
décision devait être réservée aux cantons pour « les 
cas importants ». Au Grand Conseil de Berne, 
Stämpfli demanda que l'on introduisit dans le projet 


, aurait présenté bien des avantages 








: Le Bericht über den Entwurf einer Bundesverfassung vom 
8. April 1848, erstattet von der am 16. August 1847 von der 
Tagsatçung ernannten Revisions-Kommission, signé de Kern et 
de Druey, comprend 88 pages et est daté du 26 avril 1848. 
Annexe C à l'Abschied de 1847, IV partie. Cf. Baumgartner, Die 
Schweix in ihren Kämpfen IV, 229; Feddersen, p. 569 sq. 
Kaiser und Strickler, Geschichte und Texte der Bundesverfas- 
sungen, Berne 1901, p. 113 (de la partie historique). 
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des dispositions propres À assurer l'Etat « contre la 
puissance de l'Eglise catholique ». Les Argoviens 
désiraient que l'on accordât le droit de libre établisse- 
ment non seulement aux Suisses de confession chré- 
tienne, mais encore aux Israélites’, et les Saint-Gallois 
se prononçaient pour la pleine et entière liberté reli- 
gieuse avec toutes ses conséquences. Plusieurs can- 
tons, tels que Berne et Fribourg, proposaient que le 
travail de révision fût remis à un Conseil spécial. 
Ainsi les délibérations avaient fait surgir en foule des 
« échantillons » d'opinions, de vœux et de protesta- 
tions?. Toutefois, la plupart des cantons donnèrent à 
leurs représentants à la Diète des pouvoirs assez 
étendus, qui leur laissaient une certaine liberté de 
vote, et en général les autorités eh vinrent à la 
conviction que le mieux à faire, en présence de la 
crise européenne, était de mettre l'œuvre sous toit 
le plus tôt possible, quelques défauts qu’elle pôt 
avoir. 

La Diète, à laquelle appartenaient la plupart des 
membres de la Commission constitutive, et où figu- 
raient pour la première fois des députés de la répu- 
blique et canton de Neuchâtel, aborda l'examen du 
projet le 15 mai. On s'aperçut tout de suite qu’on ne 
pouvait y apporter des modifications essentielles sans 
s'exposer au danger de faire échouer tout ce travail 
de révision auquel on avait apporté tant de soin et de 
prudence, et de rejeter le pays dans les funestes dis- 





* Hans Schmid, p. 165, 168. 

? Baumgartner IV, 230-232. L’incertitude qui régnait au sujet 
des innovations est excellemment illustrée par une lettre de 
1-3. Blumer à A.-O. Aepli, à Saint-Gall, du 30 avril 1848. St. Gal- 
lische Analekten VX, 1899, p- 16. 
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cordes politiques et confessionnelles. Sans doute, 
FAssemblée donna par-ci par-là un coup de lime, 
mais elle ne toucha pas aux grandes lignes du projet. 
Le système pur des deux chambres, notamment, 
l'emporta sur six propositions divergentes à la suite 
d’une discussion dans laquelle la plupart des petits 
cantons, les cantons primitifs en tête, mirent encore 
une fois tout en œuvre pour sauver cette ancienne 
Diète que ne limitait aucun élément national, tandis 
qu’Argovie, Berne et Zurich ne voulaient avoir 
qu’une seule chambre nationale, sans le contrepoids 
d’une représentation des Etats. Mais, le 17 mai, seize 
voix cantonales se prononcèrent pour la législation 
dualiste, chaudement appuyée par Soleure, Saint- 
Gall, Vaud et Genève — et l'opposition des Fédéra- 
listes aussi bien que des Unitaires se trouva réduite au 
silence’. En ce qui concernait les autorités suprêmes, 
tant exécutives que judiciaires, la Diète se rallia pour 
Vessentiel au projet. A l’encontre d’une proposition 
déjà présentée à la commission, et d’après laquelle le 
Conseil fédéral devait être élu directement par l’en- 
semble du peuple suisse, par dix voix contre neuf, 
elle décida qu’il le serait par l’Assemblée fédérale, et 
elle rejeta les propositions de Berne et de Soleure 
tendant à donner des compétences plus étendues au 
Tribunal fédéral, notamment en matières criminelle 
et commerciale. Il était réservé à l’avenir d’en élargir 
l'organisation en raison de nouvelles expériences et 
de lui attribuer une activité permanente. 

Ce qui provoqua les discussions les plus approfon- 
dies, ce furent les « dispositions générales », qui 

3 Sur la discussion, cf. Th. Curti, Geschichte der Schweiz im 
29. Jahrhundert, Neuchâtel 1902, p. 538. 
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reçurent alors aussi leur forme définitive et qui, 
indépendamment du pouvoir central, donnèrent à 
l'Etat fédératif suisse sa cohésion et sa fermeté. Con- 
tentons-nous de relever ici les résultats les plus impor- 
tants des débats. 

Les cantons, qualifiés de « souverains » et qui 
constituaient toujours les éléments historiques et 
fondamentaux de l’Etat fédéral, conservèrent bien des 
droits particuliers. Il leur restait toutes les compé- 
tences qui n'étaient pas formellement attribuées à la 
Confédération. Ils pouvaient conclure des traités avec 
l'étranger en matière d'économie politique, de com- 
merce et de police, et entre eux des concordats rela- 
tifs aux questions de législation et d'administration, 
et à l'exercice de la justice, avec cette réserve, il est 
vrai, que la Confédération en contrôlerait la légiti: 
mité. ls gardaient une partie de leur souveraineté 
militaire, l'instruction de l'infanterie et des carabi- 
niers restant entre leurs mains, ainsi que, partielle- 
ment tout au moins, l’achat du matériel de guerre. 
lis obtenaient diverses concessions qui portaient 
atteinte à la liberté du commerce, de l’industrie et de 
l'établissement, et à la liberté religieuse, et plusieurs 
d’entre eux, Berne en tête, surent conserver l’ohm- 
geld' ou droit d’entrée sur les boissons, dont on se 
plaignait beaucoup, mais qui paraissait indispensable 
à leurs finances. 

En revanche, le pouvoir central fut investi de 
compétences étendues, qui restreignaient en tous sens 
l'autorité dont les cantons avaient joui jusqu'alors. Il 
devenait le représentant de l’unité dans les questions 


* Sur le mot ohmgeld (moyen haut-allemand ungelt), cf. 
Sehweiçer. Idiotikon 11, 1885, colonnes 241-245. 
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internationales et fédérales de la Confédération. Il avait 
seul le droit de décréter la guerre ou de conclure la 
paix, ainsi que de contracter des alliances ou des traités 
politiques avec l’étranger. Les cantons ne pouvaient 
avoir de relations officielles avec les gouvernements 
d’autres pays que par l'intermédiaire du Conseil 
fédéral. Les alliances et traités particuliers de contenu 
politique entre cantons étaient nettement interdits 
comme autrefois dans l'acte de médiation. Les 
constitutions cantonales devaient être expressément 
reconnues par la Confédération, et elles ne pouvaient 
l’être qu’à la condition de garantir les principes répu- 
blicains et démocratiques. Il était interdit aux fonc- 
tionnaires fédéraux, civils et militaires, d’accepter de 
l'étranger des pensions, des présents, des titres ou 
des décorations, et la constitution n’autorisait plus ni 
la Confédération, ni les cantons à conclure de nou- 
velles capitulations en raison des funestes consé- 
quences politiques et morales du service étranger. La 
Confédération était chargée de prendre les mesures 
propres au maintien de la paix et de l’ordre public à 
l'intérieur. Elle pouvait, en conséquence, disposer en 
cas de danger de toutes les forces militaires des can- 
tons. C’est à elle qu’incombait l’organisation de 
l’armée fédérale, basée sur le principe de l'obligation 
du service pour tous. Elle pourvoyait à l’instruction 
des « armes spéciales » et des officiers, à l’achat d’une 
partie du matériel de guerre, et contrôlait la façon 
dont les cantons s’acquittaient de leurs devoirs dans 
ce domaine. Elle était ainsi mise à même de remé- 
dier peu à peu aux graves défauts de l’organisation 
militaire qui s’étaient révélés pendant la guerre civile, 
même du côté des vainqueurs. Elle pouvait faire exé- 
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cuter à ses frais des travaux d’utilité publique ou en 
favoriser l'exécution par des subventions. A cet effet, 
elle pouvait user du droit d’expropriation. Elle était 
autorisée à fonder une école polytechnique et une 
université !, Le service des douanes et des postes était 
entièrement remis entre ses mains, moyennant indem- 
nités déterminées à payer par elle aux cantons®. Elle 
était investie de tous les droits attachés à la régale des 
monnaies, et chargée d'introduire sur tout son terri- 
toire un seul système de poids et mesures, de sorte 
que l'intolérable confusion qui régnait depuis des 
siècles dans ce domaine devait enfin faire place à 
l'unification si ardemment désirée. On ne pouvait à 
ce moment songer à la construction des chemins de 
fer par la Confédération, car il était impossible de 
prévoir l'importance future de ce nouveau moyen de 
communication, qui ne fut d’abord accueilli qu'avec 
réserve, à cause des difficultés qu'offrait le terrain à 
son établissement #. 


*A propos de cet article, cf. W, Ochsli, Geschichte der 
Gründung des cidgenbssischen Polytechnitums mit einer Ueber- 
sicht seiner Entwicklung, Frauenfeld 1905, p. 37 sq. 

?La Zusammenstellung der Instruktionen der Stände hin- 
sichtlich der die materiellen Fragen beschlagenden Artikel du 
projet (Abschied de 1847, IV. Teil, annexe E). donne une idée 
des difficultés à surmonter dans ces domaines. Sur la discussion 
relative aux douanes, cf. P. H. Schmidt, Die Schweiz und die 
europäische Handelspolitik, 1914, p. 62 sq. 

* La ligne Saint-Louis-Bâle avait été ouverte au milieu de juin 
1844; le tronçon Zurich-Baden, le 9 août 1847. Graphisch-statis- 
tischer Atlas der schweierischen Normalbahnen, Zurich 1883, 
table 3; Th. Curti, op. cit. p. 478 ; A. Georg, Voies de commu 
nication, dans Seippel, La Suisse au XIX° siècle Ill, 258 ; 
Fr. Hunziker, Das schweiçerische Eisenbahnnetx, supplément au 
programme de l'école cantonale de Zurich, 1877, p. 9 ; F. Gubler, 
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La Confédération garantissait l'égalité des droits 
civils et politiques, la libre pratique des cultes recon- 
nus chrétiens, la liberté de la presse, le droit de 
réunion, d'association, de pétition. Elle assurait à 
chaque citoyen d’un canton le droit de citoyen suisse 
et promettait de faciliter aux heimathloses l’acqui- 
sition de bourgevisies. Elle pouvait expulser de la 
Suisse les étrangers qui mettaient en péril sa sûreté 
intérieure ou extérieure, On ne lui demandait plus 
de garantir l’existence des couvents!. En revanche, la 
question des Jésuites, conformément à la décision de 
la Diète en date du 3 septembre 1847, était déclarée 
question fédérale en ce sens que l'Ordre des Jésuites 
et les sociétés qui lui étaient affiliées ne pouvaient 
être accueillis en aucune partie de la Suisse. 

Ainsi le nouvel Etat fédératif se trouvait en pré- 
sence de missions beaucoup plus étendues que l’anti- 
que fédération d'Etats — maintenant arrivée au terme 
de sa carrière — que venaient entraver à chaque pas, 
dans l'exercice de fonctions centrales indispensables, 
les prétentions des cantons à la souveraineté. 
Et cette nouvelle Confédération recevait dans le 
Conseil fédéral un organe qui répondait d’une 
manière heureuse à son caractère et à son accroisse- 
ment de forces. Composé de sept citoyens représen- 
tant autant de cantons, lesquels devaient être élus 


Die Anfänge der schweixerischen Eisenbahnpolitik, dans les 
Schweiçer Studien xur Geschichtsuissenschaft VIII, Zurich 
1915, pe 114, 201. Cf. plus haut la note de la page 850. 

1 Voir aux procès-verbaux de la commission de révision, 
p. 28 et 30, la discussion sur les couvents, à l'existence desquels 
«la Confédération n'a aucun intérêt». 
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pour trois ans et étaient toujours rééligibles:, il réu- 
nissait en lui — selon un accord tacite — les diverses 
langues du pays et les confessions religieuses prédo- 
minantes. Mais il était indépendant des cantons, et 
pour qu'il restât à l’abri aussi d’autres influences, 
ses meinbres ne pouvaient ni revêtir un emploi acces- 
soire ni exercer une profession quelconque. La prési- 
dence du Conseil fédéral était confiée au président de 
la Confédération, choisi parmi ses membres par 
l’Assemblée fédérale, pour la durée d’une année. Pour 
la conduite des affaires, ce Conseil était divisé en 
départements, mais les décisions devaient être prises 
par lui dans son ensemble. Le Conseil fédéral a 
son service une chancellerie fédérale et un chancelier 
fédéral. 

Cette œuvre constitutive n'était pas assurément 
coulée en un seul jet; elle apparaissait plutôt 
comme le résultat d’un compromis entre des tendances 
et des intérêts divers. Mais si l’on n’avait pas réussi 
— parce qu'on ne pouvait pas réussir — à construire 
le nouvel édifice sur des plans purement théoriques 
et sans égard aux facteurs historiques donnés, les 
partis ne pouvaient pas moins se tenir pour satisfaits 
cette fois du résultat de leurs délibérations. Ils pou- 
vaient d'autant plus tranquillement renvoyer à l’ave- 
nir de nouveaux changements dans telle ou telle 
direction — par exemple la reprise par la Confédéra- 
tion de nouveaux services publics (chemins de fer et 
télégraphes) ou la solution des questions sociales qui 








* Le souci de la bonne marche de l'administration exigeait 
ceue rééligibilité. Cela n'empêcha pas Baumgartner d'y voir, tant 
il était aigri, «un défaut fondamental de la constitution fédérale ». 
Geschichte des Kantons St.-Gallen 111, 304. 
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étaient soulevées déjà alors par les masses ouvrières 
dans les districts industriels * — qu’un titre particu- 
lier spécifiait qu'en tout temps une révision constitu- 
tionnelle pouvait être entreprise par voie législative 
moyennant adhésion de la majorité du peuple et des 
cantons. Pour l’essentiel, le projet avait repris les 
idées pour la réalisation desquelles des hommes 
éclairés avaient déjà lutté pendant l’Helvétique avec 
un noble enthousiasme, mais sans succès durable à 
cause de l’inclémence des temps. L'idée — qui répu- 
gnait alors aux masses parce qu’elle leur était incom- 
préhensible — de l'Etat moderne, telle qu’elle s'était 
dégagée du siècle de la Révolution française, s’incor- 
porait maintenant, forte des expériences historiques 
des cinquante dernières années, dans une création 
vigoureuse. 

Le débat final sur le projet élaboré par la Diète eut 
lieu le 27 juin. Ce jour-là encore, divers orateurs ne 
purent se tenir de donner essor à leur mécontente- 
ment, et Druey fit entendre que l’œuvre de révision 
était accueillie dans son canton de Vaud avec une 
parfaite indifférence. Cependant les députations de 
13 ‘} Etats — Zurich et Lucerne en tête — se pronon- 
cèrent pour l'adoption du projet sous réserve de la 
décision définitive des autorités ou du peuple dans 
les cantons. La plupart des autres députations décla- 
rèrent vouloir en référer, tandis que les trois cantons 

* Eidgenôssische Monatschrift 1845-46, p. 303 sq. (probable- 
mentdéclarations d'Hottinger). Cf. l'ouvrage de Jérémias Gotthelf, 
paru d’abord en 1846, et réédité par R. Hunziker, Munich 1947 : 
Jakobs, des Handwerksgesellen Wanderungen durch die 
Schweix, ainsi que la lettre du juge Burkhalter de Berne à Jéré- 


mias Gotthelf, en date du 27 novembre 1846, dans l'édition de 
G. Joss, Berne 1899, p. 35. 
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primitifs et Appenzell-Intérieur refusèrent leur adhé- 
sion « et réservèrent à leurs hauts Etats tous droits 
religieux, politiques et matériels ». Là-dessus, la 
Diète invita les cantons à se prononcer avant le 
1*" septembre pour l'adoption ou le rejet de la nouvelle 
constitution fédérale, et se sépara le même jour, après 
avoir travaillé à son mandat presque sans interrup- 
tion depuis le 5 juillet 1847. 

Une émotion sérieuse, mais en même temps réflé- 
chie, s’empara des autorités et du peuple quand, 
dans les semaines qui suivirent, il fallut prendre la 
décision dernière. Dans la plupart des cantons, la 
conviction s'établit de plus en plus que le projet ne 
laissait pas de réaliser un grand progrès, et qu'il 
serait peu intelligent de sacrifier ce que l’on pouvait 
pratiquement obtenir à un idéal doctrinaire ou à des 
scrupules particularistes. Tous les regards se dirigè- 
rent d’abord sur le Vorort, Berne, où la majorité du 
gouvernement, dirigée par Stämpfli et par le Jurassien 
Stockmar, concluait au rejet par entêtement radical. 
après une joute oratoire de trois jours, le 





* Voir à l'Abschied de 1847, IV. Teil, p. 34-287, les délibéra- 
tions de la Diète, dès le 15 mai au 27 juin 1848, et le résumé dans 
le Repertorium de Fetscherin 1, 389-393. — Pour l'appréciation 
de l'œuvre, je renvoie à Bluntschli, Geschichte des schweixerischen 
Bundesrechtes |, Zurich 1849, p. 517 sq; à l’article : La Suisse 
depuis l'adoption de sa nouvelle constitution fédérale, dans la 
Bibliothèque universelle V, 1859, p. 378 sq. ; à S. Kaiser, Die 
Bundesverfassung von 1848, dans l'Allgemeine Beschreibung 
und Statistik der Schweïs, éditée par Mar Wirth, vol. 11, Zurich 
1873, p.553 sq. ; à Blumer-Morel, Handbuch des schweiserischen 
Bundesstaatsrechts 1, 3 éd., 1891, p. 148 sq; à Numa Droz, 
Histoire politique de la Suisse au XIX' siècle, dans Seippet, La 
Suisse, etc., 1, 1899, p. 261 sq. et surtout à W. Burckhardt, Kom- 
mentar xur schweiserischen Bundesver fasung vom 29. Mair874, 
Berne 1914, où sont étudiées les bases historiques de chaque article. 
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Grand Conseil décida le 19 juillet, par 146 voix contre 
40, sous l'influence médiatrice d’Ochsenbein, de 
recommander au peuple l'adoption de la constitution 
fédérale. Auparavant déjà, Lucerne et Appenzell-Ex- 
térieur s'étaient prononcés pour l’affirmative ; ils 
furent suivis par Soleure, Zurich, Argovie, Thurgo- 
vie, Glaris, Zug, les deux Bâle, Fribourg, St-Gall, 
Grisons, Schaffhouse, Vaud, Genève et Valais. On 
éprouva une profonde impression quand le Grand 
Conseil de Zurich donna son approbation unanime 
à « l'œuvre transitoire » après un discours prononcé 
en sa faveur par le jeune président de l'assemblée, le 
Dr Alfred Escher’. Le vote populaire, qui eut lieu en 
août, fut moins favorable : par ci par là, par exemple 
à Zug et en Valais, le souverain désavoua le Landrat 
ou le Grand Conseil, et à côté des trois Waldstätten, 
qui ne voulaient pas sacrifier « les droits précieux 
dont ils avaient joui pendant des siècles », les Tessi- 
nois rejetèrent, eux aussi, la nouvelle constitution 
par crainte de pertes matérielles. Toutefois, les amis 
de la révision purent aussi se féliciter d’un heureux 
succès dans cette seconde épreuve. À Glaris, le sen- 
timent fédéral était si enthousiaste qu’à la landsge- 
meinde un seul citoyen osa lever la main contre le 
projet; d'autre part, Zurich, Berne, Lucerne*, So- 





*E. Gagliardi, Alfred Escher, Frauenfeld 1919, p. 108. 


? A Lucerne, en vérité, la majorité des votants rejeta le projet 
mais il ÿ fut néanmoins déclaré adopté, du fait que les électeurs 
qui n'avaient pas pris part au serutin furent considérés comme 
acceptants. Bern. Meyer avait adressé à ses concitoyens un aver- 
tissement sous forme de brochure datée de Munich et portant 
son nom : Ueber Annahme oder Verwerfung der neuen Bun- 
desverfassung. Ein Wort an das Volk des Kantons Lusern, 
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leure, Bâle, Schaffhouse, St-Gall, Argovie, Thurgovie, 
Vaud, Neuchâtel et Genève fournirent des majorités 
résolues, quelques-uns même des majorités compac- 
tes pour le projet. 

La Diète se réunit de nouveau à Berne le 4 sep- 
tembre. Elle fit examiner les résultats du vote parve- 
nus au Vorort par une commission, qui constata que 
le projet avait été rejeté par 6 ‘4: cantons représen- 
tant une population de 292 371 âmes, mais accepté 
par 151}, cantons représentant une population de 
1 897 887 âmes. En outre, les députations de l’Obwald 
et du Nidwald, de Zug, du Tessin et du Valais 
déclarèrent que, dans leurs cantons, on se soumet- 
trait à la décision de la majorité. Dans la discus- 
sion, les Fédéralistes à tout crin mirent encore une 
fois en garde contre une œuvre qui sapait les bases 
sur lesquelles avait jusqu'alors reposé la Confédéra- 
tion, et qui «réunissait en elle tous les éléments de 
l'Etat unitaire, cette institution antinationale». Mais 
la majorité ne se laissa pas détourner de son but par 
de semblables objections, et, le 12 septembre 1848, 
appréciant librement les résultats du vote, elle prit 
par 16 voix et deux demi-voix la résolution sui- 
vante : 

«La Constitution fédérale de la Confédération suisse, 
délibérée par la Diète dans ses séances du 15 mai au 27 
juin 1848 inclusivement, et soumise à la votation 
dans tous les cantons conformément à l'art. 1 des 
dispositions transitoires, est déclarée solennellement 


Zurich 1848. À Fribourg, le Grand Conseil ne jugea pas néces- 
saire de faire voter le peuple. 
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acceptée et reconnue comme loi fondamentale de la 
Confédération suisse 1.» 

La dernière pierre de l'édifice était posée, l'Etat 
fédératif était fondé, « le rêve de toute une généra- 
tion était accompli*». La voix du canon et des feux 
allumés sur les hauteurs annoncèrent au peuple 
la victoire remportée, dans la joute intellectuelle qui 
venait de prendre fin, par les champions d’un sain 
développement politique. 

Il s'agissait encore d'appeler à la vie le nouvel 
Etat fédératif, et ce devoir, c’est également à la Diète 
qu'il incombait à teneur d’un article des dispositions 
transitoires. Elle invita les cantons à désigner immé- 
diatement les membres du Conseil National et du 
Conseil des Etats. Toute latitude leur était laissée 
pour l'élection de ce dernier ; pour les élections au 
National, chaque canton était avisé du nombre de 
députés auquel il avait droit, mais on lui laissait, 
pour cette première fois, le soin de fixer les arron- 
dissements électoraux 3. 

Le 22 septembre, la Diète déclara sa session close 
et son activité terminée. Elle s'en remit au Vorort, 
Berne, et au distingué président de son Conseil d’Etat, 





? Abschied, de 1848, 11, 61-78. Texte de la constitution 
(14 articles, avec 7 dispositions transitoires) dans le Repertorium 
de Fetscherin, 11, 764783, et dans les Bundes»erfassungen édi- 
tées par Kaiser et Sirickler, p. 271-301 (partie texte), avec les 
divergences du projet du 8 avril 1848 

2 Th. Curti, op. cit. p. 539. 

3 Abschied de 1848, Il, 78%. Des intérêts de partis ont déjà 
ators déterminé dans certains cantons la délimitation des arron- 
dissements électoraux. Cf., par exemple, Baumgartner, Geschichte 
des Kantons St. Gallen, UIL, 387 sq. 
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Alexandre Funk, du soin de prendre les autres 
mesures transitoires. 

Tous les cantons procédèrent aux élections dans 
les semaines qui suivirent. Les landsgemeindes d’Uri, 
de l’'Obwald et du Nidwald réservèrent de nouveau 
leurs anciens droits à cette occasion ; mais elles fini- 
rent par se soumettre sans conditions sur les avertis- 
sements venus de Berne, pour se soustraire au soup- 
çon de nouvelles aspirations sonderbundiennes et 
pour éviter de voir leurs Etats exclus des délibéra- 
tions de l’Assemblée fédérale. Il ne leur resta plus 
qu’à se plier à la volonté générale, exprimée le 12sep- 
tembre par la majorité, et qui avait créé l'Etat fédé- 
ratif avec sa loi fondamentale’. A une intervention de 
l'étranger, personne ne songeait plus. Les cabinets 
européens, qui naguère contestaient à la Suisse le 
droit de se constituer librement, devaient porter sans 
relâche toute leur attention sur les troubles qui agi- 
taient leurs propres pays, et n’éprouvaient aucune 
envie de se mêler des transformations qui s’opéraient 
pacifiquement dans la Confédération. Mieux que 
cela : la nouvelle République française donna à 


Par là étaient aussi surmontées les dernières difficultés juri- 
diques de la transition de la fédération d'Etats à l'Etat fédératif. 
Cf. Fr. Fleiner, Die Gründung des schweixerischen Bundesstaates 
im Jahre 1843, Bâle 1898, p. 26 sq.; Schollenberger, Das Bun- 
desstaatsrecht der Schweix, Berlin 1902, p. 133 sq. C'est au prix 
de combats analogues que s’est opérée la transformation de 12 
fédération nord-américaine en un Etat fédératif. Là-bas comme 
chez nous, la dure nécessité («the grinding necessity ») força à 
passer par-dessus les scrupules juridiques. Voir Bluntschli, Die 
Gründung der amerikanischen Union von 1787, Berlin 1868, 
p. 19 sq.; H. von Holst, Verfassung und Demokratie der 
Vereinigten Staaten von Amerika, Düsseldorf 1873, p. 55. 
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entendre qu’une organisation plus vigoureuse de la 
Suisse ne pouvait que lui être agréable !. 

Quand ils arrivèrent à Berne, le 6 novembre 1848, 
aux séances constitutives de leurs Chambres, les 
membres de la première Assemblée fédérale furent 
salués de 155 coups de canon, dont 111 s'adressaient 
aux conseillers nationaux et 44 aux députés aux Etats. 
Après la vérification des opérations électorales et 
l’accomplissement d’autres formalités, les deux Cham- 
bres se réunirent le 16 novembre pour procéder à 
l'élection du Conseil fédéral. Elles appelèrent en pre- 
mière ligne à l'honneur de faire partie de la suprême 
autorité exécutive cinq membres de cette commission 
des sept qui, dès juillet 1847, avait dirigé la lutte 
contre le Sonderbund: Furrer, Ochsenbein, Munzin- 
ger, Druey et Näf, et leur donnèrent comme collè- 
gues l’Argovien Frey-Herosé, qui était versé dans les 
questions militaires, et le libéral tessinois Etienne 
Franscini. La dignité de premier président de la 
Confédération pour jusqu’à la fin de 1849 échut au 
distingué Zurichois Furrer, ce magistrat « von mar- 
morfester Form » qui, au moment de la crise inté- 
rieure, avait mis ses forces au service de la patrie avec 
un entier dévouement, et qui maintenant étaitentouré 
de la confiance générale, en homme d'Etat qui se 
plaçait au-dessus des partis?. Jean-Ulrich Schiess, 
fonctionnaire étroitement attaché au devoir, resta 


: Lettre de Delley, secrétaire d'ambassade suisse à Paris, en 
date du 6 mars 1848. Archives fédérales 1813-1448, vol. 1905. 

+Cf. à son sujet la belle parole de Gottfried Keller dans ses 
Tagebücher : Bächtold, 1, 1894, p. 298, ou E. Ermatinger Il, 
1916, p.158. 
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chancelier de la Confédération, et le juriste thurgo- 
vien Conrad Kern, l'habile rédacteur de la constitu- 
tion fédérale, fut élu à la présidence du nouveau Tri- 
bunal fédéral. L'avoyer de Lucerne, Steiger, succéda 
à Ochsenbein en qualité de président du Conseil 
national. 

Le nouvel Etat ne connaissait plus de Vorort. 
Comme siège de la Confédération, Berne fut choisi 
de préférence à Zurich, parce qu’il paraissait être, en 
raison de sa situation, un lieu de réunion plus natu- 
rel pour la Suisse allemande et la Suisse française, 
et qu’il avait le passé politique le plus glorieux. 





Après ces votes, le pacte fédéral du 7 août 1815 
cessa d'être en vigueur, et le parchemin qui en por- 
tait le texte ne fut plus qu'un témoin des temps révo- 
lus. Au lieu d’un traité reliant faiblement des Etats 
souverains, une loi constitutionnelle groupait dès lors 
en un solide faisceau tous les membres de la Confé- 
dération. Après de graves crises intérieures et au 
milieu de périls extérieurs menaçants, avait été créé 
avec un sens pratique sûr, un pouvoir politique 
indépendant des cantons, agissant à côté et au-dessus 
d’eux, et commandant directement à la nation?. Pou- 
voir politique qui, selon le texte d'une des premières 
dispositions constitutionnelles, avait les compétences 
et l'autorité nécessaires pour défendre l'indépendance 
de la patrie contre l'étranger, pour maintenir la tran- 


* Rich. Feller, Zentralismus und Fôderalismus, Saint-Gall 
1916, p. 9. 

? C'est en ces termes que Treitschke, Historische und poli- 
tische Aufsäte 1, Leipzig 1865, p. 480, caractérise l'essence de 
l'Etal fédératif par opposition à la fédération d'Etats. 
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quillité et l’ordre à l’intérieur et accroître la prospé- 
rité commune des Confédérés. Sans doute, la nouvelle 
œuvre était entachée de plus d’une imperfection 
encore. Mais la voie était aplanie pour le développe- 
ment organique ultérieur et l’affermissement des 
principes salutaires qu’elle consacrait. 

L'Etat fédératif fondé en 1848 s’est révélé depuis 
lors une création heureuse’, car il n’a pas, comme 
autrefois la République helvétique, été imposé par 
l'étranger en vertu d’une doctrine politique sans base 
historique; mais, conçu dans un sage accord avec la 
tradition indigène et séculaire, il a vu le jour comme 
terme naturel d’un mouvement interne qui allait sans 
cesse croissant. Les fondements en sont restés 
inébranlables, et la mission des hommes d'Etat vrai- 
ment a ne peut être que de le modifier, avec pru- 
dence mais sans faiblesse, suivant les besoins nouveaux 
qui se manifestent incessamment. Ainsi, la Confédé- 
ration suisse régénérée peut envisager l’avenir avec 
confiance, et, à condition de rester strictement neutre, 
conserver, au milieu de la fermentation de l’Europe, 
les biens précieux de la paix et de l’hospitalière 
liberté. 





2 W. Oechsli, The achievement of Swiss federal unity. The 
Cambridge modern history XI, 1909, p. 254 sq. 
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Addenda et corrigenda. 


Vol. 1, p. 44, ligne 4 du texte en montant, lire Pépin d'Héristal 
au lieu de Pépin Le Bre, et à la page 45, ligne 10 du texte en 
montant, lire Pépin le Bref au lieu de Pépin d’Héristal. 


Vol. V page 24, ligne 15 en descendant, après les mots Auët 
mois, ajouter : écrivait Roubière ie 17 décembre au ministre des 
finances, Ramel. 


Page 542, ligne 18 en descendant, lire praecipua au lieu de 
principua. 
Page 855, ligne 11 en descendant, après le mot Guixot, ajau- 


ter : qui avait pris la direction des affaires étrangères en 1840, 
après la retraite de Thiers. 
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131, 733, 198: Bes, 817, 853 sq 661, 
882-884, 898, 917, 920, 924, 928. 

Aymard, général français, 735. 


























Bachmann an der Letz, Nic..Franz de, 

169, 172, 458, 463 sq, 467. 

Baden, canton helvétique, 16. 

— Argovie, a18, 710, 763, 166, 773, 
184, 768, 944 n. 

— Grand-duché de, 232 n, 300, 308, 
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334 353, 450, 486, 487, 495, 644, 
693, 104, 706, 716, 8oa, 883, 930. 
Bailliages italiens, 128, 207, 336, 433 

454 

Bäle, ville et ancien canton, 16, 74, 
78,  1o1, 106, 112, 118, 134, 138, 
168, 207 sq, 210, 216 sq, 255 sq. 
263 sq, 311, 918 sq, 325 sq, 347, 
354 qu 359, 362, 365, 371, 376, 390, 
398, «11, 424, 451, 458, 462, 464 sq, 
479 mn, 484, 489, 493 sq, 511 sq, 
525, 528 sq, 531, 542, 576, 584, 585, 
610 sq, 615, 628, 636, 638 sq, 642, 
646, 648 sq, 680. 

— Evéché de, got, 431, 439, 448, 451, 
41 sq, 679 

Bäle-Campagne, 643, 646, 649, 652, 
653 673, 677, 679, 710 Sq, 772 775. 
788 n, 811, 819, 829, Bas n., 809, 
831, 848, 949. 

Bale-Ville, 653, 678, 182 n 760, 193 
705, 197, 818, 848, 8so, Br, B7r n, 
878, 805, 907, 949. 

Balstal, 609. 

Balthasar, Félix, 709. 

Barbanègre, Jos. 464, 466. 

Barman, Maurice, 768, 799, Boo n. 

Barot, Odilon, gai n. 

Barras, Directeur de la République 
française, 19 0. 

Barthélemy, Françoi 
192 

Battaglni, Carlo, 692 n. 

Baumgirtner, Gallus-Jacob, 572, 587, 
604, 608, Ga4, 625 n., 634, 635 n.. 
645,652, 659 n., 660 sq. 664, 681, 
696, 105, 709 Sq., 711 n., 718 n., 134, 
161, 169 n., 78 sq, 766, Boon. 
829 n,, 839, 861-864, 877, 946. 

Bavière, 94 n., 231, 300, 308, 319, 
324, 326, 334, 353, 358, 486 sq. 495, 
693, 104, 706, 133, 792, 883. 

Bay, David-Rodolphe, 20. 

— Louis, Directeur, 25, 27, 35 m, 01. 

Baylen, 317. 

Beauharnais, voir Eugène. 




















de, 181, 191. 











sin. 
Bégos, Louis, 25, 133 n. 
Belfaux, 899. 
Belgique, 669. 
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Bellegarde, Fréd.Henri, général, feld- 
maréchal, 83, 444, 445 n. 

Bellinzone, 14, 16 sq, 74. 218, 336, 
417 578. 

Bellot, Pierre-François, 579. 

Bérésina, 349. 

Bergame, 914 n. 

Berlin, 312, 350, 501, 513, 520, 630, 
671, 715 855, 915, 924, 995. 

Bernard, St, passage et hospice, 49, 
118, 145. 

Bernardin, 577, 837. 

Berne, ville et canton, 13, 16, 18 sq., 
21 sq 26, 78, 88, 90, 106, 114, 122, 
124, 198, 191, 199, 196, 14, 244 
148, 151, 154, 158, 166 sq, 172, 
178 sq, 180, 184, 192 sq, 198 sq 
207 sq» 215 sq, 221, 232 5q 239, 
244, 255-262, 300, 391, 345, 356 5 
360, 266 squ 371 54e, 376, 391-395, 
398 sq, 406, 437 sq, 451, 455, 459, 
471, 486, 491, 494, 497, 501, 507 Squ 
518, 523, 527, 529, 531, 596, 541 Sqe 
558, 577 sq 581, 594 sq, 601 n. 
Goa, 609, 615-6ar, 625 sq, 633 sq, 
617-679, 681, 687-694, 697-699, Le 
san 704-706, 719, 713-718, 
781 sq, 78a, 787, 796, Bor, 819, êe, 
8a5 n., 829, 833, 843, 846, 848, Bson., 
857 sq, 866 sq. 871 sq. 876, 881, 
884 sq, 902, 97, 917, 927, 934) 987- 
943, 948-954. 

Berney, Phil., 933 n. 

Bernoulli, Christophe, 585. 

Berry, duc de, soi n. 

— Alexandre, 140, 175, 235, 308, 
246 n, 422. 

Berthoud, 57, 117, 198, 604 sq, 696, | 
702. | 

Bertigny 899. 

Besançon, 464 5qu 880. | 

Bettingen (ct. de Bâle-Ville), 652. 

Bex, 157 n. 

Bienne, 31, 433, 438 5q., 716. 

308. 











— lac di 
Bière, 557. 

Bignon, secrétaire français, 26 n, 
Bille, Auguste, 631, 77 n. 
Billeter, Jean-Gaspard, 61, go n. 
Binder, Franz, 515, 575. 
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Birse, 363. 

Birseck, 439. 

Bitzius, Albert (Jérémias Gotthelf, 
Ga n, 565 n., 747 n, 806 mn, 947 n. 

Blamont, 459 n., 465 

Blarer, Antoine de, 640, 644. 

Blatter, Jean, 409 n. 

Blumer, Jean-Jacob, 864 n., 940 n. 

Bluntsehli, Dr Jean Gaspard, 472 ne 
415 n, 562 n, Ga7 n, 744, 749 
158 n., 759, 76 n, 782, 192 n, 818 
sq 8as n.,827n, 828, Bgi n, 84rn, 
853 n, 859, 876, 995 n. 

Bocken (ct. de Zurich}, 241. 

Bodan, 6, 30, 100, 109, 168, 195, 393. 

Bohème, 355, 360 sq. 

Bois-le Comte ambassadeur de France, 
855, 865, 883. 

Boisot, chancelier, 688 n. 





d'Autriche, 67, 7or-703, 706, 713, 
761, 780, 786 n. 

Bonaparte. Voir Mapoléon. 

— Joseph, 316. 

— Louis, roi de Hollande, 309, 727. 

— Jérôme, 271. 

Bonstetten, Charles-Victor de, 536 n., 
601 n., 626 n. 

Bormio, 127 n., 431, 440 3qy 450, 456. 

Bornhauser, Thomas, 562 n., 563, 572, 
(387, 604, 606, 675, 681, 720. 

Bossard, Conrad, 795. 

Bossard, G., in. 

Boudry, 629. 

Bourbons, 314, 316, 425, 446, 465, 488, 
548, 596, Got. 

Bourget (Savoie), 479. 

Bourgogne, 277. 

Bourla-papey, 13 sq. 

Bourquin, Alphonse, 629, 631. 

Bregaglia, 323. 

Bremgarten, 84, 776 700. 

Bremi, Jean-Hent, 568. 

Breny, Meinrad, 88. 

Breslau, 777. 

Bridel, Phil, doyen. 19 n., 276, 533 n. 

Brie, Jean de, 70 n. 

Brigue, Br, 4a1, 009. 

Brisgau, 355. 

Broglie, due de, 617 n, 654 n, 688, 
884n. 
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Bronn, H:G, 579 n. 

Bronner, Xavier, 143 n. 

Brugg, 45, 52, 219. 

Brune, Guillaume, 6, 17 sq, 24. 

Brûnig, 9. 

Brunnen, 400, 792. 

Bruxelles, 914 n. 

Bubendorf, 604. 

Bubna, Ferd. de, 365 sq, 369, 420 
422, 424 sq. 

Buch (et. de Zurich), 534 

Bühler, Joseph, 96 n., Bar n. 

Bundt, Conrad, 61. 

Bunsen, ChrCharles-Josias, 179, 
919 n. 

Bünzen (ei. d'Argoviel, 774 sq. 

Buol-Schauenstein, Charles-Rod. de, 
324, 541, 709. 

Burckhardt, Jacob, 810. 

— Jean, divisionnaire, 899, 902, 904, 
98. 

harles, 722 n, 729. 

— Pierre, 234 n, 48. 

— Jacot, Lucie, 644 n. 

Burkli, Adolphe, 905 n. 

Baron (ct. de Lucerne), 8ar n. 

Basingen, 431. 

Bussard, Franz-Marcelin, 650 n, 646. 





Caamano, Joseph de, 231 n. 
Calais, 694. 
Campione, 431, 450 
Campo Formio, 64. 
Candolle, Alphonse de, 562 


536. 

Canning, Georges, 514. 

— Stratford, 396, 401, 436, 444, 461, 
4B7, 553, 917 sq. 

Cantons primitifs (forestiers), 13, 78, 
455, 658, GGo, 792, 794, Bo, 894, 
948 sq. Voir Walditätten. 

Capo d'Istria, 356, 394 396, 401, 403, 
408,411, 418, 425, 435 sq, 444, 447, 
4Br, 484, 487, 506. 

Capra, syndic de Lugano, 338 n. 

Carisbad, 499. 

Carlyle, 549 n. 

Carouge, 448, 453, 691 

Carrare, 661 n. 

Cart, J.-Jacques, 15 n, 180. 
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Cassana, Bo. 

Castella, chef d'Etat-major, 464 5q- 

Castlereagh, ministre anglais, 481. 

Célieny, 131, 160. 

Ceneri (Monte), 268. 

Chablais, 448, 453. 

Chambéry, 305, 539, 690, 695. 

Chambrier, Fréd. de, 660, 664, 678 n. 

Chambrier d'Oleyres, Jean-Pierre de, 
396, 422, 425. 

Champagny, ministre français, 333 n., 
838 n. 

Charles le Téméraire, 13: 

— IV, roi d'Espagne, 316. 

— Quint, Empereur, 44, 580. 

— X, roi de France, 595, 599 sq. 

— archidue, 75 sq, 83 sq, 88, 94, 
ss. 

— prince-électeur et granddue de 
Baden, 309, 468. 

Charles-Albert, roi de Sardaigne, 689, 
695, Bo, 9a4, 928. 

Charles-Frédérie, grand-duc de Ba 
den, 26. 

Chaumont, 337, 394, 414 

Chaux-de-Fonds, gag. 

Cherbullez, AE, 677 n. 

Chiavenna, 127 n., 491, 440 5q., 450, 
456. 

Clément XIV, 535. 

Cloud, St, 174, 176, 18a, 181, 227 n.. 
330, 34. 

Cobenzl, 145. 

Coire, 76, 85, 857 n., 418, 441 n., 442, 
502 sq, 542, 578. 

| — évèché, 195 sq, 226, 265, 324, 

| 541 sq, 740 sq, 863. 

| Colladon, Daniel, 562 n. 

| Colloredo, comte, 920 n., gat n. 

Colmar, 26. 

Côme, 444, 542 n 931. 

Comeyras, 72. 

Conches, 41. 

Conseil, Aug., 721, 723. 

Constance, 127 n., 197, 431, 450; 624. 

— évêché, 226, 299, 540 squ 543- 

Coppet, 276. 

Corragioni, Leodegar, 581. 

Courten, Adrien de, B19, 874. 

Courvoisier, Fritz, 923. 

| Cracovie, 857. 
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Crumpipe ; Henri de, agi n, sou. 

Curti, Ferdinand, 538, 562 n, 764 n., 
783 n., 803, 863, 877. 

— Théodore, 09 n. 

Custer, Jacob-Laurent, 154, 180, 185 n. 

Custozza, 930. 

Cuttat, doyen, 713 n 


Daflner, Max, Bgo n. 

Dalberg, Joseph de, 436. 

— Charles-Théodore de, 540. 

Dalwatie, 334. 

Dandliker, 754 n. 

Dappes (vallée des), 126, 139, 313, 
437, 459, 48x 

Davel, Abraham, 215. 

De Brie, Jean, 70 n. 

Delisle, Pierre, 290. 

Della Torre, sos, 506 n. 

Delley, secrétaire d'ambassade, 953 n. 

Démeunier, 181, 187. 

Derville-Maléchard, 395 n. 

Desarts, Joseph, 424, 426, 477 n. 

De Wette, 569 n. 

Diesbach, Bern.Fréd. de, 124 n, 
136, 145. 

— Joseph de, 611. 

Dietikon, 96. 

Dietrichstein, Princes de, 195, 197, 
got. 

Dietwil, Klein, 898. 

Diog, Félix, 608. 

Disentis, 13, 80 sq. 

Disteli, Martin, 172 0. 

Dolder, Jean-Rodolphe, 35, 114, 116, 
120, 125 n, 135 8qy 154 sq 160, 
162 165, 167» 195, 199, 2 

Donats, Pierre-Louis, divisionnaire, 
899, 902, 904, soB. 

Dorneck-Tierstein, 772. 

Dorring, voir Hit. 

Dottingen (ct. d'Argovie), 94. 

Drachenried (ct. d'Unterwald), 68. 

Druey, Henri, sa3, 610, 717. 719 n. 
760, 186, 816, 873. 893, 928, 933, 
988, 939 n., 947, 953. 

Dubois-Crancé, 102 n. 

Due, François, 408 n. 

Dufour, Guillaume-Henri, 557, 5173. 
617, 692, 705, 727, 733 n, 888, 896, 
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898 sq 901, ou, 90 n, 907, 8, 
909, 913, 916,928. 
| Dumont, Etienne, 519. 
Duna, 348. 
Dupont, 316. 
Darler, Nicolas, 116. 


Ebersoll, Bo4, 837. 

Effinger, Albert d', 670, 809 n., 826 n. 
831n., 837n, 855 n., &4n, gain. 

Eglisau, 97, 364 n., 365. 

Eglof, Jean-Conrad, 904. 

Egypte, 24, 73 113- 

Eichmaller, Joseph, 608. 

Einsiedeln, 10 sq 18, 21, 195, 253, 
405, 636. 
Elbe, 399, 457. 
Elgger, Franz von, Bai n., 825, 894 n.. 

905 n., 907 n 

Embrach, 534. 

Emme, 811, 823 sq, 908. 

Emmenbrücke (Lucerne), 811, 824. 

Empeytaz, 530, 532. 

Engadine, 76, &a, 118. 

Engelberg, 6, 15, 21, 209, 406, 468. 

Entlebuch, 903. 

| Ergole (vallée de 1), 644. 

Ærlach, Rod.-Louis d’, 167. 

Erlacherhof (Berne), 651. 

Escher Dr, Alfred, 815 n., 850 n..949. 

— Henri, 581 2, 744, 758 n. 

— Jean-Conrad, bourgmestre, 
355 362. 

— Jean (Hans) Conrad « de la Lint », 
8n, 15, 27, 29, 32 n, 37 SQ 45, 
6o, 70, 90, 111, 197, 144, 200, 294, 
296, 410, 415, 577. 

Escholzmaté, 279. 

Espagne, 8, 230 sq, 316 sq 450, 487, 
490 499, 505, 514, 548. 

Etats de l'Eglise, 160, 334. 

Etats-Unis d'Amérique, 665, 676, 935, 
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Ettiswil (et. de Lucerne), 893. 
| Eteel, 10, 05. 
Eugène Beauharnais, 308,330 n., 336- 
338, 354 440. 
Eynard, Jean-Gabriel, 433, 447, 569. 
— Mas Anna, 447 n. 


Fahr, couvent, 784. 
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Fahrländer, Seb., 159 n. 

Falk, Plerre-Aloïs, 416 n. 

Faoug, 172, 458 n. | 

Fissler, G., 649 n. 

Fauche-Borel, Louis, 501, 504. 

Faucigny, 448, 453: | 

Faucille, 450. | 

Faty, James, 785, 850-852, 928, 935. 

Fazy-Pasteur, 632 n. 

Federer, 7ai n. 

Fehr, libraire, 574. 

Feierabend, Bog n. | 

Fein, Georges, 700, #1. 

Feldkircb, 76. 

Fellenberg, Emmanuel de, 261, 280, 
365, or. 

Fels, Christian-Frédéric, 790. 

Ferdinand Ie, Empereur, 705, 180. | 

— Il, roi de Naples, 930. 

— VII, roi d'Espagne, 316, 505. 

— archiduc, 462. 

Fieschi, 707, 7ar. 

Finckenstein, château de, 315. | 

Finsler, Hans (Jean) Conrad, 4, 42, 
112, 113 ms 116, 126, 446 n., 458, 
463, 465 n, 467, 483, 553, 588. 

Fischer, Alexandre, 264. 

— Emmanuel-Frédéric de, 465 n, 554, 
594, 610, 651 n., 710, 711, 712, 723, 
Ta, 131, 779. 

— Henri, 607. 

— Jean-Rodolphe, 37 

— Vincent, 892 n. 

Fitte, Xavier, 196. 

Flawil, 719. 

Florentini, P. Theodose, 775 

Flûe, Michel von, 340. 

Flnelen, 99 n., 907. 

Flûgel, Dr, g1o n. | 

Follen, Adolphe-Louis, 511, 513, 565. 

— Charles, 509, 511 sq, 565. 

Fontainebleau, 330. 

Fontanelli, 396, 398 n. 

Forét-Noire, 16, 705, 764. 

Forrer, Joachim, 60. 

Fort de l'Ecluse, 418. 

Fouché, 181, 194 n. 

Fournier, Louis, 798. 

France, 9, 11, 13, 17 8qu 24, 26, 31 qu, 
68, 75 sq, 79 sq. 84, 94 sq., 08 sq, 
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103, 106 sq 117 5qu 129, 126 5q- 
140, 145, 150, 154, 136 5qes 159 59: 
173 175, 17 183 sq, 195 sq. 
226 sq. 287, 303 sq-, 308, 311, 313, 
315, 324sq 890, 335, 337, 342, 348, 
353 sq 365, 367, 371: 425, 438, 
446, 449, 461. 463, 479, 485, 487 sq. 
498, 495 498, 508, 512, 523. 548, 
553, 56954, 578, 600 sq. 631, G4B na 
671, 687 sq., 691, 694, 701, 707, 714, 
715, 723 5» 729-732, 734: 818, 832, 
853, 855857, 862, 875, 883 sq, 914, 
917, 928, 953. 

Francfort s/ le Main, 355, 687, 703, 
914, 930. 

Franche-Comté, 76, 464, 466. 

Franchet, 500 n., 507 n. 

François Il (I), Empereur, 72, 195, 
306 sq, 326, 357 39, 414, 4327 
443 sq. 491, 496, 506, 705. 

Franscini, Etienne, s91, 677, 169 sq., 
953. 

Fraubrunnen, 813. 

Frauenfeld, 83, 290. 

Frédéric Ie, roi de Prusse, 309 n. 

— Il, roi de Prusse, 526. 

Frédéric-Guillaume Il, roi de Prusse, 

308, 422,426, 496, 505 n., 6a9. 

— IV, roi de Prusse, 549. 855, 

919, 924 

Freiamt (et. d'Argovie), 16 n., 218, 395. 
607, 712, 773-775, 890, 898, 04. 

Freienmuth, JC. 592 n. 

Freiligrath, 914. 

Fressinet, adjudant-général français, 
on, 13 0. 

Freudenreich, Fréd., 227. 

Frey-Hérosé, Fréd,, 775, 869 n, Bo, 
896 n., 933, 953 

Frey, Jear-Rod., 197. 

Fribourg, ville et canton, 16, 18 sq, 
at sq, 78 sq, 106, 167, 172, 180, 
199 207: 209 sq 216, 221, 231 sq 
239, 255 sq, 263, 319, 323, 328, 
371 sq, 392, 406 sq, 491, 535 sq, 
580 sq, 610 sq, 613, 619, Ga n., 
630, 677, 132, 160, 768, 792, 795, 
397, 804, 807,818, 839, 841, 846 sq., 
859, 874, 880, 882 n., 883, 894, 898, 
900 sq 903, DIO-QI, 920 n, 940, 
949. 
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Fribourg Lausanne, évêché, 599, 89e. 

Fribourg en Brisgau, 359 n., 361, 967. 

Fricktal, 31, 127, 190, 159, 187, 218, 
267, 354, 773: 

Frisching, Charles-Albert, 116, 120. 

Frobel, Julius, 752 n. 

Frohlich, Abrah.-Emmanuel, 565,803n. 

Fuchs, Aloïs, 673 n., 708. 

— Christophe, 709 sq. 

Funk, Alexandre, 952. 

Furka, col, 894, 909. 

Furrer, Dr Jonas, 562 n, 741, 759. 
815 n., 88 sq.. 873, 887, 893 n., ga1. 
938, 953 

Fürstenberg, prince de, 301. 

Fürstenland (et. de St-Gall), 
168,415. 

Füssl, antistès, 152. 

— Jean-Henri, 144 n 


14 sq 


Gailingen, 431. 

Gallati, 41 

Gall, St, ville et canton, 15. 81, 85, 
89, 96, 101, 112, 146 177 187, 193 
squ, 208 sq. 211, 213, 218, 220 n, 
242, 265-268, 270, 272, 282 sq., 290, 
293, 300, 307 D 323 391 no 346, 
372, 37504 398, 413-417, 432, 438, 
451, 464, 484, 489, 492, 542, 574 577 
sq.582, 608, 615, 616,618, 619, 621, 
623, 634, 677, 681, 696, 708, 710. 
712, 723, 798, 731, 779, 783, 786, 787, 
BBso, 61 sq, 870, 874 n, 877 sq. 
888, 40 sq., 949 sa. 

— Abbaye, 21, 82, 195, 265, 271 sq, 
293, 414 4341 451 542. 

— Evéché, 542, 709, 863, 

St-Gallenkappel, 608. 

Gams, 15. 

Gandolphe, secrétaire français, 1961, 
232. 

Ganz, Jacob, sg. 

Garibaldi, 931. 

Gaster (et. de St-Gall, 13, 15, 128, 168, 
305. 437, 664, B64. 

Gatschet, Fréd.Louis, 358, 359 n. 

Geiger, Franz, 538. 

Gelterkinden, 644. 

Geltwil, 898. 

Gênes, 486. 

Genève, ville et canton, 39, 130, 174: 
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207. 332, 36, 369, 420, 423 sq, 
427 59 445451, 453, 456, 458, 462, 
464, 469, 418 sq 493, 508, 528 sq. 
539, 558, 564, 569, s7a sq, 579, 
616, 635, 658, 666, 677, 689, Got n, 
6e, 707 19, 729, 731 sq, 785, 
&i7 sq, 849-854, 870, 872, 11 n., 
goB. 941. 949 sq. 

Gent, Fréd. de, 356 n, 367. 

Gersau, 15, 209, 395, 636 n. 

Gervais St- (Genève), 851. 

Gex, pays de, 431, 448, 465, 478 sa. 

Ghiringhe 

Gioberti, Vincenzo, 810 n. 

Girard, Grégoire, 263, 536 sq. 

— Louis, 427: 

Girtanner, Daniel, 171. 

Gisler, 865 n. 

Gislikon, 904-906, 913. 

Gizzi, Pascal, 542, 780. 

Glaris, 8sq, 12 sq, 15, 67, 74, 78, 
85, 95, 98, 105, 146, 163, 169, 187, 
207, 209, 216, 251, 253, 285 n., 293, 
347 N 371,373, 892, 398, 404, 414, 
437 sq. 542, 574, 616,677, 739, 741, 
848, 870, 877, 881, 949. 

Glayre, Maurice, 35, 46, 92, 116 sq 
120, 125, 18, 130, 133, 144. 

Glossy, Charks, 717 n. 

Glack, Christ. Guillaume, 758n, 783 n. 

Glur, Jean, 425 n, 8a5 n. 

Glut, Pierre, 180, 334 n, 305. 

Gmûr, Dominique, 864, 8os n. go, 
904, 908. 

— Léonard, 794, 795 n. 

Gnadental, couvent, 784. 

Gneisenau, 355. 

Goldlin von Tiefenau, Franz-Bern., 
54 sq. 

— Jost, 557. 

Gonzenbach,Auguste, 706,868 n, 893 n. 

Gürres, Joseph, 544. 

Güschenen, 577. 

Gosse, Henri-Albert, 558. 

Gothard, 74. 9$, 98 sq, 118, 188, 268, 
336, 417, 577, 589, 897, 930. 

Gotthelf, voir Biteius. 

Gottingue, 838. 

Gottrau, Phil, de,* 536. 

Grabs, 176 n. 

Grande-Bretagne, voir Angleterre. 
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Granges, 716. 

Granville, 733 n. 

Grèce, 505, 568, 570. 

Grégoire XVI, pape, 308, 14,167, 786. 

Greith, Charles, 789 n., 877. 

Grenoble, 690, 692. 

Grenville, Lord, 86, n. 

Grimm de Wartenfels, Henri, 234 n, 
334, 338. 

Grisons, 6, 14, 16, 31, 7°, 73, 76, 8a, 
95, 98, 100, 105, 19, 128, 195, 207, 
213, 216, 251, 254 sq, 285, 301, 306, 
319, 32, 360, 363, 398, 414,417 sq 
432, 440 sqn 452, 493, 502, St, 
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984 n. 

— U, 420 n. 
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Pragel, 98. 

Prague, 352. 

Pratteln, 649 sq. 

Pressburg, 307 sq. 
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Pyrénées, 318. 
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Rapp, Jean, 174, 176. 
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Reutti, Jean-Pancrace, 345 n. 
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Richen, 652. 

Riesbach (Zurich), 83. 
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909, 933. 
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Ritimeyer, Emile, 903 n. 
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Rohmer, Fréd., 814. 
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168, 180, 187. 
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Savary, François-Pierre, 91, 114, 116, 
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Savoie, 14, 304, 421, 446, 440451, 
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Sax, 15, 168, 209, 266. 
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— Samuel, 320 n., 572, 579, 707 n. 
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Siegwart-Maller, Constantin, 580 n, 
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Soul, général, 80, 96, 101 n. 
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Voir Addenda. 
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Trianon, 339, 334. 
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Trieste, 34. 
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437. 





Valais, 14, 16, 30, Bo sq.,95, 105, 118, 
126, 131, 139, 195, 143-145: 156-159, 
207, 300, 322, 334, 420-422, 427 Sn 
MB, 450, 453: 456, 462-464, 469, 493, 
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Valangin, 629. 

Val de Ruz, 630. 

Val de Travers, 631. 

Val Maggia, 14. 

Valsainte, ar. 
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Viège, 4ar. 

Vienne (Autrichel, 77, 85, 93: 145, 
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